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tentioa  parttaJtow  te  ■■■^^.artfc*»  to  fapMtii».|lMlBiMl 
il  à  été  oonreiui:  qwitaM  Ifr  eu^^s'ae  .<i«i  priaHMf 
contracUntes  HitK  imMtmmt  «ttMpiée,  '  oi  Uw,  jÉMMfl 
d'aoe  aUM|De  hortBg  iaM-aei;  ;iiMtlirf»M,  ■■oft.M- WfW 
soit  en  AMe,  p«r  aie  prfwmca  «nrepéén^  11  eenft  «MQ^it 
anx  Koorenenn  4e  IcMti  4tiUhwawtr  Jawitet  JM^yi^r 
tiea  dffl  inonde,  de  tomtitét  Meoai^  dei*'«wiiMrlv:fW> 
prompte  et  U  pin  eflçair  iU  partie  attaga^  ati^MHiajie 
d'nne  attaque,  naos  attcidr^  qMidfa'srdm  leur  parvinssent 
de  l'Europe,  et  qne  les  Intea  partlcB  eMitractantcs  ne  per- 
mettruent  dans  atoon  '  oar  Mx  niasèaax  '  de  guerre  de  la 
pniesance  attaqunte,  d'eitrer 'ihaa- aaoq  de  leurs  ports  des 
snsdlta  étabUsseneatal- >  -         <"  ■ 

Qa'en  conqirean^i-MeB'le  :Mna^'«et  artielej  HcBtidk 
aulieralt  que  les  gasreneim  H  coimwiidfta  'hollMiatoiai^ 
Indeg,  seraJeat  plaeda  Bona  ■1er  Offre»  fea  -  Bttaimndftuvf^  . 
glals,  et  qu'il  safllralt.par  Mnaéqnent  qqé  ces  denden^tj^fé^ 
testassent  une  attaque  boatUe  de  h  France,  pour  qtae  toati^ 
les  forces  des  posseastons  hollaBdaiaea,  dans  ces  parties  et 
monde,  fussent  mises  à  lear  dlspoeltion^  an  point  qae  les 
commandants  kolland^  n'anr^ent  même  pas  le  droit  de  alfr- 
former  de  l'exacUtade  des  menaces  bostUes  sopposées,  al  la 
faculté  de  ponroir  attendre  des  or^es  arant  qne  A'àgtt  kon- 
tîlement  contre  un  allié  de  la  r^nbliqne.  Qne  le  but,  aussi 
bien  que  les  suites  dao^ereascs  d'un  tel  article  étalent  claires 
et  manifestes.  Que  S.  AI.  le  roi  de  France  veut  bien  se 
persuader  que  l'arUcte  eu  question,  quoiqu'il  se  trouve  dans 
les  copies  du  traité,  répandues  dans  le  public,  ne  BOit  point 
exacte,  et  qu'elle  se  repose  trop  sur  la  sagesse  de  LL.  HH. 
PP.  pour  pouvoir  leur  supposer  des  Intentions  si  ourertement 
contraires  à  l'alliance  subsistant  entre  S.  M.  Très-Cbrétienne  et 
la  république.  Que  S.  M.  toutefois  désirerait  ne  point  rester 
dans  une  incertitude  à  ce  sujet;  ses  principes  ni  son  carac- 
tère ne  lui  permettant  point  d'entretenir  de5  liaisons  contra- 
dictoires arec  ses  sentiments. 
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14  CAÛBB  PRKMlinE.    (IISB.) 

La  reconnaissance  pour  de&r  bienfaits  aussi  fAgnàléSy  In- 
spira aux  États -Généraux  le  désir  de  s'alUer  arec  le  rdL 
S.  M.  agréa  cette  proposition;  mais  le  projet  do  traité  li*é- 
tait  encore  que  ébaudié,  an  moment  oA  la  guerre  allait  édkr 
ter  entre  Temperenr  et  la  république. 

Quoique  le  roi  n'eut  aucune  obligation  à  remplir  t1s-4h^ 
d'elle,  S.  M.  n'bésita  point  à  se  montrer  comme  son  affiëe, 
et  à  s'occuper  sous  cette  qualification  de  ses  intérêts,     j 

Les  sollicitations  du  roi  déterminèrent  S.  M.  L  à  en^ 
yertir  ses  prétentions  en  argent  ^  et  S*.  M.  roulnt  bien  se 
charger  d'une  partie  de  la  somme,  pour  prévenir  les  bostl;^ 
lîtés  qui  allaient  éclater,  et  sauver  par  là  les  Provinces-Unies 
d'une  guerre  désastreuse.  j- 

Sensibles  à  un  procédé  aussi  généreux,  LL.  EŒL.nP^ 
après  avoir  délibéré,  si  elles  accepteraient  la  propodUiin 
de  S.  M.,  s'7  déterminèrent,  ,et  lui  témoignèrent  leur  gra- 
titude en  lui  offrant  deux  vaisseaux  de  ligne,  et  en  pre»- 
sant  la  signature  de  l'alliance:  elle  eut  lieu  en  effet  immé- 
diatement après  la  paix  avec  l'empereur,  c'est-à-dire  au  mois 
de  novembre  1785. 

Peu  après  cette  époque,  des  troubles  qui  eurent  leur 
source  dans  quelques  événements  survenus  durant  la  dernière 
guerre  éclatèrent  dans  plusieurs  provinces  de  la  république. 
Le  roi  employa  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  son  influence 
et  ses  conseils,  pour  opérer  une  conciliation;  mais  ses  soins 
furent  infructueux.  Une  révolution  inattendue  changea  subite- 
ment la  face  des  choses  dans  la  république;  les  personnes 
qui  avaient  témoigné  de  l'attachement  pour  Tunique  allié  de 
la  république,  furent  proscrites,  et  de  nouvelles  alliances 
furent  contractées. 

Celle  conclue  avec  la  Grande-Bretagne  renfermant  des 
stipulations  omises  dans  celle  subsistante  entre  le  roi  et  la 
république  :  S.  M.  a  demandé,  par  un  office  que  son  ambassadeur 
a  eu  ordre  de  présenter  le  3  juin  dernier;  ou  que  ces  stipu- 
lations fussent  entièrement  levées,  ou  qu'elles  fussent  ren- 
dues communes;  les  Etats-Généraux  ont  rejeté  cette  demande 
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par  des  siotifH  peu  i-oncluants,  H  ont  allûr<i  par  là  volontai- 
remcDtT'i'èssPDce  iiièiiic  fie  leur  alliance  avec  H.  M. 

Dana  cet  élat  de  choses,  le  roi  penge,  qu'il  n'est  point 
dans  roblt^alion  de  satisfaire  à  une  demande,  dont  leg  Étati^- 
Généraux  eiix-nii)mes  ont  ébranlé  la  hase:  leur  silence  avait 
même  persuadé  S.  M-,  on,  qne  LL.  HH.  PP.  l'araienl 
t  abanilonnée,  ou  qu'en  la  réitérant,  elles  l'acconipajyrneraicnt 
d'une  réponse  satisfaisante  à  la  note,  rappelée  dans  la  pré- 
sente. 

S.  M.  laisse  à  leur  sag'esse  à  déterminer  le  parti  qu'il 
leur  conviendra  de  prendre  à  cet  éf^ard. 

Versailles,  le  24  décembre  178S. 

En  réponse  à  cette  note,  les  États-Généraux  firent 
remeth-e  au  commencement  de  l'année  1789,  le  mé- 
moire suivant,  au  cabinet  de  Versailles. 


N"   VU. 

Mémoire  des  Étals- Généraux  ^  remis  pai'  M.  de  Ber- 

ienrode,  leur  ambassadeur  à  Paris,  à  la  cour  de  France; 

dn  S3  jamner  17S9. 

Lorsque  LL.  IIH.  PP.  ont  fait  rap])eler  par  leur  am- 
bassadeur à  la  cour  de  S.  M.  Très -Chrétienne,  l'acquitte- 
ment des  termes,  qui  restent  encore  dus  des  quatre  millions 
et   demi   ile  florins   argent  d'Hollande,    dont   S.  M.  a  bien 

u  se  charger,  lora  de  la  convention  signée  en  1785, 
entre  l'empereur  et  la  république,  elles  ne  pouvaient  être 
que  dans  la  ferme  conGancc,  que  H.  IVI.  remplirait  cet  en- 
gagement dans  les  termes  convenus,  ou  du  moins  aussitôt 
que  le  temps  et  les  circonstances  pourraient  lai   en   fonmir 


Ce  n'a  donc  pas  été  sans  une  extrême  surprise ,  que  LL. 
HH.  PP.  ont  vu  par  la  réponse  dn  ministère  du  roi,  que 
>.  M.  ne  se  croit  pas  dans  l'ohligation  de  satisfaire  à  cette 
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demande  de  LL.  HH.  PP.;  et  leur  snrprifle,  à  -mI-  éguê% 
été  d'autant  plus  vive,  qu'elles  ne  s'attendaient  wShink.m 
motif  qui  a  déterminé  le  roi  à  fdre  cette  dédantion^  nbtif 
qui  est  exprimé  dans  la  réponse  da  ministère  en  ces  temMSit 
}es  États  -  Généraux  eax-mémes  ont  ébranlé  la  base  de  Mir 
demande.  LL.  HH.  PP.  ne  discuteront  point  id  h  rdUDté 
de  cet  engag'ement,  considéré  en  lui-même  et  indépendav* 
ment  de  toute  autre  circonstance;  elles  n'observeront  fu^ 
combien  l'on  a  dû  être  frappé  de  roir,  que  l'exécutlcltt' d'an 
engagement,  contracté  ayant  que  la  république  eât  l'boniienr 
d'être  l'alliée  du  roi,  éprouve  des  diflcnltés  après  llienrenae 
conclusion  de  cette  alliance;  elles  nindsteront  pas  d'avaii* 
tage  sur  la  nature  même  de  cet  engag^ement,  qd  contracté 
par  le  ministère  d'dors,  au  nom  de  S.  9f^,  dans  on  ^ment 
où  les  négociations  arec  les  ambassadeurs  de  S.  M.  If  nt-r 
laient  être  rompues,  a  seul  pu  déterminer  LL.  HH.  VP«  à 
faire  à  ce  monarque  d'aussi  grands  sacrifices.  En  elTèt,  Iciî 
ambassadeurs  de  la  république  à  Paris,  ont  toujours  été  bornés 
par  leurs  instructions,  à  une  somme  considérablement  infé* 
rîeure  à  celle  qui  a  été  stipulée  dans  le  traité,  et  qd  n'aurait 
Jamais  été  accordée  par  les  Etais-Généraux,  sans  l'entremise 
du  ministère  du  roi,  et  sans  rengagement  qu'il  prit  au  nom 
de  S.  M.  :  mais  LL.  HH.  PP.  ne  se  croient  pas  dans  le  cas 
de  s'appuyer  sur  de  pareils  arguments.  Elles  aiment  plutôt 
se  flatter  que  la  force  de  ces  raisons  et  de  plusieurs  autres, 
auxquelles  la  grandeur  d'àme  et  Téquité  du  roi  ne  saurdent 
manquer  d'acquiescer,  se  présentera  d'elle-même  à  l'esprit 
juste  et  éclairé  de  S.  M.,  dès  que  les  insinuations  trompeu- 
ses, que  lui  ont  pu  suggérer  des  gens  envieux  du  bonheur  et 
de  la  tranquillité ,  dont  cette  république  jouit  actuellement, 
auront  eu  le  temps  de  se  dissiper. 

LL.  HH.  PP.  ne  peuvent  se  dispenser  de  suivre  ici  le  fil  des 
circonstances,  que  leur  indique  la  réponse  du  ministère  du  roi. 

Les  Etats- Généraux  ont  reconnu  avec  un  vif  sentiment 
de  gratitude,  dans  toutes  les  occasions  qui  se  sont  présen- 
tées, et  ils  se  plaisent  à  le  répéter  encore  dans  celle-ci. 
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que  pendant  toute  la  durée  <Sc  leur  g^iicrre  avec  la  Grande- 
Bretagne  (^iieirc,  dans  laquelle  la  république  a  été  entraînée 
par  des  causes  et  pour  des  motifs,  que  S.  M.  ne  saurait  igno- 
rer), le  roi  leur  a  donné  des  preuves  éclntantes  et  si^naléet--, 
de  son  alTeclion;  LL.  IIH.  PP.  se  rappeleront  toujours,  que 
les  armes  du  roi  ont  porté  des  coupa  ^sensibles  k  rcnncmi 
commun,  soit  en  préservant  d'une  attaque  hostile  les  pos- 
Gessions  de  la  république,  soit  en  les  reprenant  après  qu'elles 
lui  avaient  été  enlevées,  et  que  S.  M.  toujours  également 
généreuse,  leur  a  restitué  ces  possesdons  à  la  paix.  Pé- 
nétrées de  reconnaissance  pour  ce^  marques  d'amitié,  ani- 
mées du  désir  d'être  à  même  à  leur  tour  de  rendre  à  S,  M. 
des  services  réciproques,  LL.  HH.  PP.  Orent  connaître,  com- 
bien elles  souhaitaient  de  conclure  avec  le  roi  une  alliance 
défensive;  mais  leë  diD'érends,  i^urvenus  entre  S.  JH.  L  et 
la  république,  retardèrent  les  négociations  relatives  k  cet  ob- 
jet; S.  M.  Très-Cbrétienne  unie  d'un  côté  à  l'empereur  par 
les  liens  les  plus  étroits,  déterminée  de  l'autre  à  s'attacher 
la  république  par  une  suite  continuelle  de  bienfaits ,  se  plut 
■  à  étouffer  dans  sa  naissance  le  feu  d'une  guerre,  qui  pou- 
T^t  avoir  les  suites  les  plus  funestes  pour  le  repos  de  l'Eu- 
rope à  peine  rétabli.  Le  roi  voulut  faire  servir  à  cette  fin 
sa  puissante  intercession;  et  pour  donner  une  preuve  de  l'in- 
térêt qu'il  prenait  à  voir  terminer  ces  fâcheux  différents,  il 
BC  charg-ea  de  l'acquittement  d'une  partie  des  somme?,  dans 
lesquelles  les  prétentions  de  l'empereur  avaient  été  conver- 
ties; et  ce  fut  immédiatement  après  la  signature  de  la  con- 
vention avec  l'empereur,  que  l'alliance  défensive  entre  S.  M. 
et  la  république  fut  enlîn  décidemment  conclue.  Ce  fut  aus-i 
Terg  ce  même  temps,  qu'une  des  provinces  de  l'nnion  pro- 
posa à  LL.  un.  PP.  d'offrir  à  S.  M.  les  deux  vaisseaux  de 
figne  dont  il  e4  parlé  dans  la  réponse  du  ministère;  mais 
.quoiqu'il  en  ait  été  alors  plus  d'une  fois  question,  la  ré^o- 
lation  d'en  faire  l'offre  solennelle  au  roi,  n'a  jamais  été  prise 
^ar  les  Etats- Généraux,  et  leurs  ambassadeurs  n'en  ont  point 
Kç«  l'ordre. 


r 
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Pendant  qoe  UU  im^  PP*  fe  Bnibiit  à  la  Jsi»  fte. 

lear  inspirait  on  é^teeMent^ amil^MM^  f«e  h^umimkm 
de  l'alliance  arec  S».  I|»^  Im  waQMrvMx  trwd^lea  V^  ^tlk 
taient  déjà  la  rëpl|U^«e^^(|e,dérelofprieat  4am(''8M!fl^ 
avec  une  rapidité  eftigraÉbe»  Ç^  1aMiblt$y  ^  MvcKt^lw 
origine  à  witimeêU  mpàtê^fm^OLt^  et  ^d  fl^nUal^Mkl 
une  maladie  ^ptdéprifpe»  Jft^^MMit.  fépniiiii  de  wmi  Jwtb  4l|p9 
plus  d'un  ëtaty^  ety  esa^eeit^a^eiMwIeiff  :fetBidecs0.  lii«fi0C| 
étaient  fomentés  dwi  ceUto  i#«kli|i«e.par  des  ge»%  yii  if 
craignaient  pa^  d'esqiUjet  le  nom  pMiisré  de  S.  M.  pMT  Md^ 
accroire,  que  ^faT<Mhpni>lei|B.  .projets  ^estmcteus,  i^  <aii 
les  aiderait  à  rairerifer  .k  eçniirtitnthHi^e.cet  éU^  tipllp 
que  se  préparant  à  esécuttr  cef^projetslp^  à^  nuiili 

ils  allèrent  Jusqu'à  engager  i  cette  èb- des  sgjets  dn .fl^l 
employés  à  son  gerrioe  i|dlltaite«  |L4U.1B9>  FP«  ea  o«ii||il 
mettre  les  preures  .soiuh  les  jeux  du  i«l,  potv  û^^Mii^lp^ 
Jusqu'à  quel  point  w  a  tâdié  de  SBrprçffdte  sa.  rcMgfeMU  ^  s. 

Les  auteurs  de  ces  troubles^  insolemment  imorgue&Hs  dès 
moyens  dont  ils  croyaient  pouroir  disposer  à  leur  gré,  ponfhr 
sèrent  la  violence  Jusqu'à  déposer  de. force  les  persmmes 
auxquelles  les  lois  avaient  confié  le  soin  du  gonvememeity 
et  à  les  remplacer  par  leurs  propre9  créatures:  Ils  imposè- 
rent le  joug  de  la  plus  insupportable  tyrannie  à  tous  ceniç 
qui  n'étaient  pas  de  leur  parti,  de  quelque  rang  qu'ils  lus- 
sent; ils  ne  craignirent  pas  d'attenter  à  la  personne  de  l'au- 
guste épouse  du  prince  stadhouder  héréditaire ,  princesse  que 
sa  haute  naissance  et  ses  émînentes  qualités,  doivent  rendre 
l'objet  de  l'admiration  respectueuse  de  quiconque  a  le  moindre 
sentiment  d'honnear  et  de  vertu. 

Un  pareil  forfait  ne  pouvait  rester  impuni:  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  vivement  touché  de  Taffront  fait  à  son  sang,  dans 
la  personne  de  la  princesse  sa  soeur,  et  le  ressentant  comme 
s'il  eut  été  fait  à  lui-même,  demanda  une  satisfaction  éclar- 
tante  des  auteurs  de  cette  însalte,  commise  dans  la  pro- 
vince d'Hollande.  LL.  HH.  PP.  elles-mêmes  .firent  aux 
Etats  de  cette  province  des  représentations  pour  les  engager 
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à  ne  pas  se  refuser  à  eette  satisfaction;  mais  une  cabale, 
accoutamée  à  faire  tout  plier  )>ous  le  poids  de  sa  volonté, 
aima  mieux  exposer  sa  patrie  aux  horreurs  de  la  g;uerre, 
que  de  prêter  l'oreille  aux  conseils  salutaires  de  la  justice 
et  de  la  raison.  Ce  fut  alors,  «ju'on  vit  les  troupes  prussi- 
ennes entrer  dans  la  province  d'Hollande  pour  se  procurer 
par  les  armes,  une  satisfaction  trop  longtemps  différée:  la 
nation  opprimée  reprit  courage;  sa  voix  s'éleva  en  faveur 
des  lois  et  du  gouvernement  légitime,  et  dans  l'espace  de 
peu  de  jours,  s'opéra  une  révolution  qui  sera  à  jamais  mé- 
morable dans  les  fastes  de  l'histoire,  parce  que  n'ayaul  con- 
tribué à  l'agrandissement  de  personne,  elle  a  simplement 
servi  à  rétablir  sur  sa  véritable  base,  l'antique  et  lé- 
giUme  constitution  de  cet  état.  Cependant  les  troupes  de 
8.  M.  Prussienne  étaient  parvenues  au  coeur  de  la  Hollande, 
les  Etats  de  cette  province  n'ayant  pas  plutôt  été  rendus  à 
eux-mêmes,  qu'ils  ne  virent  plus  en  elles  que  des  amis  et 
des  libérateurs.  Néanmoins  ce  monarque  égralemcnl  peu  di:.- 
posé  à  se  prévaloir  de  cet  état  de  (choses  au  préjudice  de 
la  constitution,  abandonna  à  son  auguste  soeur  l'affaire  de 
la  satisfaction,  et  cette  princesse  magnanime  n'en  voulut  point 
d'autres,  que  la  démission  d'un  petit  nombre  de  personnes, 
qui  avaient  abuse  de  l'autorité  des  lois,  pour  violer  la  sil- 
reté  publique. 

LL,  HH.  PP.  ne  seraient  pas  entrées  dans  ces  détails, 
si  elles  n'eussent  vu  avec  douleur  dans. la  réponse  du  roi- 
nistêre  du  roi,  que  la  révolution  et  ses  suites  ont  été  en- 
visagées sous  un  point  de  vue  tout  différent. 

On  observe  dans  cette  réponse,  „qne  tous  ceux  qui  ont 
„témoigné  leur  attachement  à  l'alliance  de  la  république  avec 
„S.  M. ,  ont  été  proscrits"  ;  LL.  HH.  PP.  qui  ne  sauraient 
dissimuler  le  chagrin  que  leur  a  causé  cette  imputation, 
Bont  obligées  de  la  désavouer  hautement.  On  n'a  reproché 
à  personne  d'avoir  témoigné  son  attacbement  à  une  alliance 
qui  a  été  ["ouvrage  du  gouvernement  établi  par  les  lois,  et 
dont  LL.  HH.  PP.  se  feront  un  devoir  sacré  de  remplir 
2* 
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tous  les  fngagcnapri»,  taat  i|a11«  plaim  -à  Se  M.4e'>#y' 
tenir  de  bob  eàiiy^mtÊB  LL.  HH.PP.  qui  aVnt  pis^  MHM^ 
combien  de  fois  le  jpoI  m  so^a^dlemiit  déclaré,  fait  ^At 
s'immiscerait  JamaiB  die  forcé  éafeslei  aCdrefei  doHOstIqaeg'A 
l'état,  devdent  aa  feqpect :  dtiit  elks:  Mnt  pénârées  |iMV 
la  personne  du  roi,  de*  toAr  penr  cfhiifaielB  cens  qni^  jAs» 
sant  de  la  crédité,  dji  pddiC|.  FoaUeat  Id  pcmuder^  ipè 
S.  M.  Très-ClurétUauM  penritt  être  Pdliée  de  la  répiMI|ie 
elle-même,  et  seutditr  des  rèbdloî,  «nés  penr  reaveiwrli 
constitution  da  pays»'  •^'  \..v««j 

Pour  ce  qiû  est  des-  jÀfiuiees^  igae  LL»  H&'M^.^«il 
conclues  depuis,,  ares  les  èours  de  lî^dres  et  de  BeiHi^ 
elles  se  contenterez^  .de  faire  à  ce  ssjet  T^âkwvfitta 
vante.  "".^^  v    .\  '.    '■':■.      ■••  ■•..  :i/-'"-  .-"■■r^- 

S.  M.  Très-Gbréttene,  en  faisant  àla  n^Uqne  Hioittsé 
de  s'allier  avec  elle,. s'a  pas  Tesln  sans  èinite  w^jfitfptU 
la  faculté  de  contracter  arec  d'autres  pobsances,  et'de  sflk 
puler  avec  elles  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  l'alliance  qui  subsiste  entre  S.  M.  et  les  Etats-Généraux. 
Ceux-ci  en  ont  fait  de  même,  et  n'ont  pas  prétendu,  en  se 
liant  avec  S.  M.,  de  se  désister  d'un  droit  commun  à  toor- 
tes  les  puissances  indépendantes;  elles  n'ont  fait  de  ce  droit 
aucun  usag'e  qui  fut  coniridre  à  l'alliance  qu'elles  ont  e« 
l'honneur  de  conclure  arec  le  roi,  comme  elles  se  flattent 
de  l'avoir  suffisamment  démontré  dans  la  réponse  faite  à 
l'office  de  l'ambassadeur  du  roi,  en  date  du  14  juillet  1788. 

Enfin  le  ministère  du  roi  parait  n'avoir  point  saisi  la  vé- 
ritable intention  de  LL.  HH.  PP.,  en  attribuant  le  silence 
qu'elles  ont  gardé  relativement  aux  termes  arriérés ,  à  un 
abandon  de  leur  demande.  Un  tout  antre  motif  a  guidé  leur 
conduite.  Elles  ont  cru  apercevoir  certaines  circonstances, 
qui  dans  le  moment  actuel  pouvaient  rendre  l'acquittement  de 
ces  sommes,  moins  convenable  à  S.  M.  Mais  les  États-Gé- 
néraux n'abandonneront  jamais  une  prétention  fondée  sur  la 
parole  rojale  de  S.  M.;  ils  continuent  à  se  persuader,  que 
le  roi,  mieux  instruit  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  démar- 
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ches,  ne  trouvera  plus  aucun  motif  de  faire  des  difficultés  à 
remplir  son  eng-ag'ement;  et  ils  sont  encore  dans  la  ferme 
attente  que  S.  M.  déférera  à  leur  demande,  aussitôt  que 
les  circonstances  lui  fourniront  une  occasion  favorable  d'ac- 
quitter le  payement  en  question. 

Ce  mémoire  resta  sans  réponse,  et  n^cut  point  le 
résultat  que  les  Etats-Généraux  sVn  étaient  promis. 


Ces  différends  entre  la  France  et  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pajs-Bas,  donnent  principalement  sujet  aux 
questions  de  droit  des  g'ens  suivantes: 

1)  Le  cabinet  de  Versailles  était-il  en  droit  de  protes- 
ter contre  l'article  6  de  l'alliance  conclue  entre  la  Grande- 
Bretag-ne  et  la  république  des  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas? 

2)  Le  cabinet  de  Versailles  pouvait -il  justement  pré- 
tendre que  la  république  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
fit  une  pareille  alliance  avec  la  France? 

3)  La  France  enfin  pouvait -elle  à  juste  titre  se  prévaloir 
de  cette  alliance  conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  ré- 
publique, pour  ne  point  remplir  ses  engagements  envers 
cette  dernière,  et  se  dispenser  de  payer  les  sommes  res- 
tant à  acquitter  pour  les  quatre  derniers  termes? 


DifférenAf  êutvtnu»  9niT99,  enir«  Utàom 
de  Prutae  et-  eellé  de.Séleàieur  Palatin  de 
Bavière t  a»  êvfti  4ê  lé  juridietion  réclamée 
par  le  comte  de  JBrvki,  minUire  de  S.  M. 
Pru»êienne  aedrédiié  prié  ta  cour  de  Mu- 
nich, aur  un  dek-^enè  à  aon  service. 


"m 


Jj^oBJBT  qui  donna  liea  i  ce  différend,  se  troBTe  n^ 
porté  dans  lea  proeès-verbanx  Buivants. 

IC-  I.     ■  ■ 

Procès-verbal  dressé  le  3  décembre  1790,  à  Mmiici, 

par  le  secrétaire  de  la  légation  prussienne  M.  SckvUz, 

assisté  de  M.  Boudet,    comme  témoin.    (Traduit  de  l'al- 

lemuid.) 

Ce  3  décembre  1790,  vers  les  10  heures  de  relevée,  les 
domestiqaes  du  ministre  de  S.  M.  Prussienne  ayant  été  aver- 
tis À  l'hôtel  de  S.  Exe.  d'abord  par  un  cbasseur,  et  plus 
tard  par  un  secrët^re  de  M.  de  Ho/stetten,  oIBcier  snpé- 
riear  de  justice,  qui  toatefals  ne  demanda  pas  à  parler  à 
S.  Exi).,  mais  qui   s'en  retourna  anssitôt  sans  attendre  une 


réponse,  que  le  nomme  Para,  chasseur  Je  S.  Esc.  fli.  10 
comte  de  Bruhl,  iiiinislre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ve- 
nait de  ^e  blesser  Diorteilement  d'un  coup  de  pistolet,  à  la 
demeure  de  madame  de  Donnersberg,  dans  la  maison  du  fri- 
pier Teakni^er,  le  soussigné  se  rendit  par  ordre  dn  comte 
de  Bruhl,  accompagné  de  M.  Boudet,  eecrétairc  privé  de 
S.  Kxc.  comme  témoin,  sur  les  lieux,  afin  d'interroger  le 
nommé  Fréd.  Pars  sur  les  dernières  dispositions  qu'il  désirait 
faire,  ainsi  que  pour  faire  déposer  à  l'hôtel  du  ministre  les 
effets  et  l'argent,  etc.,  qa'il  pouvait  avoir  snr  lui,  comme  en 
général  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  eoît  porté  aucune  atteint» 
aux  prérogatives  dont,  d'après  le  droit  des  geaa,  doivent 
jouir  iea  personnes  de  la  suite  d'un  ministre  étranger. 

Le  soussigné  trouva  le  nommé  Pars,  couché  à  terre  sur 
nu  matelas,  mortellement  blessé  au  côté  droit  du  bas-ventre, 
fort  défugiré  et  dans  un  état  de  faiblesse  telle,  qu'il  y  avait 
impossibilité  de  le  faire  transporter  à  l'hôtel  de  l'ambassade, 
quoique  jouissant  de  toute  sa  connaissance  et  de  l'usage  de 
la  parole;  aussi  loi  avait-on  déjà  fait  administrer  le  viatique 
par  le  curé  de  SaInt-PIerre,  et  l'avalt-on  abandonné  aux  soîna 
des  médecin»  (panul  lesquels  se  trouvèrent  le  médecin  or- 
dinaire Baader,  un  chirurgien  militaire,  ainsi  qu'un  médecin 
de  la  ville,  dont  les  noms  toutefois  sont  inconnus  au  sous- 
signé). Le  nommé  Pars  refusant  opiniâtrement  de  vouloir 
subir  l'opération  nécessaire  pour  faire  retirer  )a  balle  de  son 
corps,  les  hommes  de  l'art  déclarèrent  unanimement,  que  la 
blessure  était  mortelle,  et  que  le  blessé  n'avait  plus  que 
quelques  heures  à  vivre.  Outre  les  personnes  susmention- 
nées, étaient  présent  encore  i'ofBcier  supérieur  de  justice 
M.  de  Hofstetten,  et  un  huissier,  qui  s'étaient  déjà  emparé 
des  bardes  du  chasseur  et  les  avaient  déposées  dans  une 
chambre  voisine. 

Le  soussigné  demanda  en  suite  au  nommé  Par»,  ce  qu'il 
Toolait  que  l'on  ût  de  son  héritage  après  sa  mort;  et  en 
quoi  consistait  son  bien.  Sur  quoi  il  répondit  d'une  voix 
claire  et  intelligible,   qu'il  léguait  à  sa  femme,  demeurant  à 
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RaUaboime,  Uni  an  Un,  reiftwié  Jmb  ileiix  malles  qni 
se  tronralent  inu  Vkài/àr'i»  l'iplimtfa)  qu'il  n'avait  point 
de  dettes,  et  qae  .pflFMmBS'Be  loi  «krilt  ricu  ni  en  arg'ent 
ni  en  d'antres  effets  qwbwaqaflir 

£u  OD^e  Q  déclan,  qu'il  l^gwlt  tMt.  l'argent  qu'il  por- 
tait sur  Inl,  anx  pasmi,,  n  tlfUt  i  Jt  fois  de  sa  poche 
l'argent  qui  8*5  tnnv^  et  l«,rançttaBt«u  soussïgnc,  aîast 
que  les  clefs,  ie  ses  ^udltth  Ç^  laoïtMA  de  la  somme  re- 
mise aa  saxasigtié  éUi  ie  IS  ImiM  H'Sik^}    ■■'-■    V-^r'   ■' 

Ge  fut  alors  qne  le  sourigarf.  sçcrAsIre  if.|dgatiM,vfiàF  ' 
prié  par  M.  d«  Hobtrttea,  de  Tsdofar  èlea  l'ii  1  ■liiwgrtli  ' 
dans  la  dumjire  Tob^,  «à  Q  j|d  (IMarE^.qa!!!  te^^jMipiki 
oblig'é  de  protesta- contré  rétç^-Je  JiuW^ils*  .¥>"^<<^ 
soossi^é  venait  d'exercer*  tait  qa'fl  «'aorait  pas  :ra^  ijttïç 
tnstmcUoDs  i  cet  égard  de  U  part  de  B.  fizs.  fejÉÛptpItr 
comte  deVIere^;  loi  propiMMst  en  mtsme  temps,  teM^iNi^ 
rien  entreprendre,  ■sis  ds  labser  les.  choses  In  lUItJ^vak.' 

Toutefois  le  Boosalgntf  loi  rendit,  qa'il  ne  pooralt  «t 
aucune  manière  déroger  anx  droits  et  aux  prérogatires,  dont 
d'après  les  principes  da  ^olt  des  gens,  les  légations  ëtnu- 
gères  jouissaient;  et  que  par  conséquent  il  ne  ponrait  ac- 
quiescer à  sa  demande  et  accepter  le  slatum  gtio  proposé; 
que  de  pins,  il  se  voyait  forcé  de  protester  solennelleraeBt 
&  son  tour  contre  la  jnrldictlen  que  les  of&dera  de  Jostlca 
avaient  essaj-é  d'exercer  avant  son  arrivée,  enr  «ne  per- 
sonne, qui  apparten^t  à  l'ambassade  de  S.  M>  le  roi  de 
Prusse;  de  la  déclarer  tout  à  fait  inadmissilile ,  et  le  pro- 
cédé, comme  contraire  aux  droits  et  aux  privilèges  dont 
joniss^ent  les  ministres  étrangers. 

Le  soussigné  déclara  en  outre  à  M.  de  Hofstetten,  qsll 
n'avut  qu'à .  s'adresser  à  M.  le  comte  de  Vieregg,  pour 
s'instruire  sur  les  droits  et  privilèges  en  question;  mais  qu'Q 
devait  Insister  sur  ce  que  les  hardes  et  les  effets  du  nommé 
Para  fussrat  de  suite  transportés  à  l'bôtel  de  l'ambas- 
sade, afin  de  pouvoir  les  mettre  sous  scellé;  ce  qui  fat. 
exécuté,  malgré  les  oppo.<4lUons  et  protestaUons  fiAes  par 
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[  SI.  de  llofâtelteu.  Ces  cBiets  se  composaient  d'une  livrée 
de  cliasse  verte,  d'un  surtout  vert,  d'un  baudrier  de  cou- 
teau de  cliasse,  ci  d'une  paire  de  bottes.  L'huissier  qui 
f  s'était  emparé  da  pistolet  ayant  servi  au  chasseur  pour  se 
détruire,  refusa  de  s'eo  désemparer,  M.  de  Hofstetten  lui 
ayrint  ordonné  de  le  garder  jusqu'au  lendemain,  où  !1  lui 
doDueruit  de  nouveaux  or^lres. 

Le  soussigné,  après  avoir  protesté  de  nouveau  de  U 
manière  la  plus  solennelle,  -au  nom  de  S.  Exe,  M.  le  comte 
de  Bruhl ,  contre  tout  ce  qui  pouvait  encore  être  entrepris 
en  cette  affaire  de  (a  part  des  oflîeiers  de  justice,  et  avoir 
laissé  nn  des  domestiques  de  S.  Bxc.  pour  garder  le  mo- 
ribond, s'en  retourna  à  l'hôtel  de  l'ambassade,  où  après 
avoir  apposé  Iei<  scellés  aux  deux  malles  appartenant  an 
chasseur,  il  rendit  compte  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Bruhl 
de  tous  les  détails  de  cette  affaire. 

Ainsi  que  ci -dessus. 


secrétaire  de  légation  de  S.  M. 

le  roi  de  Prusse. 

J.  Boiidet,  assistant  et  témoin. 


Suite  du  procès -verlial  d-dessics  du  4  décembre  1790; 

quatre   heures  et   demie    de    V  après -midi.    (Traduit  de 

l'allemand.) 

Par  suite  des  violations  exercées  dans  la  journée  d'hier, 
1  par  les  olBciers  de  juslire  du  pays,  contre  les  droits  et  pri- 
vilèges dont  jouissent  les  ministres  étrangers,  à  l'occa- 
:  Para,  chasseur  de  S.  Exe.  M.  le  comte  de 
[  Bruhl,  qui  s'est  suecidé,  nn  mémoh'c  fut  adressé  par  S.  Exe. 
\  VL  le  comte  de  Bruhl  à  M.  le  comte  de  Vieregg,  mi- 
]  abtre  de  S.  A.  E.  de  Bavière,   pour   l'instruire  de  tons  les 
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faits,  ajant  rapport  à  œt  ëTëBement,  tt  pour  lewunder  m 
même  temps  une  satbfacttoB  coMTenable* 

Depuis  le  mom^  qae  le  miisrignë  «rait  quitté  la  raBle 
le  moribond,  on  des  domestiques  da  Bdnlstre  était  toison 
resté  près  de  celoi-d,  aSn  de  pooTofr  protester  de  la  n»* 
niëre  la  plos  eflSlcace ,  et  la  pins  formelle  contre  tooto 
entreprise  qui  pourrait  être  faite,  contre  la  Julidietioni  éb 
l'ambassade;  le  secrétafro  Boudet^  muni  des  instructions  né- 
cessaires, fat  enrojé  rers  11  beures  du  matbi  dans  la  wut^ 
son  mortuaire. 

A  peine  fut-* il  quelques  keures  près  du  mourant,,  que 
M.  de  Hofstetten,  accompagné  d'un  bnissier,  de  BIM.  Icu 
docteurs  Leitner,  Wtaiter,  et  du  cUrurgien  militaire  Stfltidy 
arrivèrent,  et  déclarèrent  au  sieur  Boudet:  „qne  d'ajpès  les 
„ordres  reçus  du  conseiller  intime  M*  de  Degen,  confonié^ 
„ment  à  ceux  donnés  par  S.  A.  électorale  à  ce  demlei^  «t 
^ensuite  du  mémoire  présenté  i  S.  A.  électorale  par  Bl^  la 
„comte  deBrubl,  Q  était  cbarg'é,  après  avoir  préalabl^nent 
„fait  éloigner  toutes  les  personnes  appartenant  à  la  légation 
„de  Prusse,  d'interroger  le  nommé  Parz  sur  les  causes  et 
9,les  circonstances  de  son  suicide,  ainsi  que  de  faire  exami- 
„ner  la  blessure  par  les  médecins  et  cbirurgiens  qu'il  ame- 
„nait  avec  lui,  et  de  lui  prêter  du  secours  s'O  j  avait  lieu." 

Le  sieur  Boudet  répliqua,  qu'à  l'égard  de  la  visite  à  faire 
sur  le  blessé  par  les  hommes  de  l'art,  il  ne  croyait  point  que 
le  ministre  s'y  opposerait;  mais  quant  à  l'interrogatoire,  Q 
se  voyait  obligé,  de  protester  de  nouveau  solennellement 
contre  un  tel  acte,  portant  atteinte  de  la  manière  la  plus 
manifeste  aux  droits  des  ministres  étrangers;  et  que  par 
conséquent,  il  ne  quitterait  point  la  chambre  où  se  trouvait 
le  nommé  Parz,  et  qu'il  ne  permettrait  point  que  l'on  inter- 
rogeât le  mourant. 

Il  fut  toutefois  convenu  entre  le  sieur  Boudet  et  M.  de 
Hofstetten  que  l'on  instruirait  de  suite  S.  Exe.  le  comte  de 
Bruhl  de  la  commission  dont  M.  ^e  Hofstetten  venait  d'être 
chargé  par  les  ordres  de  l'électeur,  et  que  l'on  en  attendrait 
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la  résolution.  Pendant  ce  leuips  là  M.  de  HoTstetten  com- 
meii<;a  à  faire  dresser  le  procès-rcrbal ,  dans  lequel  la  pro- 
testation du  secrétaire  Boudet  trouva  place.  Les  médecins 
et  chirurgiens  de  leur  côté,  examinèrent  l'état  de  la  blessure, 
qu'il  trouvèrent  tellement  grave,  qu'ils  déclarèrent  que  la 
mort  s'en  suivrait  sons  peu  de  moments.  Le  nommé  Parz  en 
effet,  était  déjà  à  l'agonie,  de  manière  que  l'interrogatoire 
ne  put  se  continuer.  Dans  un  billet  que  M.  le  comte  de 
Brulil  ne  tarda  point  à  adresser  au  secrétaire  Boudet,  S. 
Exe.  approuva  non-seulement  en  tout  la  conduite  du  secré- 
taire Boudet,  mais  il  ordonna  encore  au  souasigTié,  secrétaire 
de  légation  de  S.  M-,  de  se  rendre  dans  la  maison  mortuaire, 
afin  de  donner  plus  de  solennité  et  de  légalité  à  la  protes- 
tation déjà  faite  par  M.  Boudet.  Il  déclara  au  procès-ver- 
bal de  l'officier  supérieur  de  justice,  qu'il  avait  ordre,  au 
nom  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  protester 
de  nouveau  de  la  manière  la  plus  solennelle  contre  tous  tes 
actes  et  toutes  les  violations  exercés  par  l'ofiicier  de  jus- 
tice, contre  la  juridiction  et  les  immunités  du  ministre;  et 
de  déclarer  nul,  tout  interrogatoire  qui  aurait  pu  avoir  lieu 
contraire  à  l'opposition  des  personnes  de  la  légation.  Il 
lit  également  insérer  au  procès  -  verbal ,  que  le  ministre 
avait  été  fort  surpris  d'apprendre,  que  l'on  ait  voulu  consi- 
dérer l'enlèvement  de  la  livrée  et  celui  des  bardes  du  mort, 
comme  un  acte  par  lequel  la  juridiction  sur  la  personne  du 
décédé  avait  été  abandonnée  par  le  ministre.  Le  secrétaire 
de  légation  déclara  en  conséquence,  que  ce  n'était  nulle- 
ment pour  renoncer  au  droit  de  jaridiction  appartenant  au 
ministre,  que  l'on  avait  enlevé  les  objets  susmentionnés,  et 
abandonné  le  corps  à  la  juridiction  du  pays;  mais  que  tout 
au  contraire,  on  avait  voulu,  en  déposant  à  l'hôtel  de  la 
légation  ces  effets,  et  les  mettant  sous  le  scellé,  constater 
par  cet  acte  même,  la  juridiction  du  ministre.  Qu'en  outre, 
les  dispositions  testamentaires  de  Pars,  reçues  par  le  sccré- 
laire  de  légation  en  présence  de  M.  de  Hofstettcn ,  aussi 
_  Wen  que  la  remise  de  l'argent  et  des  clefs  entre  ses 
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et  enfin  la  -ipotestaflon  aokmélle-  fUto  dès  le  ^friàe^ 
contre  la  jiurUicUiHi  étêrottésn  ie  paittae^firaàfàeat'mi* 
fisamment,  combien  cette  «InertièM  était  èéémée  defoniéMati; 

Qu'il  était  d'aillenrs  ■éeeesaire  de  faire  olwerrery^^itf 
rimminaté  de  la-  JvuUiGlieft  anpartennt-att  nteirtre^  ft'ëHilr 
point  attachée  à  la  livrée  %ve  portait' in  idttiddv)  mi»  Mai. 
à  rindividn  inéme  ^fpârteaaBi  i:la>e«ite  da^^taiïftré^  MiÊÈâ 
longtemps  qae  cet  >lfedlFldn  était  à  aoft  eerrieèv  et  440  le 
ministre  n'arait  Bollemeit  dédari  roiddr  se  défliater  di^  .10e 
droit  sur  sa  personne.  "» 

M.  de  Hofetetten^  en  aa^qpafité:  i^eOBder  aôpérMr  4t 
justice,  fit  également  insérer. «H  proeè^-v^erbil  sa  eoBtififr**^ 
testation,  en  la  nottvaiit  ma  -Veidifatloii  0»  B  étidt  i»4A^ 
fendre  les  droits  teritteilàiix  de  son  ^ovrera&k       ""v^  ''^'^^■ 


La  mort  dn  cbaasear  ^Mut  isorrÀne  rers.ï^  h^^ 
raprès-midi,  elle  mit  fin  à  tontes  ^èes  dltfiwssloittk  Le >ieèl|ù 
signé  secrétaire  de  légaUoiii ,  déclara  néanmoins  enetre  ta 
nom  du  ministre,  qoe  l'on  considérait  comme  nais  et  noa 
arenus  tous  les  actes  qne  M.  de  Hofstetten  pouvait  enooi^ 
faire,  tant  que  la  réponse  au  mémoire  présenté  ce  Jomrd'liiii 
par  le  mimstre,  ne  le  mettrait  à  même  de  se  déclarer  4Ume 
manière  plus  positive» 

SCHULW,      - 

secrétaire  de  légation. 
J,  BoudeU 


N«-  ni. 

Suite  du  pi'ocèS'Verbal  du  5  décembre  1790,    8  heures 

du  soir.     (Traduit  de  rallemand.) 

Le  ministre  de  S.  A.  électorale  comte  ^e  Yieregg,  aj'ant 
promis  verbalement  au  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
qu'il  serait  permis  à  un  médecin  envoyé  par  le  ministre  de 
Prusse,  d'assister  à  l'autopsie  du  corps  mort  de  son  chasseur, 
M.  Widmann,   médecin  de  la  maison  de  M.  le  comte  de 


Bruhl,  se  rendit  ver^  les  4  heures  sut  le»  lieux.  Mais  déji 
l'on  avait  prncedé  à  l'autopsie,  et  elle  4^laît  finie  à  son  ar- 
rivée. M.  Widniann  ayant  trouvé  en  euÎIc  M.  lie  Ilorstet- 
ton,  pour  lui  témoig'ner  sa  surprise  sur  ce  qui  venait  de  se 
fairC)  ce  dernier  lui  déclara,  que  s'il  nVtait  venu  qnc  poar 
son  compte  particulier,  il  eut  été  le  bien  venu,  mais  qu'en-^ 
royë  de  la  part  du  ministre,  sa  présence  avait  été  snperflne< 
Ainsi  que  ci-dessus. 


N"-  IV. 

Note  du  comte  de  Bruhl,    ministre  du  roi  de  Prusse 

près  la  cour  de  Munich,  adressée  au  comte  de  Vieregg, 

minisire  d'État  et  de  conférence  de  rélecteur  Palatin, 

(Traduit  de  l'allemand.) 

Bien  que  le  soussigné  n'ait  certainement  pas  l'intention 
de  manquer  au  respect  qu'il  doit  à  S.  A.  électorale,  ou  de 
vouloir  porter  atteinte  A  l'autorité  juiliciaire  de  cette  villp, 
il  ne  saurait  cependant  soulTrir  que  l'on  se  permit  des  actes 
contraires  aux  Immunités  et  aux  libertés  dont  d'après  les 
principes  reconnus  par  te  droit  des  g'ens ,  jouissent  les 
ministres  publics;  mais  qu'il  devait  au  contraire  protester 
contre  toute  inrraction  qne  l'on  voudrait  se  permettre.  C'est 
pourquoi  le  soussig'né  se  volt  Gb%o  de  faire  part  à  S.  Exe. 
le  comte  de  Vieregg^,  ministre  d'Etat  et  de  conférence  de 
S.  A.  électorale,  que  cette  violation  du  droit  des  gens,  a 
été  commise  hier  par  un  officier  supérieur  de  la  cour  de 
jusUce  snr  la  personne  de  son  chasseur,  qui  s'est  blessé 
mortellement  d'un  coup  de  pistolet;  et  de  demander  à  S. 
Exe.  une  réparation  éclatante  pour  un  procédé  si  élranfje. 

Quoique  les  détails  de  cette  affaire  soient  déjà  connus  à 
S.  Exe,  le  soussig^né  doit  cependant  lui  faire  connaître,  que 
M.  de  Hofstetten,  conseiller  suprême  de  justice,  immédiate- 
ment après  qu'il  eut  reçu  la  nouvelle  de  l'événement,  s'était 
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rendu  à  la  maisoB  oè  k  iridié  ayalt  m  Hai^  «t^am^ 
avertir  le  soaaai^)  ^aaaa  iMM^aV  ait  deinwrië  à  Oital 
du  ministre.  l'extradUiM  da  chaasenr  (abial  que  cela  Mun#  èl 
se  faire  de  droit)  s'dtattr  av^  la  Jaridletioa  avr  aa  pci^ 
sonne;  en  se  penwBttavt  en  oatre  d'exerder  diffdreata  adaa 
juridiques.    Plas  tard^  fl  eal  mi  9  11  doiiM  |Mur  la  raie  4e.    ': 
son  seerétidre,  eonmfaiMiee  de  eet  ëi^énemeit  à  TMtîl^  >jj 
soussi^ë;  mais  lorsqaé  BL  Sdioltiy  Morëtibe  de  la'Mga-vfi^ 
tion  du  roi,  arec  na  antre  employë  de  la  lëfpUioa)  se  le»*-    ^} 
dirent  près  de  Undlvidn  blesse,  pour  exercer  sur  Id  la  Je- 
ridiction  appartenant  an  sonasigaë,  en  sa  qnalitë  de  nfadalTO 
public,  M.  de  Hobtettèn  Bt|SÉeflt4  contre  cette  mesnrey  aaas 
avoir  égard  aux  prtvflëges  dua  aux  ndnlstrea  ébnaajgef»^ 
sur  lesquels  on  fondait  la  jieauuide;  en  coatbmanl 'de  ^ÏA- .  ; 
clarer,  que  dans  le  cas  prëseat,  le  droif  de  juger  fsetle'  âlGiiM    ' . 
appartenait  à  l^toiitë  da  pnysi  et  noi^  paa  an  ndallilM  lé  . 
S.  M.  le  roi  de  Pimase.  .  ^ '^.   " 

Quoique  M.  Sdiulta,  en  sa  qnalitë  de  secrétaire  de  I^ 
galion  de  S.  M.  Prussienne,  dt  sur-le-4;banip  proteste  centM 
cet  acte  contraire  an  droit. des  gens  et  aux  prërogattrea 
des  ministres  publics,  et  quoiqu'on  se  soit  réserve  tonte  cowpé** 
tence  quelconque,  et  que  le  cas  présent  ne  saurait  p«r  coasi^ 
quent  porter  atteinte  aux  droits  et  immunités  du  ndnlstee 
public,  le  soussigné  se  voit  cependant  obligé  de  prier  S.  Bxc^ 
de  vouloir  bien  ordonner  :  ,9qu'll  lui  soit  donné  de  la  part  de  la 
„cour  judidake  une  satisfaction  éclatante,  pour  avoir  méconno 
„les  droits  et  les  privilèges  des  ministres  publics,  et  de  dé* 
„clarer  par  écrit: 

„que  la  dite  cour  n'a  point  eu  l'intention  de  méconnaître 
„les  droits  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sur  la 
„personne  de  son  cbasseur,  et  qu'elle  reconnaît  formelle- 
„ment  au  ministre  la  juridiction  due  sur  le  dit  individu.^' 
Dès  que  par  cette  déclaration  formelle,  les  droits  et  pri- 
vilèges de  l'ambassade  auront  été  reconnus  et  assurés  pour 
l'avenir  par  les  autorités  de  S.  A.  électorale,  le  soussigné 
s'empressera  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  pour  qu'il 
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n'y  ait  plus  de  st^et  de  discussions  sur  cette  afTairc  entre 
la  cour  de  S.  A.  électorale  et  la  légratiou  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse. 

Muuicli,  le  4  décembre  1790. 

Le  comte  dk  Bquhl. 


Répovxe  du  comle  de  Vieregg,  ministre  d'Etat  et  de 
conférence  de  Féïecieur  Palatin,  de  Bavière,  à  la  note 
du  comte  de  Bi'uhl,   ministre  du  roi  de  Prusse  près  la  \ 

cour  de  Munich.   (Traduit  de  l'alleinand.) 


Le  soussigné  a  l'honneur  de  répondre  au  mémoire  qu'il 
vient  de  recevoir  de  la  part  de  S.  Exe.  le  comte  de  Bruhl, 
ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  que  les  autorités  du 
paya  n'ont  certainement  pas  eu  l'intention  d'empiéter  sur  les 
droits  et  prlvilég'eâ  de  la  légation  de  Prusse ,  mais  qu'il  ne 
saurait  se  persuader,  comment  l'on  voudrait  appliquer  ces 
principes,  aux  actes  qui  ont  été  faits  à  l'occasion  de  l'évé- 
nement qui  eut  lieu  hier  soir,  relatif  au  chasseur  du  ministre 
de  S.  M. 

Lorsqu'en  générai  il  est  question  de  l'inviolabilité  et  dea 
immunités  des  ministres  publics  (qui  toutefois  ne  sauraient 
être  appliquées  au  cas  présent),  on  n'accorde  point  aux  gens 
ati  service  particulier  du  njinîstrc  les  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives qu'aux  personnes  attachées  à  l'ambassade  par  des 
fonctions  publiques;  et  il  ne  peut  par  conséquent  être  élevé 
Rncun  doute ,  que  les  domestiques  qui  auraient  commis  un 
crime,  soient  soumis  à  la  juridiction  de  l'endroit  où  le  crime 
B  été  commis;  car  il'  est  généralement  reconmi,  que  les  pri- 
vilèges accordés  aux  ministres  publics  ne  donnent  nullement 
à  ceux-ci  la  juridiction  sur  les  gens  de  leur  suite. 

Dans  le  cas  présent,  où  il  est  reconnu,  que  le  chasscor 
s'est  suicidé  avec  préméditation,  sa  personne  appartient  essen- 
tiellement à  la  juridiction   criminelle,   et  dans  le   cas  même 
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que  cet  ëvëiiemeiit  aoraU  eu  lien  dans  llntërlear  de  llidtel 
du  ministre,  jamais  cdidkd  n'ainrait  été  en  droite  de  prëlcBdfr 
à  exercer  une  juridicUon  qnelconque  sur  la  personne  dla  dias- 
seur.  Mais  dans  le  cas  présent,  oà  réyénement  a  en  Uett 
hors  de  l'Iiôtel,  et  dans  one  maison  privée,  le  ministre  ne 
peut  d'autant  moins  rerendiqner  ses  droits,  qa*il  ne  inl  est 
pas  même  permis  d'entrer  dans  une  telle  maison,  à  moins  qnlt 
n'y  vienne  pour  réclamer  ses  domestiques. 

Le  ministre  de  S.  A.  électorale  a  trop  de  confiance  dans 
la  sagesse  et  les  lomières  éclairées  de  S.  Exe.  BL  le  comte 
de  BrnU,  ministre  de  S.  M.  Je  roi  de  Pm^fse,  pour  ne  pas 
se  flatter  qu'elle  se  contentera  de  ces  explications,  et  qiitl 
voudra  bien  s'abstenir  de  tonte  intervention  dans  une  aHafare 
dans  laquelle  cette  intervention  ne  pourrait  être  qn'  Illégales 

Lorsque  dans  de  pareils  cas,  les  g^ens  des  miribtres  éfarw*-  yj 
gers  se  rendent  coupables  de  quelques  délit»,  le  minùirt^  ;?^,^ 
après  leur  avoir  fait  ôter  la  livrée ,  est  certainemMt  «î  '^. 
droit  de  les  livrer  aux  autorités  judiciaires  du  pays;  nuJs 
le  ministre  de  Prusse,  immédiatement  après  l'événement  et  da 
vivant  du  chasseur,  ayant  fait  retirer  la  livrée  à  celui-ci,  et  fait 
porter,  ainsi  que  ses  autres  vêtements  à  Thôtel  de  la  légn- 
tion,  S.  Exe.  nous  semble  avoir  par  cet  acte  même,  re- 
noncé à  toute  Intervention  ultérieure. 

On  a  peine  à  comprendre,  quelle  a  été  Tintention  dn 
ministre  du  roi ,  en  faisant  après  la  mort  du  chasseur  Pans, 
et  sans  attendre  la  déclaration  du  ministère  de  S.  A.  élec- 
torale, couvrir  le  mort  de  la  livrée,  remportée  plus  tard  à 
rhôtel  du  ministre. 

Que  S.  Exe.  permette  donc  de  lui  faire  observer,  que  si 
l'on  peut  exercer  à  la  vérité  de  tels  actes,  ils  ne  sauraient 
jamais  faire  loi,  lorsque  le  ministère  électoral  vient  protester 
contre. 

Quant  à  la  conduite  de  M.  de  Hofstetten,  en  sa  qualité 
de  conseiller  suprême  de  justice,  il  n'a  fait  que  réhiplhr  les 
devoirs  que  son  emploi  lui  prescrivait,  et  il  ne  pouvait  au- 
trement qu'il  l'a  fait,  instruire  le  ministre  de  S.  M.  de  l'évé- 
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nenient  en  cjucstion,  «gue  par  l'entremise  de  l'employé  Aa  goa-' 
vcrnement  électoral   qu'il  avait  avec  lui. 

Le  ministère  de  S.  A.  électorale  se  Itatte  et  déaire  vi> 
venient,  que  S.  Bxc.  M.  le  comte  de  Bruiil,  ministre  de  S. 
SI.  le  roi  de  Prusse,  voudra  bien  d'après  ces  mani restations, 
envisager  cette  alTaire  sous  le  même  point  de  vue,  et  se 
contenter  par  conséquent  de  cette  déclaration  franche  et 
mesurée. 

Munich,  le  4  décembre  1790. 

Le  comte  os  ViEBBoe. 


N"  ■  VI. 

Note  du  comte  de  Bruhl,  ministre  du  roi  de  Prusse 
près  la  covr  de  Munich,  adressée  au  comte  de  Vie^'egg^ 
ministre  d'État  et  de  conférence  de  l'électeur  Palatin 
de  Bavière;  du  4  décembre  1790.  (Traduit  de  l'allemaDd.) 

Le  soussigné  ajant  eu  l'honneur  d'adresser  dans  la  raa- 
tincc  d'aujourd'hui,  à  S.  Exr.  le  comte  de  Vieregg-,  ministre 
d'Ëtat  et  de  conférence,  ses  plaintes  verbales  et  par  écrit, 
au  sujet  de  la  violation  commise  contre  les  droits  et  immu- 
nités qui  lui  sont  dus,  à  l'occasion  du  suicide  commis  par  son 
chasseur  dans  une  maison  privée,  n'a  voulu  que  défendre  et 
maintenir  par  là,  les  droits  et  prjvilé^ca  fondés  sur  les  prin- 
cipes du  droit  des  ^ens.  Ces  droits  une  fois  reconnus,  tl 
espérait  que  cette  alTaire  pourrait  s'accommoder,  et  qu'il  serait 
à  même  de  se  concerter  avec  S.  Exe.  le  comte  de  Vieregg 
ainsi  qu'avec  S.  Exe.  le  comte  de  OhcrudoriT,  sur  les 
mesures  les  plus  propres  à  prendre  de  part  et  d'autre,  pour 
effectuer  cet  accommodement  sans  préjudice  des  droits  mu- 
tuels. Désirant  vivement  recevoir  nne  réponse  satisfaisante, 
le  soussigné  apprit  avec  beaucoup  d'étounement  par  le  chan- 
celier de  la  légation,  chargé  de  la  surveillance  du  blessé, 
II.  3 
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et  Au  maintien  àc  la  juridiction  du  miiiii^tre,  que  M.  de  Hof- 
HtettoQ,  conseiller  suprême  de  justice,  arait  reçu  de  M.  le 
conseiller-privé  de  De^en,  l'ordre,  d'interroger  le  blessé  d"©^- 
fîce  sur  les  motifs  et  les  causes  de  son  action,  après  avoir 
préalablement  fait  éloigner  tout  le  monde,  et  même  les  person- 
nes qui  par  ordre  du  souâsignë  se  trouraicnt  dans  la  cliambre. 
En  conséquence,  le  soussigné  ne  peut  se  dispenser  de  protester 
contre  cette  violation  des  droits  lui  appartenant  comme  mi- 
nistre. Il  espérait  recevoir  bientôt  une  réponse  à  son  mémoùre 
de  ce  matin.    Mais  n'arrivant  pas,   et  la  cour 

de  justice  fondant  i-  un  ordre  supérieur,  con- 

tinnant  ces  mêmes  prof  ussij^né  se  voit  obligé  de 

protester  de  nouveau,  e  ère  la  plus  formelle  contre 

cet   acte,   ainsi  que  me   interprétation  que  l'on  a 

voulu  donner  à  la  c  avoir  fait  porter  hier  soir 

la  livrée  du  nommi  I;    en  ordonnant  en  même 

temps  au  secrétairb  um  auua  de  S.  M.,  de  se  retirer* 
afin  que  sa  présence  ne  puisse  être  interprétée  connne  ap- 
probation d'un  acte  illégal. 

Cette  interprétation  de  la  part  de  la  cour  de  justice,  n'est 
fondée  sur  aucun  titre  quelconque;  car  ce  n'est  pas  encore 
renoncer  aux  droits  de  juridiction  appartenant  au  ministre 
sur  ses  gens,  que  de  leur  ôter  la  livrée;  attendu  que  la 
livrée  n'est  qu'un  signe  extérieur,  nullement  essentiel  pour 
constater  le  droit  de  juridiction  du  rainJstre  sur  les  pertfonne» 
de  sa  suite. 

Au  surplus,  pour  ne  pas  diMiner  lien  à  ce  que  l'on  puisse 
faire  la  moindre  objection  an  droit  et  à  l'exercice  de  ta  Jo- 
ridicUon,  le  sonssigné  a  fait  rapporter  la  livrée  en  question 
hto  yers  les  2  heures  de  l'après-midi,  dans  la  maison  où  le 
Bukidë  se  trouvait,  déclarant  que  l'on  ne  prennalt  cette  me- 
sure que  pour  éviter  jusqu'à  la  momdre  apparence,  la  ren<«-* 
cistion  aux  droits  de  juridiction  sur  la  personne  dn  chasseur. 
Nonobstant  cette  précaution,  l'on  intervint  contradictoirement 
à  cet  acte,  et  l'on  nous  force  à  faire  id  une  noavelle  pro-. 
teatation  de  la  manière  la  pins  solennelle. 
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Depuis  les  temps  ie\i  plus  reculés,  et  plus  particulièrement 
encore,  entre  les  nations  ciriJisécs,  et  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe,  ce  droit  est  reconnu  par  le  droit  des  g-ens 
universel ,  à  moius  que  des  traités  particuliers  entre  les  cours 
ne  statuent  autrement;  il  est  donc  constant  qne  lorsqu'il  n'j 
a  point  de  tels  tiaités,  les  principes  du  droit  des  gens  uni- 
versel doiveut  être  luaintenns. 

Comme  ils  n'cxl^>tent  point  de  tels  traités  entre  la  coot 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  l'électeur  Palatin 
de  Bavière,  il  ne  pcnt  y  avoir  d'exception;  et  le  sous- 
aig^né  doit  par  conséquent  revendiquer  avec  force  les  droits, 
les  immunités  et  U  juridiction  dont  jouissent  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe,  les  ministres  publics,  sans  qu'il  ^t 
besoin  de  s'appuyer  sur  les  opinions  des  auteurs  reconnus 
classiques  en  cette  matiÈre,  tel  que  Wiqtiefort,  Vaffel, 
Bynkei'shoeck  et  autres.  Mais  sans  même  s'appnyer  snr 
l'autorité  de  ces  auteurs,  le  soussigné  croît  devoir  citer'  quel- 
ques faits  antérieurs,  qui  prouvent  suflisamment  que  le  pro- 
cédé de  la  cour  de  justice  électorale  dans  cette  circonstance, 
a  été  illégal  relativement  à  la  question  de  la  juridiction  à 
accorder  au  ministre  de  8.  M. 

It  arriva  il  y  a  quelques  années,  lorsque  le  comte  de  la 
Marmota  fut  ambassadeur  de  S.  AI.  le  roi  de  Sardaignc  près 
la  cour  de  France,  qu'un  de  ses  domestiques  tua  d'un  coup  de 
poignard  un  homme  avec  lequel  il  s'était  pris  de  querelle. 
L'autorité  locale  s'empara  de  l'assassin,  et  le  6t  conduire  en 
prison,  où  un  officier  de  justice,  n'ayant  aucune  connaissance 
dn  droit  des  ^ens,  procéda  à  un  interrogatoire  en  forme. 
L'ambassadeur  ayant  été  instruit  de  l'affaire,  protesta  non- 
senlement  contre  une  pareille  usurpation,  mais  demanda  mémo 
une  satisfaction.  Elle  lui  fut  accordée,  en  ce  que  l'assassin 
fut  retbré  de  prison,  et  conduit  par  des  exempts  de  police 
à  l'hôtel  de  l'ambassadeur,  comme  un  sujet  appartenant  à 
sa  juridiction.  Ce  ne  fut  que  rentré  à  l'hôtel ,  que  celni-ci, 
après  lui  avoir  fait  ôter  la  livrée,  le  fit  remettre  de  nou- 
veau entre  les  mains  de  la  police. 

3* 
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Un  exemple  Eemblable  eut  Uni  à  l'occit^ion  d'un  vol  com- 
mis par  un  Aes  domestiques  du  baron  de  Gcmmïng'en,  ministre 
de  S.  A.  le  duc  èc  Gotiia,  près  la  diète  à  llatisbonne,  par 
soïle  duquel  cet  individu  fut  condnit  en  prison.  Le  ministre 
de  S.  A.  demanda  $oq  extradition  et  y  persistant,  elle  lui  fut 
accordée  eana  diDIculte;  et  ce  ne  fut  qu'après  que  M.  de 
Gcnimingen  l'eut  renvoyé  de  son  service,  qo'il  le  fit  mettre 
«Dtre  les  mains  de  la  justice. 

Lor-que  l'on  en  a  agi  ainsi  vïs-à-vis  d'assassins  et  de 
voleurs,   le  droil  u   ministre  public  sur   Bes 

gens,    doit  à  pli  être   exercé   dans    le  cas 

présent  snr  la  pei  ur,  on  il  ne  s'agît  que  d'un 

blessé,  dont  la  nu  me  que   plus   tard;    et  où 

ce  n'est  qu'après  sauce  de  l'événement,  que 

l'on   examina  les  n  interrogea  le  blessé  sur 

les  dispositions  d  portés  à  l'hôtel  de  la  lé- 

gation avec  sa  llvi  nre  ctmtre  laquelle  l'officier   de 

Justice  se  croyait  en  droit  de  protester,  sans  que  la  moindre 
détermination  de  la  part  du  ministre  lui  fut  parvenue,  et 
Avant  même  que  le  soussigné  ait  pu  être  instruit  de  tous 
les  détails  par  un  employé  de  la  légation  qui  avait  été  en- 
Toyë  sur  les  lieux  à  cet  eifet.  On  dut  se  borner  en  con- 
séquence à  répondre  à  celte  protestation,  par  une  contre- 
protestation  qui  fui  faite  par  M.  Srhiiltz,  serrétaivc  de  lé- 
gation de  S.  M.  le  loJ,  pour  maintenir  les  droits  du  mi- 
idstre  de  S.  M. 

Le  soussigné  ayant  dans  sa  note  de  ce  maUn,  tâché  d'ex-^ 
pllqner  ces  faits,  en  persistant  toutefois  à  ce  que  les  droits 
de  la  légation  fussent  maintenus  dans  toute  leur  étendue, 
ne  dot  certainement  pas  s'attendre  à  ne  pas  recevoir  de  r^ 
ponse,  mais  être  surpris  que  la  cour  suprême  de  justice  ait 
continaé  de  s'emparer  de  cette  affaire.  Le  soussigné  ne 
aurait  donc  que  renouveler  sa  protestation,  comme  11  le  fait 
par  la  présente  note. 

Le  soussigné  ne  pouvant  se  dispenser  d'Insister  à  ce  qn'll 
loi  eolt  fait  une  réponse  satisfaisante,  ne  déclare  pas  moins 
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vouloir  volontiers  prêter  la  main  à  ce  que  cette  affaire  soit  J 
BCconiniodée  de  manière  à  ne  préjudicier  ni  aux  droita  ni  à'J 
la  dignité  des  deux  cours. 

Le  comte  dk  Bbuhi» 


N°    VII. 

Note  du  comte   de  Bruhl,   ministre  de  .V.  M.  le  roi  d»'! 

Prusse  près  la  cour  de  Miinick ,  adressée  au  comte  d^J 

Vieregg,   ministre  (SFÀat  et  de  conférence  de  Vélectevr   , 

Pafatin  de  Bavière.    (Traduit  de  l'allemand.) 

L<!  Roussig-né  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  du  4 
courant,  que  S.  Exe.  M,  le  comte  de  Vicregg,  ministre  d'Etat 
et  de  conl'crencc  de  S.  A.  électorale  a  bien  voulu  lui  adresser 
en  réponse  à  la  note  du  nièoie  jour.  Kou- seulement  il  re- 
grette que  son  contenu  ne  réponde  nulleuient  à  son  attente, 
mais  qu'il  lui  soit  impossible  de  s'en  tenir  là,  et  de  con- 
sidérer les  principes  j  énoncés  comme  suflisamment  fondés. 
Ajant  dès  hier  rendu  compte  à  sa  cour  de  tons  les  détails 
touchant  cette  affaire,  et  lui  ayant  également  communiqué 
une  copie  de  la  réponse  qu'il  a  reçue  de  S.  Exe,  le  sous- 
signé ne  peut,  en  attendant  des  instructions  ultérieures  de 
son  souverain,  se  prononcer  autrement  sur  l'inailniissibilité 
des  principes,  qu'en  protestant  encore  une  l'ois  dans  les  for- 
mes les  plus  golennellcs,  tant  contre  les  principes  eux-ra^ 
mes,  contraires  au  droit  des  gens,  que  contre  toutes  les  vio- 
lations du  droit  des  ^ens  exercées  par  l'autorité  Judiciaire 
palatine  à  l'égard  des  immunités  et  privilèges  dont  jouit 
le  ministre  de  S.  M.  Prussienne.  De  même  il  doit  décla- 
rer nul  et  illégal  tout  ce  qui  a  été  fait,  et  tout  ce  qid  pour- 
rait encore  être  fait  contraire  aux  principes  du  droit  des 
^Qs  généralement  reconnus,  ainsi  qu'aux  droits  appartenant 
au  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Le  soussigné 
croit  devoir  se  permettre  de  faire  observer,  que  lorsqu'on 
dte  des  faits,  lesquels  doivent  être  au  préjudice  de  la  partie 
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itiretse,  Il  Taut  avant  tout  qu'il»)  i^uient  cxaclrs-  S'ils  ne 
le  sont  pas,  11  est  d'autant  plus  étonnant  que  l'on  Teuille 
en  Urer  des  conaé^oenccs  qui  par  cela  même  sont  er- 
ronés. 

C'est  là  le  cas  présent;  attendu  que  le  soussigné,  en  fai- 
sant dter  la  livrée  à  son  chasseur  blessé,  mais  de  son  vi- 
rant, et  en  la  faisant  emporter  à  l'hotcl  de  la  légation  ainsi 
que  les  antres  elTets  lui  appartenant,  ait  renonce  par  cet  acte 
même  ans  droits  de  juridiction  sur  la  personne  du  chasseur. 

Ce  ne  fut  pa<i  le  sonssig'né  qui  ordonna  qu'on  ùtât  la 
livrée  à  son  chasseur.  Cela  était  déjà  fait  long'temps  avant 
que  le  soussigné  eut  connaissance  du  fait.  C'est  le  secré-  ■ 
taire  de  lég'atioD  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  qui,  pour 
mieux  maintenir  le  droit  de  juridiction  du  ministre ,  fit 
emporter  la  livrée  ainsi  qne  les  autres  effets  appartenant  au 
chasseor. 

D'jùlleiirs,  l'interrogatoire  testamentaire  que  le  secrétaire 
de  légation  fit  subir  au  chasseur  niouiant,  et  en  présence  de 
M.  de  HocJistelten ,  Ja  lemise  de  l'argent  et  des  clefs  que 
'  celnl-ci  avait  sur  lui,  et  enfin  les  protestations  faites  toosi- 
tôt  contre  les  prëttaitlons  manifestées  par  l'offider  dajirtkey 
sont  des  prenves  suffisantes  poor  constater  q«e  le  BiiMTe 
de  S.  M.  n'avait  nnllnoent  l'Iatention  de  renoncer  1.  mi 
droits  snr  la  personne  dn  chasseur,  mais  qo'Il  vonUt  Im 
maintenir  et  exercer  tout  entier.  On  ne  siuirait  donc  ttin 
autrement,  que  de  protester  de  nouveau  et  solennellement 
contre  cette  interprétation  entïèrem«it  erronée,  aussi  bien  que 
contre'les  conséquences  tout  aussi  fausses,  que  l'on  veut 
en  faire  résulter. 

Il  est  également  erroné,  que  le  ministre  de  S.  H.  le  roi 
de  Prusse  sit  ordonné  que  l'on  couvrit  le  corps  dn  chasseur  de 
la  livrée  reportée  snr  les  lieux,  et  de  le  transférer  ensuite 
à  Thâtel  de  la  légation. 

Le  soussigné  ordonna  en  elfet  que  la  livrée  dn  chasseur 
fut  reporté  dans  la  chambre  du  mourant,  mais  uniquemeat 
dans  le  bnt  de  constater  par  là,  que  le  transport  du  corps 
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ne  dût  pas  être  tegaràé  comme  on  abanilon  des  droits  du 
ministre,  et  pour  couvrir  le  mourant,  qui  se  trouvait  dénut.' 
'  de  vétenientâ.  IJ  est  ègniemeat  inexacte  de  eoutenir  ijue 
l'Iiomine  en  question  était  mort  ;  puisqu'il  est  avéré  qu'il 
vécut  encore  une  heure  entière  après  son  Arrivée  à  l'hô- 
tel de  la  légation. 

On  prie  de  vouloir  prendre  acte  de  ces  faits,  signalés 
comme  faux,  eu  y  ajoutant  encore,  que  le  soussigné  ne 
saurait  se  rappeler  quelle  fut  la  personne  envoyée  par 
l'autorité  judiciaire,  attendu  qu'elle  fit  sa  déclaration  dans 
la  lo^e  du  portier,  et  non  pas  au  sousdg;né,  comme  l'au- 
raient exigé  les  convenances;  on  doit  faire  remarquer  aussi,  que 
lorsque  le  soussigné  demanda  à  parler  à  cet  individu,  il 
avait  déjà  quitté  l'hôtel. 

Munich,  le  (î  décembre  1790. 

Le  comte  uk  Bruul. 


N°-  VIII. 

Réplique  da  comte  de  Vieregg,  minisire  d'État  de  fi.  A. 

Vélecteur  Palatin  de  Bavière,  adressée  au  comte  de  Bric/d, 

ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prnsse  près   la  cour  de 

Munich.     (Traduit  de  l'atlemand.) 

Le  soussigné  a  déjà  eu  l'honneur,  par  sa  note  en  date 
d'hier,  de  répondre  en  détail  aux  deux  mémoires  de  S.  Kxc. 
le  comte  de  Bruhl,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  rela- 
tiremept  au  droit  de  juridiction  revendiqué  par  elle  sur  le 
nommé  Fr.  Para,  chasseur  de  S.  Esc,  qui  s'est  tué  d'un 
coup  de  pistolet.  Ne  pouvant  que  ae  rapporter  à  ce  que 
le  soussigné  a  déjà  déclaré  à  M.  le  comte  de  Bruhl  au  sujet 
de  cette  affaire,  dans  le  mémoire  détaillé,  il  se  flatte  que  S. 
Etc.  rendra  bien  se  contenter  de  la  déclaration  donnée  par 
loi  en  cette  occasion ,  l'affaire  ne  regardant  que  la  police 
de  la  ville,  et  ne  pouvant  avoir  le   moindre  rapport  avec 
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les  droits  et  les  pTivilëges  accordés  au  ministre  de  S. 
Prussienne. 

Hanich,  le  5  décembre  1190. 

Le  comte  du;  Vikreog. 


Réponse  du  comte  de  Bruhl.,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de 

Prusse,  adressée  au  comte  de  Vieregg,  minisire  d'État 

et  de  conférence  de  S.  A.  Vélecteur  Palatin  de  Bavière. 

(Traduit  de  l'allemand.) 

Munich,  le  8  décembre  I70A.J 
Le  soussigné  n'a  pu  roir  qu'avec  étonnenicnt  par  la  note 
du  5  de  ce  mois,  que  S.  Ëxc.  M.  le  comte  de  Viere^^ 
loi  a  adressée,  qnc  malgré  que  les  droits  que  le  ministre  de 
S.  jU.  le  roi  de  Prusse  a  réclamés  dans  son  second  mémoire 
du  4  de  ce  mois,  soient  reconnus  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  et  malgré  te^  auteurs  classiques  et  les  exemples 
authentiques  rapportés  par  lui  à  l'appui  de  sa  réclamation, 
le  ministère  de  S.  A.  électorale  ue  continue  pas  moins ,  non- 
seulement  à  contester  cette  jurldictlou  qui  lui  appartient  sur 
Bes  gens ,  mais  qu'il  croit  mente  jiouvoir  se  dispenser  d'en- 
trer dans  des  explications  ultérieures. 

Malgré  la  haute  rénération  que  le  soussigné  a  pour  la 
personne  de  S.  A.  l'électeur,  et  malgré  la  haute  estime 
qu'il  a  pour  le  ministère  de  S.  A.  électorale,  il  espère  ce- 
pendant que  les  sentiments  d'équité  et  de  justice  dont  ce 
ministère  est  animé,  le  porteront  à  approuver  la  conduite  qa'U 
doit  à  son  sonrér^n,  en  s'expllquant  avec  toute  la  franchise 
qae  requière  la  défense  d'une  bonne  cause. 

Le  soussigné  s'est  vu  forcé  à  la  vérité  de  déclarer  dans 
sa  denuère  note,  qu'il  ne  pouvait  admettre  en  principes  l'o- 
pinion manifestée  par  le  ministère  de  S.  A.  électorale  dans 
le  mémoire  de  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Viereg^g:,  en  date 
du  4  de  ce  mois;  mais  qo'après  avoir  rendu  compte  de  l'^- 
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faire  à  sa  cour,  it  devait  attendre  de  nouvelles  instructloDs;- 
que  jusque  là  il  ne  pouvait  en  aucune  manière  se  désister 
des  droits  qui  lui  appartenaient  comme  ministre  de  S.  M.,  et 
contre  l'cxerelce  desquels  l'autorilc  judiciaire  s'opposait  si 
ouvertement. 

Toutefois  le  ministère  de  S.  A.  électorale  persiste  dans 
son  dernier  mémoire,  à  vouloir  maintenir  des  principes  contraires, 
en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  au  soussigné  qu'à  rappeler  tout 
ce  qu'il  a  dit  antérieurement  dans  ses  protestations  et  ses 
réclamations  contenues  dans   son  mémoire  du  (i  de  ce  mois. 

Pour  donner  cependant  au  ministère  de  S.  A.  électorale 
une  preuve  des  sentiments  de  conciliation  dont  le  soussîg'né 
est  animé,  il  ne  croit  pas  pouvoir  mieux  faire,  qu'en  essayant 
toQS  les  moyens  qni  pourront  mettre  lin  aux  discussions  pré- 
sentes, en  tant  que  ses  devoirs  ne  s'y  opposeront  point. 

Tonte  la  discussion  n'étant  survenue  qu'à,  ta  suite  d'une 
erreur  commise  par  les  autorités  judiciaires,  l'accommodement 
I    de  l'alTaire  en  serait  d'autant  plus  facile. 

Qu'il  soit  permis  toutefois  au  soussigné  de  faire  encore 
les  observations  suivantes: 

Ce  qui  donne  le  plus  de  prix  à  un  droit  quelconque, 
c'est  qu'il  soit  reconnu  et  exercé;  ce  que  des  cas  antécé- 
dents prouvent  suflîsamment.  Les  droits  et  immunités  dont 
jouissent  les  ministres  publics  sont  généralement  reconnus;  et 
tous  le»  ministres  étrangers,  et  par  conséquent  ceux  aussi  de 
S.  A.  électorale  dans  les  cours  étrangères,  sont  également 
autorisés  à  revendiquer  ces  mêmes  droits  et  privilèges  comme 
le  fait  actuellement  le  ministre  de  S.  M.  Prussienne. 

Le  cas  présent  donne  lieu  à  examiner  les  questions  sui- 
vantes: 

1)  La  juridiction  du  ministre  public  s'étend-elle  sur  ses 
gens? 

2)  Cette  juridiction  a-t-elle  été  exercée  par  le  mi- 
nistre ? 

3)  Les  ministres  de  S.  A.  électorale  n'ont-ils  pas  sou- 
tenu et  maintenu  ce  droit  en  l'exerçant  eux-mêmes? 
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Pour  ce  qui  est  de  U  première  question,  il  est  constant 
que  ce  droit  existe;  le  droit  romain  en  parle  d^jà,  et  toua 
lea  auteurs  cités  dans  le  mémoire  du  4  de  ee  mois,  gënéra- 
lemeut  reconnus  classiques,  posent  ce  droit  en  principe. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  question,  le  ministre  de 
S.  M.  Prussienne  j  a  suffisamment  répondu  par  deux  exem- 
ples remarquables,  savoir  celui  relativement  à  l'ambassadeur 
da  roi  de  Ssrdaignc  près  la  cour  de  France,  et  celui  dn  mi- 
nistre de  S.  A.  S.  le  duc  de  Gotha  à  Ratisbonne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  question,  aucune  cour 
étrangère  ne  refusera  k  la  cour  palatine  les  mêmes  droits 
et  immunités  que  les  autres  conrs  exercent.  Plusieurs  per- 
sonnes dignes  de  foi  ont  de  pins  assuré  au  soussigné,  qu'un 
pSïeil  cas  était  arrivé  à  Vienne,  lorsque  le  comte  de  Kti- 
nlgsfeld,  chambellan  de  l'électeur  Palatin,  fut  accrédité  comme 
ministre  électoral  de  Bavière  près  la  cour  impériale;  ce  qui 
fournirait  la  preuve  la  plus  convaincante  de  l'exercice  de 
la  juridiction  accordée  au  ministre  palatin  à  Vicnue. 

Tort  de  ces  raisons,  et  de  ces  exemples,  le  soussig-né 
se  flatte,  que  le  ministère  de  S.  A.  électorale  ne  se  refu- 
sera plus  de  reconnaître  la  juridiction  que  réclame  le  mi- 
nlatrc  de  H.  M.  le  rui  sur  ses  gens;  de  désappronrer  le 
pfttcédé  anssi  illégal  qu'injuste  que  s'est  permis  rautorité 
jadiciaire,  et  d'accorder  enfin  an  mhiisire  la  satisfaction  qui 
lu!  est  due.  pans  le  cas  contraire,  il  semblerait  que  le  mi- 
nistère électoral  ne  roulât  point  accorder  au  ministre  de  Prasse 
les  mêmes  droits  que  le  comte  de  Kdnigsfeld  a  exncés  « 
Vienne,  sur  la'personne  de  son  valet  de  cbambre. 

Le  soussigné  ne  peut  se  dispenser  de  faire  remarquer  encore, 
que  si  l'officier  dé  justice  ne  se  fut  point  avisé  de  violer  les 
droits  du  ministre  par  un  acte  de  juridiction  et  par  des  pro- 
testations in  convenables,  le  soussigné  n'aurait  pas  hésité,  aur 
le  rapport  du  secrétaire  de  légation,  de  congédier  le  chas- 
seur Messe,  et  de  le  remettre  par  là  entre  les  nmloa  de 
l'autorité  judiciaire.  S.  Exe.  le  ministre  comte  de  ObemdorB^ 
une!  que  S.  Exe.  le  comte  de  Vîeregg  bc  souviendront  que  le 
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Boussig-ué,  d'aprùâ  les  assurances  donncei^  le  4  aTant-raîdi,  pour, 
mettre  Sn  le  plutôt  possible  à  cette  fâcheuse  affaire,  n'at- 
tendait lie  son  côte,  qu'une  déclaration  par  laquelle  on  loi 
^garantissait  les  droits  dus  à  son  caractère  public. 

Il  lui  a  été  d'autant  plos  pénible  de  voir  que  le  ministre 
de  S.  A.  électorale  ait  dans  sa  réponse  avancé  des  princi- 
pes de  droit,  qui  jusque  là  lui  étaient  inconnus,  et  sur  les- 
quels il  ne  prononcera  son  jugcnient  que  lorsqu'il  aura 
reçu  des  instructions  de  sa  cour.  II  en  éprouverait  un  clia- 
grln  plus  grand,  s'il  ne  se  flattait  pas  de  voir  s'acconmio- 
der  encore  cette  affaire  d'une  manière  satisfaisante  pour  les 
deux  parties;  ne  désirant  rien  si  ardemment,  que  de  donner 
autant  qu'il  est  en  son  pouroir,  les  preuves  les  plus  convain- 
cantes de  sa  profonde  vénération  pour  la  personne  de  S.  A. 
l'électeur,  et  de  la  liante  estinie  qu'il  a  pour  le  ministère, 
et  surtout  pour  S.  Esc.  M.  le  comte  de  Vieregg. 

Le  comte  de  B&uhl. 


N"-  X. 

Note  du  comte  de  Vicregg,   ministre  d!Èiat  et  de  con- 
férence de  S.  A.  l'électeur  Palatin  de  Bavière,  ad}'ess4e 
au  comte  de  BruM,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
près  la  cour  de  Munich.     (Traduit  de  l'allemand.) 

Quoique  le  ministère  de  S.  A.  électorale  ne  saurait  com- 
prendre de  quelle  façon  les  droits  du  ministre  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  puissent  avoir  été  violés  à  l'occasion  du 
suicide  du  chasseur  Parz,  attendu  que  d'une  part,  le  chasseur 
dépouillé  de  sa  livrée  cessa  de  fait  d'appartenir  à  la  léga- 
tion, et  que  de  l'autre,  les  actes  exercés  récemment  encore 
vis-à-vis  du  ministre  de  France,  le  chevalier  Folard,  justi- 
fient entièrement  les  mesures  que  le  susdit  ministre  a  prises 
en  cette  occasion.  Le  soussigné,  pour  donner  à  S.  Exe. 
le  comte  do  Brulil,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un 
témoignage  éclatant  des   eentiments  de  haute  considération 


.AoTti  il  est  pënëtrë  pour  sa  personne,  a  l'honiiear  «le  lui  dé- 
clarer, en  réponse  au  mémoire  de  S.  Exe.  du  G  de  ce  mois, 
que  si  dans  celte  affaire,  la  cour  de  justice  pouvait  avoir 
involontairement  porté  atteinte  anx  iminunitéa  du  minUtre  de 
S.  M,  Prussienne,  ces  actes  ne  sauraient  jamais  prëjudi- 
cier  aux  droits  et  privilèges  du  iiiinislre. 
Munich,  le  IX  décembre  1790. 

Le  comte  de.  Vierbgg. 

W-  XI. 
Note  du  comte  de  Bmhl,   ministre  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  près  la  cour  de  Muiiick ,  adressée  au  comte  de 
Vieregg,  ministre  d'État  et  de  cojifèrence  de  S.  A.  Félec- 

teiir  Palatin  de  Bamci-e.    (Traduit  de  l'allemand.) 
Munich,  le  15  dëcemLre  1790. 

Le  Bonssigné  a  en  llionnenr  de  recevoir  la  noie  de  S. 
Exe.  Itb-eonite  de  Vieregg-,  ministre  d'Etat  et  de  conférence, 
en  date  du  11  de  ce  mois.  Comme  il  s'y  trouvent  toutefois 
quelques  expressions  qui  pourraient  à  l'avenir  porter  préjudice 
aux  droits  du  ministre  de  S.  M.  Prussienne,  le  £oussig;në 
doit  attendre  les  instructions  de  sa  cour,  avant  que  de  pou- 
voir  donner  une  déclaration  formelle  à  cet  égard  à  S.  Exe. 
M.  le  comte  de  Viercgg. 

.    Le  comte  db  B&cbl. 

N'.  xn. 

Mémoire  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  S.  M, 
le  roi  de  Prusse,  adressé  au  ministère  d'État  de  S.  A. 
Télecteur  Palatin  de  Bavière.  (Traduit  de  l'allemand.) 
D'après  les  principes  non  contestés  du  droit  des  gens 
nnîvcrsel  et  européen,  toutes  personnes  apputenant  à  la 
snite  d'un  ministre  publie,  sont  non-senlement  exemptes  de 
la  juridiction  dn  pays  on  de  l'endroit  où  il  réside,  m^  ex^ 
cldsirement  soumises  à  la  juildlctlon  do  ministre. 
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Cette  jurMiction  du  ministre  pablîc  sur  les  gens  de  si 
suite,  n'est  ntrllement  limitée  sur  certains  Houx  ou  districts, 
moins  encore  sur  l'hôtel  du  ministre;  et  vouloir  empêcher 
nn  ministre  d'user  de  ses  droits,  serait  non-seulement  agir 
contre  les  principes  du  droit  des  gens,  mais  devrait  être 
regardé  comme  un  outrage  fait  à  toutes  les  cours  et  à  toutes 
les  nations. 

V.  Exe.  ayant  reconnu  la  réritc  de  ces  principes,  nous 
avons  dd  être  Tort  surpris  de  voir  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'oc- 
casion du  nommé  Par?.,  chasseur  de  M.  le  comte  de  Bruhl, 
ministre  du  roi  de  Prusse  notre  maître,  suicide  le  3  dé- 
cembre 17S0. 

Quoique  cet  accident  malheureux  ait  eu  lieu  hors  de  llid- 
tel  du  ministre,  et  dans  une  maison  particulière,  le  ministre 
n'a  pas  moins  été  en  droit  d'exercer  la  juridiction  sur  l'indi- 
vidu en  question,  en  procédant  non-seulement  à  l'interrft- 
^atoire  du  blessé,  mais  encore,  en  recevant  ses  dispositions 
testamentaires,  en  faisant  poser  les  scellés  sur  tous  les  ef- 
fets, ainsi  qu'en  faisant  transporter  le  mort  i  l'Iiôtel  da 
ministre. 

M.  de  Hofstetten  s'est  non-seulement  arrogé  des  droits 
qui  ne  lui  appartenaient  point,  mais  encore  s'esl-il  même 
permis  de  protester  contre  ceux  dont  l'exercice  n'appartenait 
qu'au  ministre.  Les  reprcsenlalions  du  ministre  faites  à  ce 
Bujet,  au  lieu  de  conduire  à  des  explications  à  engager  V. 
Exe.  à  faire  punir  le  coupable,  n'ont  eu  que  l'étrange  ré- 
sultat, de  provoquer  une  réponse,  dans  laquelle  la  conduite 
que  M.  de  Hofstetten  a  tenue  en  cette  occasion,  est  entière- 
ment approuvée,  et  dans  laquelle,  mettant  en  doute  les  privi- 
lèges attachés  à  la  personne  du  ministre  de  S.  M,,  on  re- 
fuse à  celui-ci  tonte  satisfaction  quelconque,  et  que  l'on  se 
permet  même,  et  dans  des  termes  peu  convenables,  de  blâ- 
mer et  de  reprocher  an  ministre  du  roi  sa  conduite. 

Plus  le  ministre   de  8.  A.  l'électeur  Palatin  de  Bavière 

aine!  que  tous  les  autres  ministres  étrangers  accrédités  près 

■  S.  M.  le  roi  notre  maître,  jouissent  de  ces  privilèges   en 
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tooie  sécante  y  moms  jiiissi  nous  saorioiis  voir  ayec  in- 
différence la  conduite  qoe  Ton  tient  à  la  cour  de  Monîcli  à 
l'ëg^ard  da  ministre  do  roL 

S*  M.  le  roi  noos  a  en  conséqoence  donné  les  ordres 
les  plus  positifs,  de  demander  non-seolement  nne  satisfaction 
éclatante  poor  la  violation  manifeste  des  droits  et  immunités 
qui  d'après  les  principes  do  droit  des  g'cns,  appartiennent  à 
son  ministre  public,  mais  encore  la  reconnaissance  formelle 
de  tons  les  droits  attachés  à  la  légation  de  S.  M.  En  noos 
acquittant  de  cet  ordre,  noos  noos  flattons  de  la  liante  sa- 
gesse de  y*  Exe.  qo'elles  Yoodront  bien,  en  mettant  on 
terme  à  cette  désagréable  affaire,  prévenir  à  la  fois  tonte 
soite  fàcbeose  qo'elle  pourrait  entraîner.  Noos  avons  Tbon- 
neor  d'être,  etc.  etc. 

Berlin,  le  4  décembre  1790. 

FiNXENSTEiN,  HsmTZBEmc:. 


N«  xra. 

Noie  du  ministère  électoj*al  de  Bavière  ^  (idressée  au  mi- 
nistère du  roi  de  Prusse.    (Tradoit  de  Pallemand.) 

Munich  y  le  4  janvier  1791. 

Noos  avons  eu  l'honneur  de  receveur  le  mémofare  du  4 
do  mois  de  décembre  dernier,  que  Y.  Exe.  nous  ont  bien 
voulu  adresser  relatif  au  droit  de  juridiction  réclamé  par 
le  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  l'occasion  du  sui- 
cide commis  par  Fr.  Parz,  chasseur  au  service  du  comte 
de  Bruhl,  Envojé  extr/iordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  près  cette  cour. 

Suivant  le  droit  des  gens  universel,  les  ministres  étran- 
gers ne  jouissent  nullement  d'une  manière  illimitée  du  droit 
de  juridiction  sur  les  personnes  de  leur  suite,  et  les  ministres 
eux-mêmes  n'ont  point  le  droit  de  prétendre  à  une  exemp- 
tion entière  de  la  juridiction  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  privés. 
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Lorsqu'Q  arrive  parfois ,  que  les  ministres  exercent  en 
pays  étranger  une  espèce  de  juridiction,  (il  n'est  point  ques- 
tion ici  d'une  correction  domestique  pour  cause  de  délits  peu 
'  ^ayes)  sur  les  personnes  de  sa  suite,  on  ne  doit  point  dé- 
duire cette  prérogative  ni  du  droit  des  gens  ni  de  celui 
d'ambassade,  mais  uniquement  des  coutumes  ainsi  que  des 
concessions  que  la  cour  près  laquelle  le  ministre  réside,  ac- 
corde aux  ministres  en  général. 

Comme  en  thèse  générale  il  ne  peut  exister  le  moindre 
doute  sur  la  validité  de  ce  principe  à  l'égard  de  la  juridic- 
tion dvile,  à  plus  forte  raison  ces  principes  doivent  trouver 
leur  application,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  commis  contre  les 
ordonnances  de  police,  ou  d'une  action  criminelle.  Il  est  donc 
bors  de  toute  contestation,  que  l'exercice  de  cette  juridic- 
tion n'appartient  point  aux  ministres  étrangers  lorsqu'il  s'agit 
de  délits  de  cette  nature  commis  dans  l'hôtel,  ou  hors  de 
l'hôtel  de  celui-ci. 

S'il  j  a  des  savants  qui  enseignent  dans  leurs  cours 
sur  le  droit  des  gens,  des  principes  contraires  à  ceux  que 
Boas  professons,  et  s'il  arrive  que  dans  quelques  cours  ces 
principes  ne  soient  point  encore  fixés  d'une  manière  posi- 
tive, et  soient  sujets  à  des  discussions,  il  n'en  résulte  ce- 
pendant pas,  que  le  droit  de  juridiction  que  réclament  les 
ministres  sur  les  personnes  de  leur  suite,  doive  leur  être 
accordé  dans  toutes  les  cours;  d'autant  moins,  que  tout  ce 
qoe  l'on  vient  d'alléguer  en  faveur  de  cette  réclamation, 
n'est  fondé  que  sur  des  traités,  et  par  conséquent,  sur  des 
exceptions. 

Sans  toutefois  vouloir  nous  arrêter  à  ces  exceptions, 
nons  nous  en  rapporterons  an  suffrage  de  deux  célèbres  ju- 
risconsultes, savoir  à  celui  de  Henri  de  Coccejus^  ad 
GroU  de  jure  belli  et  paciSy  P.  //.  c.  XVIIL  4  et  8  sq.  et 
i  celui  de  L.  B.  de  Wolff,  de  jure  gentium  §.  1243; 
dont  les  préceptes  appliqués  au  cas  présent,  s'accordent  psur- 
faitement  avec  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans  notre 
■ëmoire  du  4  décembre  dernier,   et  qui  étant  conformes  au 


droit  des  gens,   ne  peuvent  donner  lieu  à  dos  contestations 
qoe1coii<]iies. 

Ces  raisons  irrécnsables  ne  sauraient  échapper  à  l'atten- 
tion et  an  jn^cmeut  éclaire  de  V.  Exe.  Néanmoins,  nous  ' 
n'aTons  point  lié^ite  à  déclarer  en  notre  réponse  du  8  dn  courant, 
an  mémoire  de  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Bruhl,  Envoyé  ex- 
traordbaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  que  dans  le  cas, 
que  l'autorité  judiciaire  de  S.  A.  électorale  eut  pu  en  cette 
affaire  outrepasser  ses  fonctions,  et  porter  atteinte  aux  pri- 
vilèges dus  au  ministre  de  Pmsse,  l'intention  du  gouverne- 
ment palatin  n'a  point  été  d'empiéter  en  aucune  façon  sur 
les  droits  et  les  immuiûtéa  lui  appartenant. 

En  renouvelant  ici  cette  déclaration,  les  soussig'nés,  d'après 
les  ordres  reçus  do  S.  A.  électorale,  leur  gracieux:  maitre, 
sont  autorises  encore  d'7  ajouter  que  S.  A.  électorale,  mue 
par  la  haute  considération  qu'elle  a  pour  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  et  pour  prévenir  que  de  pareilles  mésintelligences 
ne  puissent  se  reproduire  à  l'avenir,  est  très-disposée,  d'entrer 
avec  S.  M.  dans  des  explications  ultérienres  sur  cette  ma- 
tière, a(in  de  s'entendre  avec  elle  sur  les  principes  à  adopter 
relativement  aux  droits  et  immunités  dont  auraient  à  jouir  à 
l'avenir  les  ministres  de  S.  M.  accrédités  près  S.  A.  élec- 
torale, aussi  hien  que  ceux  accrédités  près  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 

Comme  d'après  les  sentiments  reconnns  de  V.  Exe  les 
soussignés  se  flattent,  qu'elles  seront  disposées  à  considérer 
cette  déclaration  comme  satisfaisante,  Ils  prient  V.  Bxc.  de  ran- 
lolr  bien  leur  faire  parvenir  leurs  déterminations  nltérienres. 
Ha  ont  l'honneur  d'être ,  etc. 

(Suivent  les  signatvres.J 

Peu  de  temps  après,  le  comte  de  Bruhl  quitta  la 
cour  de  Munich  sans  prendre  congé  de  rélecteur  Pa- 
latin: et  la  discussion  en  resta  là,  comme  malheu- 
reusement il  n^arrive  ^ue  trop  souvent  en  pareils  caa. 
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J)épari.  précipité  de  ^ambassadeur  de  la  ré- 
publique française    accrédité   près    la   cour 
de   Vienne,    à  l'occasion  de  l'émeute  qui  eut 
lieu  dans  cette  capitale,  le  IS  avril  1798. 


\jEi  fut  ensuite  du  traité  de  paix  signé  à  Campo- 
Formio,  le  17  octobre  1797,  entre  l'Autriche  et  la 
république  française  (')j  que  le  directoire  nomma  le 
général  Bernadette  à  l'ambassade  de  VÎEnne  Ç-).  Cette 
mission  avait  surtout  pour  ol»jet,  de  rassurer  et  de 
calmer  le  cabinet  de  Vïennej  au  sujet  des  deux  entre- 
prises  que   le    directoire    dirigeait   contre    la   cour  de 


(I)  D'après  lequel  il  restait  nlors  encore  à  traiter  avec  !e  corpa 
germanique  qui,  par  la  cession  de  la  rive  gauche  <lu  Rhin  stipulÉa 
par  le  traité  de  C b m po -Formio,  se  vojait  dépouillé  de  plusieura  états, 
et  en  suite  àe  laquelle  les  négociations  à  Rastadt  s'ouTrirent  plus 
itard. 

(9)  Le  directoire  en  annonçant  publiquement  cette  nomination 
litfezprima  ainsi  sur  le  compte  de  «on  ambassadeur:  „Ce  général  est 
„du  nombre  de  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  sagesse  autant 
„que  pat  leur  courage  à   la  tête  de  nos  différentes  armées, et  qui  ai; 


„Mnt  ainsi  n 

n. 


s  les 
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Rome   et   contre   la  Soiase.     Il,  ii^agûstô 
sonder  les  véritables  dispositions  de  cette  eom*)  M  tfe 
travailler  par  l'inflaence   qae  Ton  supposait  à  rimfié^.' 
ratrice,  à  renverser  le  système  politique  dabaruL-tlB  „ 
Thugut,  principal  ministre,  que  Ton  était  fondé  k  eetSKi  . 
favorable  à  TAn^eterre.  ■.^■■.'\.-- 

L'ambassadeor- arrii» le  6  févriW'lTQB  à  TtnttOf.  - 
où  dès  le  lendem^  il  s'empressa  de  fwre  sa  vMte  ji 
M.  de  Thogutj  àla  foiB'nÙnistre  de9.a&ireSï«â{l(WtiîM)|i 
d'Autriche,  qui  le  reçut  Aveo:.dea  marqves  4e  disiEkÀ^ttw  '■ 
particulières.  DMU-lMjtremiéres  eoDrénnces^iw.paali.. 
bassadeur  eut  avee  «e  miiiiatre,  il  lai;  fit  «m^  ^'lez- 
directoire  verrait  arec  pï^sir  qne,  par  réciprocité-la  coui^ 
de  Vienne  envojftt  un  ambassadeur  à  Paris.  .^^toÉifûSf  •: 
jjBans  s'arrêter  &  la  réciprocité  d^étiquette,  répoiidii 
„IU.  de  Thugut,  le  gouvernement  françus  n'a  :patf 
,,attendu  la  nomination  d^an  plénipotentiaire  de  Vemr- 
„pereur,  pour  envoyer  ici  un  ministre  qualifié  de  .aa 
,,part,  je  crois  pouvoir  vous  donner  Tassuruiee -^^^ae 
„cette  nomination  aura  lieu  incessamment,  avant  qae  Ja 
,,conclusion  de  la  paix  de  Rastadt  ait  amené  la  peux 
,,de  la  France  avec  le  chef  de  la  confédération  ger-i 
,,manique,  et  rétabli  entre  eux  la  même  amitié  qu'entre 
„votre  république  et  le  chef  de  la  monarchie  autri- 
„chienne.  Le  baron  de  Degelmann",  ajouta-t-il,  „pa- 
„ratt  désigné  pour  cette  haute  mission.  —  Du  reste, 
„quels  que  soient  les  différends  qui  résultent  des  di- 
,,ver8es  interprétations  du  traité  de  Campo-Formio, 
,,S.  M.  impériale",  poursuivit  le  ministre,  „vient  de  don- 
,,ner  une  grande  marque  de ,  satisfaction  à  l'un  des 
^principaux   négociateurs   de   ce   traité,    en  conférant 
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,, l'ordre  de  la  toison  d'or  au  iiiart|uis  de  Oallo,  ci- 
,, devant  ambassadeur  de  Naples  à  la  cour  du  Vienne, 
,,et  en  ce  moment  secrétaire  d'Ëtat  des  alTaires  étran- 
,, gères  de  S.  M.  Hicîlîenne.  —  Notre  cour,  en  effet, 
,,donne  de  fortes  preuves  de  son  amour  pour  la  paix, 
„et  ce  sentiment  n'a  pas  même  été  ébranlé  par  la 
„prise  d'assaut  du  fort  dti  Rhin ,  près  de  Manheim, 
,,qui  a  si  fort  aJTecté  la  cour  de  Bavière.  Je  puis 
,,même  assurer  que  S.  M.  I.  a  conseillé  à  Télecteur 
^Palatin  la  plus  grande  inodératton  à  l'égard  de  la 
„France." 

Ce  furent  ces  dispositions  de  M,  de  Tliugut,  qui 
facilitèrent  au  général  Bernadette  l'exécution  des  or- 
dres du  directoire,  en  ce  qui  concernait  le  Haint-Siége 
et  la  Suisse.  Les  notes  qu^il  fut  dans  le  cas  d'a- 
dresser à  ce  si^et  au  ministère  autrichien,  maintinrent 
cette  cour  dans  la  ligue  que  les  stipulations  du  traité 
de  Campo-Formîo  venaient  de  lui  tracer  ('). 

L'impératrice  étant  accoucliée,  le  1  mars,  d'une 
arcliîducliesse,  Tambassadeur  eut  le  lendemain  sa  pre- 
mière audience  de  l'empereur,  dans  laquelle  il  remil 
à  S.  M.  ses  lettres  de  créance  ('). 

La  cour  de  Vienne  toutefois  commençait  à  se  ré- 
crier contre  les  interprétations  forcées  du  traité  de  Campo- 
Fortnio,    données  par  le  directoire.     D'un  autre  côté, 


(I)  Aussi  le  général  Berthier  put  proclamer  sans  difficulté  la  ré- 
jnibliqDe  romaine,  et  le  général  Brune  envahir  la  Suisse,  sona  que 
le  cabtucl  autrichien  r^clninât  contre   cette  enlreprise. 

(3)  Flua  tari),  il  fut  successivement  présenté  à  tous  les  princes 
do  la  famille  impériale.  Quant  à  l'impératrice,  ses  couches  ne  lui 
fp«mtrent  paa  <le  recemir  l'ambassadenr. 

4* 
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les  différends  qui  s^élevaient  entre  la  cour  de  Naples 
et  la  république  française  ^  occupaient  singulièrement 
la  cour  impériale,  qui  y  prenait  à  la  fois  un  intérêt 
politique  et  un  intérêt  de  famille*  Son  attention  n^é- 
tait  pas  moins  fixé  sur  le  sort  de  la  Suisse,  et  sur 
les  événements  qui  changeaient  la  face  de  ce  pays* 
Dans  ces  circonstances,  Tambassadeur  de  France  se 
trouvant  sans  instructions  précises  sur  les  différents 
griefs  qui  donnaient  lieu  aux  représentations  de  FAu- 
triche,  crut  devoir  observer  une  si  grande  circonspection, 
quMl  se  tint  le  plus  souvent  que  possible  à  la  cam- 
pagne. Poussé  toutefois  de  plus  en  plus  par  M.  de 
Tallejrand,  à  miner  le  crédit  dont  jouissait  M.  de 
Thugut  auprès  de  Tempereur,  il  fit  remarquer  dans 
sa  correspondance  chiffrée  ^  combien  il  était  contrarié 
que  les  couches  de  Timpératrice  ne  lui  permettaient  point 
encore  de  se  faire  présenter  à  cette  princesse  ;  et  com- 
bien peu  d^ailleurs  il  aurait  à  espérer  de  son  appui,  tant 
que  la  cour  de  Naples  redouterait  Finfluence  ou  les 
entreprises  de  la  république:  il  fallait  avant  tout,  di- 
sait-il, rassurer  Fimpératrice  à  cet  égard.  „Da  reste,^^ 
ajoutait-il  encore  dans  une  de  ses  dépêches,  9,n^est-il 
,,pas  étrange  que,  lorsque  depuis  plus  d^un  mois,  la 
,,république  française  a  un  ambassadeur  à  Vienne,  Tem- 
„pereur  semble  affecter  de  n^en  point  envoyer  à  Paris, 
,,tout  en  disant  toujours  qu^il  y  enverra  le  baron  de 
,,Degelmann,  qui  ne  bouge  pas/^ 

Enfin 9  le  8  avril,  dimanche  de  pâques,  Fimpé- 
ratrice  relevée  de  couches  et  paraissant  ce  jour-là  pour 
la  première  fois  en  public,  Fambassadeur  de  France 
eut  sa  première  audience  de  S.  M.     Dans  le  discours 
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qn^il  adressa  à  Timpératrice ,  il  lui  dit,  ^^qu^il  s^esti- 
9,inait  d^autant  plus  heureux  de  lui  rendre  aujourd'hui 
9,se8  devoirs,  qu^il  venait  de  recevoir  Tordre  exprès  du 
,,directoire ,  d'assurer  S.  M.,  qu'elle  pouvait  se  tran- 
,,qniUiser  absolument  sur  les  affaires  de  Naples"(^), — 
Profitant  de  l'impression  favorable  que  cette  assurance 
avait  faite  sur  l'esprit  de  l'impératrice,  l'ambassadeur 
lui  fit  remettre  secrètement  dès  le  lendemain,  un  mé* 
moire  dirigé  contre  la  politique  du  baron  de  Thugut, 
comme  étant  incompatible  avec  le  système  de  bonne 
intelligence  et  d'harmonie  qui  existait  entre  la  France 
et  l'Autriche;  et  sans  lequel  le  sort  du  royaume  de 
Naples  ne  pouvait  que  rester  incertain. 

Soit  que  cette  démarche  n'eût  pu  échapper  à  l'in  - 
vestigation  de  M.  de  Thugut,  soit  que  le  mémoire 
eût  été  remis  par  l'impératrice  à  l'empereur,  ce  qui 
est  plus  vraisemblable ,  le  fait  est ,  que  l'empereur 
chercha  aussitôt  de  concert  avec  son  ministre,  à  déjouer 
l'intrigue  française  à  laquelle  on  pouvait  supposer  que 
M*  de  Cobentzl  n'était  pas  tout  à  fait  étranger,  puisque 
e^était  en  lui  seulement  que  le  gouvernement  français 
semblait  avoir  de  la  confiance.  Ce  fut  alors  qu'un 
enmulacre  de  changement  de  ministère  fut  résolu,  et 
qa^Qn  courrier  extraordinaire  fut  envoyé  à  M.  de  Co- 
bentzl à  Rastadt,  qui  lui  intima  l'ordre  de  se  rendre  à 
Yiemie,  pour  y  prendre  la  direction  des  affaires  étran- 
gères. 

La  notification  officielle  qui  en  fut  donnée  le  2  mai, 


(1)  L'ambassadeur  ayait  reçu  la  Teille  cette  instruction  de  Paris 
ftig  un  courrier  extraordinaire. 
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était  conçue  en  ces  tefmes^:  9^*  M*  a  bim  Toda  ie 
^^rendre  aux  prières  r&térées  du  baron  de  Thngnty 
,,et  le  décharger  gracieusement  du ]"  ministère  de8:afr^ 
^^faires  étrangères  ;  -  elle  a  trouré  bon  de  confier  Jm 
^^dlrection  de  ce  département,  jusqu^à  nouvel  ^réra^ 
,^à  son  ambassadeur  auprès  de  la  cour  impériale  de 
^^Pétersbourg^  le  comte  Louis  de  Cobentzl,  et  de  îHntt^ 
^^mer  le  baron  de  Thugut,  ministre  de  conférence^  >en 
,^Ie  nommant  à  la  foi  son  commissaire  générale  v&^ 
^^nistre  plénipotentiure ,  à  tous  les  trayanx  ^id  eon^ 
^^cement  les  nourelles  possessions  en  ItaMe,  en  Dal- 
,,matie,  en  Istrie  et  en  Albanie.^^ 

Le  courrier  de  rempereùr,  qui  était  parti  dé  Vimne 
le  12  avril,  arriva  le  14  à  Rastadt.  Dès  le^lénde^ 
main,  le  comte  dé  Cobentssl  se  mit  en  route.  '  Avant 
son  départ,  il  présenta  aux  plénipotentiaires  français^ 
ainsi  qu^à  la  légation  prussienne,  le  comte  de  Lehr- 
bach,  comme  ministre  plénipotentiaire  di|  roi  d^Hongrie 
et  de  Bohême ,  caractère  diplomatique  dont  il  était  lui 
même  revêtu  (^). 

Quant  au  changement  ministériel  qui  venait  de  s^o- 
pérer  à  Vienne,  il  n^était  que  fictif,  et  M.  de  Thu- 
gut  n^en  dirigeait  pas  moins  les  aiTaires.  Mais  un  in- 
cident provoqué  en  quelque  sorte  par  les  journaux 
jfrançais,  amena  fort  inopinément  un  grave  conflit. 

Depuis   quelque   temps   divers  journaux   de  Paris 


(1)  Jusqu'alors  M.  de  Lehrbach  n^avaît  été  revêtu  que  du  caractère 
de  ministre  archîducal  d'Autriche  à  la  députatîon  de  FEmpîre,  tan- 
dis que  le  comte  de  Mettemich,  remplissait  les  fonctions  de  ministre 
de  l'empereur  comme  chef  de  T Empire. 


cAi'se  TRoiaiÈMi:.    (1798.) 

dirigés  par  la  faction  de  Bonaparte,  attaquaient  le  gé- 
néral Bcrnadotte  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  permis  à  son 
corps  d'armée  d'Italie,  de  délibérer  et  de  faire  des 
adresses  dans  le  sens  de  celles  que  Bonaparte  avait 
dictées  pour  faire  trioniplier  le  directoire  dans  sa  lutte 
contre  les  conseils.  Passant  à  des  accusations  plus 
récentes,  ils  aftirmèrent  que  les  ufliciers  à  la  suite  dii 
général  et  ambassadeur  ne  portaient  la  cocarde  tricolore* 
que  dans  Tintériour  de  l'bôtel  de  la  légation,  et  que 
l'on  ne  devait  pas  en  être  surpris,  qnand  on  se  rap- 
pelait la  condescendance  que  le  général  Bernadette 
avait  montrée  pour  le  cabinet  de  Vienne,  après  les 
préliminaires  de  Léoben  et  à  des  époques  antérieures. 

Le  directoire,  en  voyant  ces  articles  de  journaux 
dirigés  contre  son  ambassadeur,  lui  écrivit,  qu'il  ne 
pouvait  croire  qu'un  général  qui  avait  si  bien  servi  la 
nation  sous  le  drapeau  tricolore,  négligeât  de  faire 
respecter  ses  couleurs,  et  qu'il  lui  ordonnait  de  faire 
distinguer  son  hôtel  par  les  couleurs  nationales,  s'il 
ne  l'avait  pas  déjà  fait  (^). 

On  était  arrivé  alors  à  l'époque  où  l'année  pré- 
cédente la  bourgeoisie  de'Vienne,  animée  d'un  gé- 
néreux patriotisme,  s'était  enrôlée  en  différents  corps- 
francs  pour  la  défense  de  l'état-  Elle  désirait  cé- 
lébrer par  des  fêtes,  l'anniversaire  de  son  dévoue- 
ment, et  Tcmpereur  parut  disposé  à  répondre  à  ses 
TOOux.     Far  une  susceptibilité  qu'avait  sans  doute  ex- 


(I)    On   seiit   combien  celte  lettre   dut   faire    de   I' 
l'ambassadeur,  et  altérer  ses  ménagements  envers  la  c 
i  fit-il  commander  de  suite  un  drapeau  tricolore. 


* 
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cité  la  dépèche  du  directoire,  le  général  Bernariotte 
crut  ne  pas  devoir  se  borner  à  exprinoier  aux  nubufaiK 
très  autrichiens,  qn^il  ne  verrait  cette  fête  qn^avec  dé- 
plaisir, mais  il  demanda  même  qu^elle  n^eût  point  lieiL 
Le  baron  de  Thagnt  ajant  représenté  à  Tamba^aa- 
deur,  qu^il  lui  était  impossible  d^accéder  à  sa  demande, 
celui-ci  lui  déclara,,  que  si  la  fête  avait  liea,*'il  en 
donnerait  une  de  son  cété.  Le  ministre  impérial  «riit 
toutefois  de  la  dignité  de  son  souverain  de  ne  pai 
céder,  et  la  fête  patriotique  eut  lieu  le  13  avriL  Le 
même  jour ,  Fambassadenr  de  France  réunit  effeofire- 
ment  dans  son  hôtel  plusieurs  de  ses  amis  à  un  re- 
pas ,  et  saisit  cette  occasion  pour  faire  arbmw .  <au 
balcon  de  son  hôtel  un  drapeau  tricolore ,  portant  pour 
inscription:  Liberté ^  Égalité.  H  était  alors  6  heii- 
ras  du  soir.  Déjà  vers  les  7  heures,  un  millier  de 
gens  du  peuple  s^était  attroupé  devant  Fhôtel  de  Fam- 
bassadeur,  et  demanda  à  grands  cris  que  Ton  ôtât  le 
drapeau.  Cette  foule  *  s^étànt  accrue  à  chaque  minute, 
un  premier  détachement  de  troupes  arriva;  mais-  ne 
voulant  point  d^abord  employer  les  moyens  de  rigueur, 
Tofficier  commandant  se  borna  à  sommer  la  multitude 
à  se  disperser.  Le  tumulte  toutefois  ne  fit  qu^aug- 
menter,  et  lorsque  Ton  se  vît  obligé  de  fermer  la  porte 
cochère  de  Thôtel,  la  populace  commença  à  lancer 
des  pierres  aux  fenêtres,  au  balcon  et  au  drapeau 
tricolore.  L'ambassadeur,  qui  vit  dans  ce  rassemble- 
ment tout  le  caractère  d^une  émeute  hostile,  adressa 
alors  la  note  suivante  au  baron  de  Thugut: 
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N°-  I. 

Note  de  Vambassadeur  de  France  près  la  cour  de  Vienne, 
adressée  au  baron  de  Thigut^  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  Vempereur  d'Autriche;  du  13  avril  1798. 

L'anibas^adour  de  la  république  frança'iso  prévient  M.  de 
Thugiit  qu'au  moment  oii  il  lui  écrit,  une  populace  Tanatique 
ose  former  un  attroupement  devant  la  porte  de  sdd  habita- 
tion. Les  motifs  qni  animent  ces  attroupés,  ne  peuvent  pas 
Être  l'objet  du  plus  Icj^er  doute,  puisque  plusieurs  pierres 
ont  etë  lancéet)  contre  les  fenêtres  de  la  maison  qu'occupe 
l'ambassadeur.  Profondcnient  indig:né  de  tant  d'insolence,  il 
prie  M.  de  Thugut  d'ordonner  à  l'instant  les  reclierehes  né- 
cessaires pour  que  les  auteurs  du  délit  soient  découverts  et 
punis,  de  manière  à  ce  que  leur  châtiment  serve  d'exemple. 
L'ambassadeur  de  la  répnblique  française  ne  doute  pas  que 
ees  réclamations  ne  soient  accueillies  avec  tout  l'empresse- 
ment qu'elles  doivent  inspirer,  et  que  dL'sorraaia  la  police 
ne  soit  assez  vig-ilante  pour  prévenir  toute  scène  semblable, 
qui  ne  pourrait  se  renouveler  sans  entraîner  les  conséquen- 
ces les  plus  sérieuses,  d'après  l'intention  très-ferme  où  est 
l'ambassadeur  de  repousser  avec  énergie  jusqu'à  la  mobidie 
insulte,  à  plus  forte  raison  des  excès  aussi  scandaleux. 

P.-S.  ]>I.  de  Thugut  est  prie  de  remarquer  que  l'on  a 
beaucoup  à  se  plaindre  des  agents  de  la  police.  Plusieurs 
qui  ont  dit  être  employés  par  elle,  ont  été  requis  pour  dis- 
siper l'attroupement,  et  au  lieu  de  remplir  les  Intentions  de 
l'ambassadeur,  ils  sont  restés  froids  spectateurs  de  ces  dés- 
ordres révoltants. 

Vienne,  le  26  gcnniual, 

an  G-  Behmdottg. 

L'émeute  grossissait  à  vue  d'oeil  et  se  itfotitrait 
(le  plus  en  plus  menaçante.  Sur  ces  eiitreraites  le 
comte  de  Dietriclisteîn ,  conseiller  de  la  régence  ainsi 


J 
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que  le  comte  de  Pergen,  directeur  de  la  poUee^ 
coururent  tous  deux  et  se  rendirent  près  le  général 
ambassadeur,  pour  le  conjurer  de  faire  ôter  le  dra^ 
peau  qui  excitait  seul  le  ressentiment  de  la  multitude* 
Mais  leurs  instances  furent  vaines.  Après  les  avq^ 
réitérées  à  plusieurs  reprises  sans  succès^  ils  allèrent 
jusqu^à  donner  à  Tambassadeur  Fassuranee  que,  a?il 
se  rendait  à  leurs  prières,  pour  que  Ton  eût  le  tenqp^ 
de  préparer  le  peuple  et  de  le  contenir,  le  gmiyer^ 
nement  se  ferait  un  deyoir  de  lui  donner  toute  la  saF- 
tisfaction  qu^il  pourrait  désirer.  Mais  le  général  Ber- 
nadotte  persista  dans  son  refus,  et  répondit  itératire- 
ment:  yyNon^  le  drapeau  r  ester  a  V^ 

Un  officier  de  police  fut  chargé  alofiT  de  fab*e 
connaître  à  la  multitude  que  Fambassadeur  ne  pouvait 
avoir  égard  à  ses  clameurs,  et  de  Finviter  à  les  ces- 
ser et  à  se  retirer.  Mais  toute  représentation  fut  in- 
utile; on  jeta  de  nouveau  des  pierres  aux  fenêtres, 
et  des  hommes  de  la  foule  escaladant  le  balcon,  en 
arrachèrent  le  drapeau  et  le  jetèrent  dans  la  rue. 

Ce  fut  alors  que  le  général  Bernadette  adressa 
une  seconde  note  au  baron  de  Thugut. 


N°-  n. 

Seconde  note  de  V ambassadeur  de  France  près  la  ctmr 
de  Vienne,  adressée  au  baron  de  Thugut,  ministre  des 

affaires  étrangères  d'Autriche. 

L'ambassadeur  de  la  république  française  prévient  de  non* 
veau  M.  de  Thugnt,  que  la  frénésie  du  peuple  est  telle,  que 
toutes  les  vitres  de  la  maison  de  France  sont  fracassées  par 


OAOSB    THOIU 

les  coupa  de  pierre  reilërés  <)uc  les  ameutés  ne  cesseot  de 
lancer:  il  lui  donne  aviâ   que  l'attroopement  est  déjà  porté 
à  plus  de  trois  mille  personnes,  et  que  les  gardes  accouruea 
dans  les  environs  de  la  maison   de  France,  loin  de  la  pro> 
tég-er,  restent  spectatrices  hénévoles   du   caprice   et  de  la 
furenr  du  peuple;  leur  Inertie  l'encourage  au  contraire.  L'am- 
bassadeur ne  peut   se   dispenser  do  croire   que  cette  scène 
scandaleuse  ne  soit  tolérée  ou  plutôt  excitée  par  les  auto- 
lités  qui  ne   prennent  aucune  mesure  pour  la  Taire  cesser.   ' 
Il  voit  avec  autant  de   regret  que  de  peine,  que  la  dignlU  i 
du  peuple  français  est  blessée  par   rin.'^uUc  faite  à  l'ambas-  j 
sadeur,  qui  a  vainement  engagé  la  fonlc  à  se  séparer  et  4  1 
rentrer  paisiblement  dans  ses  habitations.    A  l'instant  même  1 
où  l'ambassadeur  écrit,   la  furenr  e^it  telle   que  les  portes  ! 
sont  enfoncées  par   te  moyen   de  pierres  qu'on  y  jette,    et  ^ 
cela  en  présence   des   gardes.     Le   drapeau   tricolore  vient  | 
d'être  arraché  par  le  moyen  de  crochets,  par  celte  populace  I 
niutincc.     L'ambassadeur  ne  pouvant   rester  plus  longtem]^  1 
dans  un  pays  on  les  lois    les  pins  saintes  sont  violées,   oi  1 
les  traités  les  plus  sacrés  sont  foulés  aux  pieds,   demande  i 
à  SI,  de   Thiif^ut  un  passeport  pour   se  rendre   en  Franco  i 
avec  toute  la  légation,  à  moins  que  M.  de  Thugut,  réprou- 
vant la  violation  du  droit  des  gens,  n'aime  mieux  faire  pro- 
clamer dans  les  rues  de  Vienne,  que  le  gouvernement  au- 
trichien,  n'ayant  pris   aucune  part   aux  insultes  et  outrages 
exercés  contre  la  république  française,  les  désavoue  formel- 
lement et  ordonne  que   les   auteurs  et  complices   soient  re- 
cherches et  punis  d'une  manlËre  exemplaire.     A  cette  con- 
dition seule  et   sous  l'obligation  du  gouvernement  autrichien 
de  remplacer  le  drapeau  tricolore  et  de  le  faire  arborer  par 
un  officier  civil  ou  militaire   à  la  maison  de  Fram^e,   l'am- 
bassadeur peut  rester.     M.  de  Thugut  doit  examiner  que  le 
temps  presse,   que  les  moments  sont  précieux  et  qu'ainsi  il 
doit   à  l'ambassadeur   une  réponse    prompte  et   catégorique 
à  tous   les   points  de   nà  demande.     L' a mlias sadeur  observe 
de  plus  à  M.  de  Thugut  que  plusieurs  personnes  de  la  lé- 
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gâtion  ont  été  obligées  de  nettre  le  iabre  à  b  mAi  pev 
se  Boastraire  à  la  furenr  do  peuple* 
Vienne,  le  26  geminaly 

An  6.  BnuTABomu 


Lorsque  FambaMadeur  dut  se  conyainere  des  dis- 
positions évidemment  hostiles  de  la  moltitade,  il  erat 
devoir  lui  en  imposer  en  se  présentant  devant  die. 
Il  fit  ouvrir  à  eette  effet  la  porte  de  son  hMel  et  se 
présenta  avec  un  de  ses  secrétaires  le  sabre  à  la  noAin. 
Mais  la  multitude  loin  de  lui  en  tenir  compte  ^  le  pressa 
tellement  qu^il  fut  forcé  de  se  retirer  dans  Fintérieor  Ae 
la  maison.  Au  même  instant  un  des  domestiques  da 
général  tira  un  coup  de  pistolet  sur  un  Individu  fûj 
suivi  par  d^autres  gens  du  peuple ,  commençait  à  es- 
calader les  appartements  intérieurs.  Ce  fut  le  signal 
des  plus  graves  désordres.  L^individu  blessé  ayant 
été  emporté,  ses  camarades  revinrent  è*  la  charge* 
Le  peuple  alors  força  et  brisa  deux  fenêtres ,  et  plu- 
sieurs des  attroupés  pénétrèrent  dans  les  appartements 
du  rez-de-chaussée  et  les  saccagèrent,  au  moment 
même  qu^un  bataillon  de  grenadiers  se  porta  sur  eux. 
Les  meubles,  les  lustres,  et  tout  ce  qu^il  y  avait  de 
précieux  fut  pillé  ou  brisé,  et  même  les  voitures  de 
Fambassadeur  qui  se  trouvaient  dans  la  cour  de  Thô- 
tel  furent  mises  en  pièces,  les  débris  tramés  dans  la 
rue.  Tous  ces  excès  furent  commis  aux  cris  répétés 
de  yyvive  V empereur!  à  bas  le  drapeau  T'  La  force 
armée  parvint  enfin  à  arrêter  ces  horribles  excès,  qui 
n^auraient  pas  manqué  de  prendre  un  caractère  plus 
grave  encore,  par  la  circonstance  que  Fambassadeur  et 
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sa  suite  venaient  de  se  barricader  comme  dans  nne 
citadelle  et  se  tenaient  prêts  à  repousser  la  force  par 
la  force. 

Vers  les  onze  beures  du  soir,  l'ambassadeur  adressa 
la  troisième  note  ci-après  ^  au  baron  de  Thugut: 


N°-  m. 


Troisième  note  de  Fambassadeur  de  France  près  la  co\ 

de   Vienne^  adressée  au  baron  de  Thugut,  ministre  des 

affaires  étrangères  d'Autriche, 

L'ambassadeur  de  la  république  française  prévient  M.  de 
Tliogut  que  le  tumulte  et  des  excès  de  tous  genres  durent 
depuis  cinq  heures;  qu'aucno  officier  public  ne  s'est  encore 
présenté  chez  lui;  qu'une  populace  effrénée  est  en  posses- 
sion de  différentes  parties  de  son  habitation,  où  les  sé- 
ditieux fracassent  tout  ce  qu'ils  tronvent;  qae  l'ambassa- 
deur, les  secrétaires  de  lég;atIoa,  les  cltojens  et  les  officiers 
français  qui  se  trouvent  près  de  lui  sont  obligés  de  se  re- 
tirer dans  un  appartement  où,  arec  les  dispositions  qui  ca- 
ractérisent des  républicains,  ils  attendent  l'événement. 

L'ambassadeur  ne  peut  plus  rester  dans  une  ville  inhos- 
pitalière où  l'on  viole  d'une  manière  si  affreuse  les  principes 
qui  lient  les  nations  entre  elles,  le  droit  des  gens  consacré 
par  le  respect  de  tous  les  peuples  civilises;  il  requiert  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  I.  de  lui  envoyer 
les  passeports  nécessaires  pour  lui  et  pour  tous  les  Fran- 
çids  qui  doivent  s'éloigner  arec  lui.  L'envoi  de  ce  passe- 
port pourra  être  d'autant  moins  différé  que  la  foule,  prête 
à  s'élancer  dans  l'appartement  où  les  citoyens  français  l'at- 
tendent, n'a  reculé  «ju'au  moment  où  quelques  domestiques 
se  sont  vus  obligés  de  faire  usage  contre  elle  des  armes  à 
feu  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains. 

P.-S.  La  dernière  note  que  l'ambassadeur  de  la  répu- 
blique française  destine  à  M.  de  Thugut  est  assea  marquante 
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par  son  objet ,  pour  qull  j^'aperçoire  que  c'est  la  tiroiittaie 
qui  lui  aura  été  adressée  ^  sans  qa'aacane  réponse  ait  sniTi 
les  deux  premières* 

Vienne,  le  26  germinal, 

an  6.  Bebvadottb. 

Ce  ne  fiit  qu^après  la  réception  de  cette  troisiènoie 
note  que  le  baron  de  Thugut  adressa  la  réponse  sui- 
vante à  Tambassadeur  de  France: 


IT-  IV. 

Réponse  du  baron  de  Thugut,  ministre   des  ivoires 
étrangères  d^ Autriche,  aux  trois  notes  ci-dessus  de  Tamr 

haxsadevr  de  France. 

y 

V 

C'est  arec  une  peine  infinie  que  le  miniske  des  affidres 
étrangères  a  appris  les  désordres  qui  font  le  sujet  des  no- 
tes que  le  citoyen  ambassadeur  de  la  république  française 
lui  a  adressées  ce  soir.  Le  ministre  en  fera  un  rapport  ex- 
act à  S.  M.  L,  et  il  ne  doute  pas  qu'elle  n'en  ressente  on 
grand  déplaisir.  Le  citoyen  ambassadeur  peut  être  persuadé 
qu'aucun  moyen  ne  sera  négligé  pour  que  les  événements 
de  ce  soir  soient  examinés  selon  toute  la  rigueur  prescrite 
par  la  justice,  et  arec  l'intérêt  sincère  que  le  gouverne- 
ment autrichien  attachera  toujours  à  cultiver  l'amitié  si  heu- 
reusement rétablie  entre  les  deux  puissances. 

Vienne,  le  13  avril  1798. 

Le  baron  de  Thugut. 

Ce  fut  alors  que  Fautorîté  prît  des  mesures  éner- 
giques pour  dissiper  Témeute.  Deux  escadrons  de  cui- 
rassiers arrivèrent  au  grand  trot,  pour  disperser  la 
multitude,  tandis  que  le  régiment  de  Preiss  s'avançait 
pour  garnir  les  rues  adjacentes  de  Thôtel  de  Pambas- 
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sade ,  el  que  les  géuéraux  Kînsky  et  Terzky  s'effbr-. 
çaient  par  des  représentations^  à  calmer  Pefferres^ 
cence  du  peuple.  Ces  mesures  toutefois  ne  dissipè- 
rent cependant  point  entièrement  l'émeute.  Une  partie 
de  ces  forcenés,  non  content  dWoir  abattu  et  mis  en 
pièces  le  drapeau  tricolore,  arracha  encore  aux  coureurs 
d'un  carrosse  qui  passait  sur  ces  entrefaites,  les  flam- 
beaux qu^ils  portaient,  et  les  employa  à  en  brûler  les 
lambeaux  sur  la  place  dite  des  Ecossais^  aux  accla- 
mations de  la  multitude,  dont  )a  plus  grande  partis 
se  portait  ensuite  au  cliàteau  impérial.  L'empereur 
ayant  paru  sur  le  balcon,  S.  M.  exhorta  la  multi- 
tude à  rentrer  dans  l'ordre.  De  grands  cris  de  ,,vi~ 
vat"  partirent  du  milieu  de  ce  rassemblement,  qui 
pouvait  s'élever  à  14,000  ou  15.000  individus.  Pour 
assurer  la  traiiquîlllté  publique  le  gouverneur  militaire 
de  Vienne  eut  ordre  de  faire  entrer  encore  deux  ré- 
giments dans  la  capitale.  Ce  ne  fut  qu'à  une  heure 
après  minuit,  que  l'attroupement  se  calma  insensible- 
ment, après  qu'on  eut  fermé  les  portes  de  la  ville, 
pour  empêcher  que  les  habitants  des  faubourgs,  qui 
déjà  s'étaient  mis  en  mouvement,  ne  puissent  entrer. 
Toute  la  nuit  du  13  au  14  avril  se  passa  dans  le 
trouble  et  l'alarme.  Ce  ne  fut  que  le  matin  vers  les 
neuf  heures  que  l'on  rouvrit  les  portes  de  la  ville 
par  lesquelles  les  faubourgs,  bien  plus  grands  que 
l'enceinte  de  la  ville,  communiquaient  avec  la  capitale. 
Cependant  les  rues  el  avenues  qui  conduisaient  à  Phd- 
tel  de  l'ambassadeur,  restèrent  garnies  de  nombreux 
détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie. 


I 


à 
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Le  14  arril,  à  knit  heures  du  matin,  le  gAniral 
Bernadotte  eiiYOja  un  de  ses  aidea  de  camp  00119  me 
forte  escorte  militaire  au  ehftteau  impérial,  pour  porter 
à  Tempereor  le  mémoire  suHrant,  adrecué  par  lai  à 
S.  M.: 


Mémoire  de  V ambassadeur  de  France,  ivresse  à  &  M. 

Fempereur  d'Autriche. 

S.  M*  I.  ne  peat  manquer  d'être  instruite  des  excis  qui 
ont  été  commis  contre  l'ambassadeur  de  la  république  fran- 
çaise. Trois  notes  successives  ont  été  adressées  par  Tam- 
bassadeur  à  M.  le  baron  de  Thu^t,  pour  lui  annoncer  le 
commencement  et  les  progrès  du  tumulte*  D  a  tu  s'écouler^ 
sans  recevoir  aucune  réponse,  tout  le  temps  du  danger,  et 
ce  n'est  que  sur  les  trois  heures  du  matin  qu'il  a  enfin  reçu 
une  note  bien  peu  faite  pour  remplir  son  attente.  Une  con- 
daîte  aussi  extraordinaire  met  Tambassadeur  de  la  r^ùblique 
française  dans  le  cas  d'engager  S.  M.  Là  se  faire  repré- 
senter les  diverses  notes  qu'il  a  fait  parvenir  à  son  miidstre 
des  affaires  étrangères.  C'est  à  regret  qu'il  prie  S.  M. 
d'observer  qu'au  nombre  de  ses  réclamations  se  trouve  la 
demande  de  passeport  dont  il  est  forcé  de  faire  usage,  pour 
aller  prendre  les  ordres  du  gouvernement  auquel  il  a  llion- 
neur  d'appartenir.  En  s'éloîgnant  de  cette  résidence  il  em- 
portera la  certitude  consolante  de  n'avoir  rien  négligé  pour 
convaincre  S.  M.  I.  des  dispositions  pacifiques  et  amicales 
que  le  gouvernement  français  entretient  à  son  égard.  Un 
autre  motif  de  satisfaction  existe  pour  lui  dans  la  persuasion 
que  S.  M.  est  profondément  affligée  de  l'attentat  dirigé 
contre  le  représentant  d'an  gouvernement  ami,  et  que  tou- 
tes les  mesures  que  les  convenances  exigeaient  auraient  été 
prises  sur-le-champ,  si  les  intentions  de  S.  M.  avaient  été 
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fidëlemeot  remplies.  L'aiHbassaJenr  espère  qac  l'avenir  Gon- 
firmcra  cette  opinion  d'une  manière  éclatante,  et  qu'une  juâte 
réparation  prouvera  au  directoire  exécutif  que  S.  M.  I. 
forme  des  voeux  aussi  sincères  que  lui  pour  le  maintien  de 
la  bonne  intellig-ence  entre  len  deux  nations. 
Vienne,  le  17  germinal. 

An  G.  Bkrnadotte. 


Cette  même  journée  Tambassadciir  reçut  encore  la 
réponse  suivante  au  nom  de  l'empereur: 


N     VI. 

Note  du  comte   de  CoUoredo,   ministre  du   cabinet  df 

S.   M.  l'emperenr   d'Autriche,    adressée  par  ordre  de 

S.   M.   à  Fambassadeur   de  France,    éii   réponse   à   la 

note  ci-dessus. 

Le  ministre  du  cabinet,  comte  de  Colloiedo,  a  l'honneur 
de  faire  savoir,  par  ordre  de  l'empereur,  an  citoyen  am- 
bassadeni  de  la  république  française  que  S.  M.  a  appris 
avec  un  vif  déplaisir  les  excès  et  désordres  arrivés  dans  la 
nuit  passée;  que  S.  M.  en  a  été  à  peine  informée,  que  Acs 
hier  encore  elle  a  donné  elle-même  ses  ordres  tant  au  com- 
mandant des  troupes  qu'au  ministre  de  la  police;  et  que, 
connaissant  leur  sèle  et  leur  exactitude ,  cite  ne  saurait  dou- 
ter qu'ils  n'aient  rempli  ses  intentions  autant  que  lea  circon- 
stances ont  pu  le  permettre;  que  l'empereur  désire  que  le 
citoyen  amliassadeur  n'insiste  point  sur  les  passeports  de- 
mandés, que  S.  M.  s'en  remet  à  lui-même  de  considérer 
tous  les  inconvénients  qui  résulteraient  des  bruits  fâcheux 
â'ane  mésintelligence  survenue  entre  les  deux  puissances, 
qne  son  départ  de  Vienne  ne  manquerait  pas  de  faire  naître; 
II.  5 
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que  S.  M.  a  ordonné  à  M.  le  conte  de  Sannii  et  à  9f»  le 
baron  de  Degelmann  de  se  rendre  dans  la  Joamée  chei  le 
citoyen  ambassadeor,  afin  de  elierclier  i  ëclatrdr  et  7ëH- 
ficr  tous  les  faits,  et  fidre  disparaître  à  la  satisfaction  ré- 
ciproque tout  juste  motif  de  plainte  de  sa  part.  Vemp^ièaàtj 
en  chargaint  le  soussigné  de  faire  connaître  ses  sentlmefits 
au  citoyen  ambassadeur ,  a  ordonné  d'j  ajouter  l'assimnce 
de  sa  résolution  inrariable  d'entretenir  arec  soin,  et  en  toute 
occasion,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  heoreusement  éta- 
blies entre  les  deux  puissances,  résolution  sur  laquelle  d'ail- 
leurs la  scrupuleuse  ponctualité  avec  laquelle  tontes  les  sti- 
pulations de  Campo-Formio  sont  remplies  de  la  part  de  S. 
M.  ne  peut  pas  Idsser  le  moindre  doute. 

Le  ministre  du  cabinet  s'^npresse  d'offirir  an  cttojren  am- 
bassadeur l'expression  de  sa  luuite  considération- 
Vienne,  le  14  ayril  1796. 

COUOIBBO. 

Une  commission  spéciale  ayant  par  ordre  de  rem* 
pereur  dressé  une  espèce  de  procès  -  verbal  de  toutes* 
les  circonstances  qui  avaient  accompagnés  rémeute  de 
la  veille ,  cette  pièce  après  avoir  été  signée  par  plu- 
sieurs  ministres  étrangers,  fîit  remise  par  le  comte 
de  Saurau  et  le  baron  de  Degelmann  qui  se  rendi- 
rent tous  deux  à  Thôtel  de  Tambassadeur  au  général 
Bernadette  pour  lui  demander  de  vouloir  constater  par 
sa  signature  l'exactitude  des  faits  qui  s^^  trouvaient 
rapportés.  ,  L^ambassadeur  acquiesça  à  cette  demande, 
mais  se  refusa  aux  sollicitations  réitérées  que  lui  firent 
ces  commissaires  au  nom  de  Tempereur^  de  ne  point 
quitter  la  capitale.  L^ambassadeur  insista  de  nouveau 
à  ce  qu^on  lui  fit  les  mêmes  réparations  qu^il  avait 
demandées  dans  ses  notes  adressées  au  baron  de  Thu- 
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im 


giit.  Vainement  le  comte  de  Saurau  et  le  baron  de 
Dcgclmann  lui  représentèrent  que  le  droit  d'arborer 
le  drapeau  tricolore  D'était  nullement  accordé  par  le 
vingt  -  troisième  article  du  traité  de  Campo  -  Fomuo, 
puisque  jamais  un  ambassadeur  de  France  ni  fout  autre 
ministre  étranger  à  Vienne,  n'avait  jusque-là  placé 
des  armes  ni  aucune  autre  marque  distinctivc  quel- 
conque à  son  hôtel,  et  que  d'arborer  un  drapeau  était 
même  sans  exemple.  Le  général  Bernadotte  s'appuja 
sur  ce  qu'il  avait  reçu  des  ordres  en  conséquence  du 
Directoire',  et  que  l'insulte  et  les  outrages  dont  il  avait 
été  l'objet  compromettaient  la  dignité  de  son  gouver- 
nement non  moins  que  son  caractère  d'ambassadeur, 
il  persistait  dans  sa  résolution  de  quitter  Vienne,  si 
dans  la  journée  même  il  ne  recevait  une  satisfac^on 
éclatante. 

L'empereur  alors  convoqua  un  conseil  d'État  au- 
quel tous  les  ministres  étrangers  accrédités  près  S.  M. 
résidant  à  Vienne  furent  invités  d'assister.  On  y  pro- 
duisit le  procès- verbal  signé  par  l'ambassadeur  fran- 
çais lui-même,  ainsi  que  toutes  les  pièces  propres  à 
jeter  du  jour  sur  le  malheureux  incident  qui  avait  eu 
lieu  la  veille.  Après  une  assez  longue  délibération, 
tous  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  signèrent 
une  déclaration,  par  laquelle  la  conduite  tenue  parle 
gouvernement  autrichien  fut  complètement  justifiée  et 
rejetée  la  faute  des  désordres  de  la  veille  sur  l'im- 
prudence de  l'ambassadeur  et  sur  l'innovation  qu'il  avait 
cru  pouvoir  se  permettre  en  faisant  arborer  le  drapeau 
tricolore  sur  son  h&tel. 

5* 
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Cette  déclaration  abui  que  le  procèè-TOrbal  tàMA 
envoyés  à  Paris  aa  direetotre  par  mi  coiirrfer'éxtrii^ 
ordinaire  et  commimifiiéa  à  tontes  les  tours  étrangf^res. 

Le  même  jour  encore  Feaperenr  fit  publier  la  j^r»^ 
elamation  ci- après ^  ponr  ei^rimer  raflK^on  <pie  fiU 
M.  épronvait  des  Ayénements  qui  venaient  dWdr  Uea 
et  la  nécessité  dans  laquelle  elle  se  trouyerait  de  sé- 
vir contre  tons  ceni:  qui  pourraient  encore  tronU^ 
Tordre  public: 

!P-  vn. 


■'-  k 


Proclamation  p«bUée  par  ordre  de  Fempereur,  le  14  april 

179ê  à  Viame, 

Proclamation. 

S.  M.  Femperenr,  depuis  son  avènement  au  tréne  a  re- 
marqué avec  une  satisfaction  inttaie  les  preuves  molti^ées 
de  fidélité  et  de  dévouement,  que  les  bons  dtojens  de  cette 
résidence  ont  manifestées  en  tant  d'occasions.  Ces  preuves 
étaient  d'autant  plus  chères  à  son  coeur  paternel,  qu'elles 
furent  toujours  accompagpnées  d'amour  pour  Tordre,  d'égards 
pour  une  décence  convenable,  et  d'une  conduite  tranquille 
et  obéissante.  Hier,  pour  la  première  fois,  S.  M.  a  du  voir 
avec  le  plus  grand  mécontentement,  qu'un  nombre  d'habi- 
tants de  cette  résidence  se  sont  écartés  du  louable  sentier 
de  l'ordre  légal,  et  qu'entraînés  par  un  zèle  hors  de  saison, 
au  mépris  de  toutes  les  admonitions  et  exhortations,  ils  se 
sont  abandonnés  à  toute  'sorte  d'excès  punissables  dans  la 
demeure  de  l'ambassadeur  français.  S.  M.  s'attend,  que,  dès 
cette  heure,  tout'  citoyen  bien-intentionné  s'abstiendra  de  fa- 
voriser en  aucune  façon,  directement  ou  indirectement,  aucun 
attroupement  ultérieur;  mais  qu'au  contraire  il  contribuera 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  pour  rétablir  au  plutôt,  et 
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de  la  manière  la  plus  efficace,  le  repos  et  le  bon  ardre. 
Au  cas  qu'il  ae  trouvât  quelqu'un,  qui  ne  satisferait  point 
à  cette  attente,  S.  M.  se  trouvera  dans  la  désagréable  né- 
ceesltc  de  faire  punir  un  pareil  perturbateur  du  repos  de  ses 
concitoyens  suivant  tonte  la  rig^ucur  des  lois. 
Vienuc,  le  14  avril  1798. 

Comte  DB  Pebgkn, 
ministre  d'État  et  de  police. 

L'ambassadeur  n'ayant  pu  obtenir  de  satisfaction, 
(lersîsla  dans  sa  résolution  de  quitter  la  capitale,  et 
après  avoir  fait  demander  par  son  aide  de  camp  ses 
passeports  pour  lui  et  sa  suite,  son  départ  eut  lieu 
le  15  avril,  avec  toutes  les  personnes  attachées  à  son 
ambassade,  sous  Peseortc  d^un  détachement  de  cava- 
lerie, qui  se  releva  de  station  en  station,  jusqu'à  la 
frontière. 

Au  premier  bruit  de  cet  événement  chacun  vit  dans 
le  départ  précipité  de  Tambassadeui-  le  signal  d'une 
nouvelle  guerre.  Le  Directoire  en  reçut  l'avis  officiel 
par  un  courrier  extraordinaire  que  lui  dépécha  l'am- 
bassadeur d'Espagne  près   la  cour  de  Vienne,  M, 

Ce  courrier  était  à  la  fois  porteur  d'un  premier  rap- 
port que  le  général  Bernadette  avait  adressé  au  Di- 
rectoire sur  les  événements  du  13  avril  et  sur  la  né- 
cessité d'avoir  dû  (juitter  la  capitale.  Le  Dîrecloîi-e 
passa  une  partie  de  la  nuit  à  délibérer  sur  les  mesu- 
res à  prendre  pour  venger  l'honneur  national.  liC 
sentiment  fut  d'aliord  unanime  à  cet  égard.  Cepen- 
dant la  situation  du  Directoire  était  embarrassante.  D'un 
côté  le  général  Dernadutte  avait  trop  bien  servi  la 
cause  de  la  république  pour  qu'on  osât  le  désavouer; 
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de  l'autre  les  préparatifs  pour  l'expÉdition  d^Égypte 
étaient  trop  aFancés  pour  qu'on  ne  dût  pas  appréhen- 
der une  prochaine  rupture  avec  PAulrîche. 

Aussi  cette  dernière  considération  prévalut.  Le 
gouvernement  français,  quoiqu'il  eût  reçu  dès  le  25 
avril  le  rapport  détaillé  de  Tambassadeur  dont  M.  Vîl- 
let-FrevilIe ,  secrétaire  de  légation,  fut  le  porteur,  fut 
très-sobre  de  publications  sur  cette  affaire ,  et  sanis 
désavouer  publiquement  le  général  Bemadotte,  ce  der- 
nier n'en  fut  pas  moins  sacrifié,  soit  au  jugement  par- 
tiel de  Bonaparte,  soit  à  la  crainte  exagérée  d'une 
raptiire  immédiate  avec  la  cour  de  Vienne,  d'autant 
plus,  que  le  ministère  impérial  alla  jusqu'à  demander 
qne  l'ambassadeur  fut  puni  d'avoir  troublé  la  tran- 
quillité publique  dans  la  résidence  de  S.  M. 


CAUSE   QUATRIEME. 

Assassinat  des  plénipotentiaires  français  au 
congrès  de  Rastadt;  le  28  avril  1799. 


XtLvant  que  d'entretenir  nos  lecteurs  de  la  triste  ca- 
tastrophe qui  suivit  la  dissolution  du  congrès  de  Ra- 
stadt, nous  pensons  qu'un  précis  succinct  des  événe- 
ments qui  amenèrent  la  rupture  de  ces  négociations, 
doit  trouver  place  ici. 

Les  négociations  pour  la  pacification  de  Tempirc 
germanique  et  la  république  française  entamées  au  mois 
de  décembre  1797,  à  Rastadt  (^),  se  continuaient  en- 


(1)  Par  Tardcle  20,  du  traité  de  paix  conclu  le  17  octobre  1797 
à  Campo  -  Formîo ,  entre  l'Autriche  et  la  république  française ,  il 
ayait  été  stipulé,  qu'il  serait  tenu  au  plus  tard  un  mois  après  sa 
signature,  un  congrès  dans  la  ville  de  Rastadt,  composé  des  pléni- 
potentiaires de  Pempire  germanique  et  de  la  république  française, 
pour  la  pacification  entre  ces  deux  puissances.  —  Dans  une  conven- 
tion additionnelle  et  secrète  de  ce  traité,  l'empereur,  en  sa  qualité 
de  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  consentit  à  ce  que  Tintégrité  dé 
l'Empire,  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la  confédération  germanique, 
il  avait  stipulé  dans  les  préliminaires,  fut  enfreint,  et  que  la  fron- 
tière de  la  France  fut  étendue  jusqu'au  Rhin,   en  s'engageant  d'em- 
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core,  lorsque  le  Directoire,  allamié  par  l'arrivée  d''un 
corps  de  25,000  Russes,  coniniandé  par  le  prince  Fer- 
dinand de  Wurtemberg  et  le  général  Rosenbcrg,  qui 
entra  en  Moravie  vers  la  fin  de  novembre  1798,  char- 
gea ses  plénipotentiaires  au  congrès  de  demander  au 
cabinet  de  Vienne,  par  l'organe  du  comte  de  Leiir- 
bach,  subdélégué  ('J  de  l'empereur  en  sa  qualité  de 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  d'archiduc  d'Autriche, 
ane  explication  précise  et  satisfaisante  sur  la  marche 
de  ces  armées  C). 

Ils  remirent  également  en  cette  occasion  à  la  Dé- 
putation  de  l'Empire  une  note,  dans  laquelle  ils  dé- 
clarèrent que  ,,si  la  diète  de  l'Empire  consentait  à 
^Penb^e  des  troupes  russes  sur  le  territoire  allemand, 
j,0u  si  même  elle  ne  s'y  opposait  elUcacement,  la 
„niarcbe  de   cette    armée  serait    regardée  comme  une 


ployer  ses  hoaa  offices,  pour  qa«  l'Bni^re  accédât  à  c«t  unuge- 
ment,  et  qu'il  Toolnt  M«arder  la  libre  navigatloa  ia  RUo'à  la  ré^ 
publique  frinçsiae.  Oa  araît  préva  dana  les  artiele*  n^riU  la-wa, 
où  la  guerre  reconunenceraît  entre  la  France  et  l'Empire,  fl  fut 
coiiTenu  que  l'empereur  ne  fournirait  alors  qua  son  contingent  comme 
archiduc  d'Autriche,  et  qu'il  resterait  neutre  comme  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême. 

(1)  D'après  la  constitution  germanique  les  États  de  l'Empire,  nom- 
méa  pour  former  une  I>éputaUon,  se  iaisaient  repcéaenter  par  des 
ministres  que  l'on  appelait  tubdélégué», 

(3)  Quoique  la  marche  des  troupes  ruues  ne  pdt  être  depuis 
longtemps  un  secret  pour  le  Directoire  français,  ses  ministres  à  Ra- 
stadt  eurent  cependant  l'air  de  l'ignorer,  tant  que  durèrent  les  dïs- 
cuisions  sur  les  condiUons  auxquelles  devait  être  attachée  la  cesuon 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  et  ce  ne  iiit  que  lorsque  leur  uUlnutliaii 
eut  été  accepté,  qu'ils  réclamèrent  contre  la  marche  ultérieure  de 
cette  armée  uudlîaîre. 
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,,vioIalion  de  neutralité  de  la  part  de  l'Empire;  ({»e  les 
^négociations  à  Hastadt  seraient  rompues,  et  que  la 
^république  et  l'Empire  se  retrouveraient  alors  sur  le 
„pied  où  avaient  été  les  deux  états  avant  la  signature 
,,(le8  préliminaires  de  Leoben  et  la  conclusion  de  l'ar- 
,,mîstice"  ('). 

Le  conclusum.  que  la  Députation  prit  à  ce  sujet 
dans  la  séance  du  4  janvier  179!),  portait,  que  l'on 
donnerait  connaissance  de  cette  note  au  chef  de  TEm- 
plre  à  la  diète  de  Hatisbonne,  et  que,  provisoirement, 
on  se  contenterait  d'eu  informer  les  ministres  français. 

La  diète  répondit,  lu  14  janvier,  à  la  Députation, 
qu'elle  n'avait  aucune  connaissance  d'un  projet  de  faire 
passer  des  troupes  russes  sur  le  territoire  de  l'Empire, 
il  ne  lui  avait  été  adressé  aucune  réquisition  à  cet 
égard,  et  quelle  attendait  les  Instructions  des  cours 
respectives  pour  délibérer  sur  le  contenu  de  la  note 
française  du  2  janvier.  Quant  au  plénipotentiaire  im- 
périal, il  répondit  le  26  janvier  aux  ministres  de  France, 
que  l'empereur  avait  renvoyé  cet  objet  aux  délibéra- 
tions de  TEmpire.  Le  31  du  même  mois  les  minis- 
tres de  la  république  française  déclarèrent  dans  une 
note  adressée  à  la  Députation,  qu'ils  avaient  reçu  l'or- 
dre de  ne  remettre,  ni  de  recevoir  aucune  note  sur 
aucun  point  de  la  négociation,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
répondu  d'une  manière  catégorique  et  satisfaisante  à 
celle  qu'ils  avaient  remise  à  la  Députation  le  2  jan- 


(I)  Cette  note   répandit   la  consternation   pamii  les  miiiùtrca  des 
petites  puissances  à  Raatatit,    qui  n'ëlaieiit  pas  dans  le  secret  de  ce 
u  entre  le«  principaux  étala  do  l'Jîurape. 
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vier  (').  Avec  cette  note  les  ministres  en  adressèrent 
une  autre  au  comte  <le  Lebrbacti,  en  sa  qualité  do 
plénipotentiaire  du  roi  de  Hongrie  et  du  Bohème,  dans 
laquelle,  après  avoir  exprimé  leur  étonncment  sur  le 
silence  que  l'on  gardait,  ils  disaient  que:  ,,Le  gon- 
„vcrnoment  français  ne  pouvant  supporter  plus  loiig- 
„temps  une  incertitude  qui  compromettait  la  dignité  et 
„les  intérêts  de  la  république,  s^attcndait  que  Pempc- 
„reur  lui  donnât  Ta^suranco  positive  que  les  Russes 
„évacueraïent  les  états  de  S.  M.,  et  que  des  ordres 
,,rus5ent  donnés  en  conséquence.  Les  plénipotentiaires 
,,demandèrent  en  outre  au  nom  du  Directoire,  que  cette 
^assurance  leur  fut  donnée  dans  Tespaco  de  15jour8; 
^déclarant  que  la  marche  ultérieure  des  Russes  serait 
„regardée  par  le  gouvernement  français  comme  une 
„agression,  et  que  le  silence  ou  le  défaut  de  l'assu- 
,,raDce  demandée,  étant  une  preuve  manifiBStD/de  Ta»* 
^cession  de  l'enqiereiir  aux  entreprises  de  la.  1 
„serEùent  regardés  eonune  os  acte  d^hostilitéb"  . 

Le  gouvemement  antriclùm  n'aj-ant  pasi 
à  cette  note ,  Tannée  française ,  dite  à'obêervatiM 
passa  le  Rhin ,  dans  la  nuit  du  28  février  au  1  miaa 
sur  divers   points    entre  Strasbourg   et  Bâle(^).     Les 


(1)  Pendabt  que  les  négociationB  de  Raatadt  furent  aïneî  mter~ 
rompues,  le  colonel  Paber,  conunandaiit  d'Ehrenhreltateiii,  ayant  perdu 
tout  espoir  d'être  ravitaillé,  sortit  le  24  janvier  de  cette  place,  que 
les  Français  occupèrent  sur-le-champ,  sans  en  démolir  les  forUfica- 
tions,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  à  Rastadt. 

(2)  Dans  l'arrêté  que  le  Directoire  adressa  en  cette  occasion  aux 
généraos  de  ses  armées  d'Italie,  de  Majeace,  d'Helvétie  et  i'otser- 
vatiOH,  il  était  dit  :  „I<e  gouvemement  autriclùen  n'ayant  pas  ré^odu 
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la  Dé'  ^^^1 

s  laquelle  I 


ministres  français  en  donnèrent  connaissance 
pulation  par  une  note  du  1  mars  1799,  dans  laquelle 
ils  exprimèrent  encore  une  fois  le  désir  de  leur  gou- 
vernement de  conclure  la  paix  avec  PEmpire,  en  sup- 
posant toutefois  que  ce  corps  se  déclara  contre  la  marche 
des  Russes. 

Le  lendemain,  2  mars,  les  subdélégués  de  Ma- 
yence,  de  Darmstadt,  de  Bade,  d'Augsbourg  et  de 
Francfort,  formant  dans  Tabsence  momentanée  de  ce- 
lui de  Bavière  une  majorité  de  cinq  voix  contre  quatre, 
arrêtèrent,  d'exprimer  à  la  diète  le  voeu  d^étre  mis 
en  état  do  répondre  à  la  note  française  du  2  janvier, 
et  de  manifester  dans  une  réponse  aux  ministres  de 
France,  le  désir  do  parvenir  à  eonclure  la  paix.  Le 
plénipotentiaire  impérial  refusa,  le  4  mars,  sa  rati- 
fication à  ce  condusumf  et  persista  dans  son  refus 
par  sa  déclaration  du  14  mars,  quoique  la  majorité 
de  la  DéputatioD ,  à  laquelle  le  plénipotentiaire  do  Ba- 
vière s''était  joint,  eût  pris,  le  11,  un  second  con- 
clusum  dans  le  même  sens.  La  Députation  étant  re- 
venu à  la  charge  le  18,  le  plénipotentiaire  impérial 
lui  adressa,  le  21  du  même  mois,  une  note  verbale, 
dans  laquelle  après  lui  avoir  fait  sentir  l'inconvenance 
de  sa  démarche,  îl  lui  fait  comiaitre  le  motif  de  son 
refus,  qui  était  fondé  sur  la  possibilité  que  Pempereur 
et  l'Empire,  auxquels  la  note  française  du  2  janvier 
avait  été    transmise,   et  qui  par  conséquent,    s'étaient 

„à  la  note  pressante  qui  lui  avait  été  leniise  par  les  ministres  plé- 
„ntpotenliairea  français  à  Rastailt,  an  sujet  de  la  marche  des  Russes, 
„soQ  BÏleQce  doit  i^tre  regardé,  aux  termes  do  cette  note,  comme  une 
lion  hostile," 
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saisis  de  cette  affaire,  émiMeiit  rar  le  4$aiteini>de<'MMe 
note,  une  opinion  trè#*-différente  4e  celle  4e  1»  m^Joiitf 
de  la  Dépntation;  d^oà  il  conolut  qu^fl  était  eonk^iié  «ti 
rapport  de  subordination  dans  lequel  on  sulidéiégaé  w 
trouve  envers  son  commettant^  de  roulràr  lui  rwomaum^ 
der  une  demande  formée  par  une  puissance  étnuijgiN^ 
et  même  accompa^er  une  telle  recommandatiiH^'d^Mi 
préavis.  w  .: 

Comme  les  opérations  de  Taimée  français!^  ^étaient 
une  infraction  à  la  convention  faite  i  Rastadt  levjMI 
novembre  1797,  et  constituaient  un  acte  dliostffilé  vih> 
nifeste ,  Tarcluduc  Ciharles ,  conanandant  en:^  chef  4e 
Tannée  autridûenne.en  Allraiagne,  nliésitit plus  Â  àù 
porter  en  avant  avec  son  cerp»  d^armée  po«r  ae^n^ 
prêcher  des  bords  du  lUiin  (^)«  Tout  fitisait  piés^^ 
dès  lors  la  rupture  du  congrès.  Cependant  les  négo- 
ciations se  continûment,  soit  avec  les  membres  du  corps 
germanique  qui  espéraient  pouvoir,  en  cas  d^une  nou- 
velle guerre  continentale ,  conserver  leur  neutralité  mov» 
la  protection  de  la  Prusse  Q) ,  soit  avec  ceux,  qui  se 
ralliant  à  la  France ,  espéraient  d^obtenir  a  Tombre  de 
sa  protection  une  part  plus  abondante  dans  la  distri- 
bution des  indemnités. 


(1)  8i  Ton  retardait  de  part  et  d'autre  la  reprise  deg  hostilités, 
c'est  que  TAutriche  voulait  attendre  la  joncdon  de  Tarmée  russe  et 
la  fonte  des  neiges,  qui  rouvrirait  entièrement  les  communications 
dans  le  Tyrol,  afin  de  lier  entre  elles  les  opérations  de  ses  armées 
d'Allemagne  et  d'Italie^  et  que  la  France  n'avait  point  encore  suf- 
fisamment renforcé  ses  divers  corps  de  troupes,  et  qu'elle  attendait 
aussi  pour  attaquer,  que  les  montagnes  du  T^^rol  devinssent  praticables. 

(2)  La  France  s'efforçait  surtout  à  engager  le  roi  de  Prusse  à 
protester  contre  l'entrée  des  armées  russes  sur  le  territoire  autrichien. 


L 
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Dans  l'intervalle,  les  ministres  tic  France  dénon- 
cèrent  à  la  Dépntation  ilans  une  note  dntée  du  14 
mars,  que  le  citoyen  Baclicr,  chargé  d'alTaires  de  la 
république  près  la  diète  à  Ratisijonnc,  avait  été  par 
ordre  de  farcfiiduc  Charles,  transporté  par  un  capi- 
taine de  cavalerie  autrichien  aux  avant-postes  français; 
et  signalèrent  cet  acte  de  violence  comme  une  viola- 
tion de  tous  les  principes  et  de  tous  les  droits  ('). 

Tout  espoir  de  paix  entre  TEmpire  et  la  France 
dut  enfin  s'évanouir  entièrement  quand  un  décret  de 
commission  du  plénipotentiaire  ÏRipértal  comte  de  Mct- 
temich,  annonça  le  7  avril  à  la  Dépiitation  qu'il  était 
rappelé,  et  que  l'empereur  avait  résolu  d'annuller  tout 
ce  qui  avait  été  convenu  pendant  la  durée  du  congrès 
de  Rastadt,  et  qui  n'avait  jamais  été  accordé  que  sauf 
la  ratification  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  et  que  les 
choses  étaient  par  conséquent  remises  sur  le  pied  où 
elles  avaient  été  avant  les  négociations  (-). 

(1)  M.  àe  Hugel,  commiçsaire  impérial  h  la  diOte  de  Ratisbonne, 
«e  rendit  chez  M.  Oachrr,  et  lui  présenta  un  ordre  de  l'arclildiic 
Charles,  en  vertu  diii|iicl  la  présence  de  cet  sgent  diplomatique  ayant 
été  déclarée  intolérable  dans  cette  ville,  il  était  enjoint  ù  un  capi- 
taine de  cavalerie  de  l'accompagner  jusqu'aux  avant-postes  français. 
IV1,  Bâcher  répondit,  que  sa  résidence  h  RatUbonne  étant  autorisée 
par  un  arrêté  de  la  diète,  revL'tu  de  la  ratification  impériale,  il  ne 
partirait  qu'autant  qu'on  emploierait  la  force.  Toutefois  ïl  ne  lui 
fut  accordé  que  24  heures  pour  se  préparer  à  son  départ.  Cet 
événement  fit  une  grande  sensation  à  Ratisbonne;  et  malgré  la  di- 
versité des  opinions  des  membres  de  la  diète,  sur  cet  éloignement 
forcé  du  chargé  d'affaires  français,  la  majorité  cependant  envisagea 
cet  acte,  non-seulement  comme  contraire  aux  principes  du  droit  de* 
gens,  mais  encore  comme  une  violation  des  droits  de  lu  diète. 

(i)  Ausaitdt  ijue  par  le  rappel  du  comte  de  Mettcrnich  le  con- 
grèi  de  Rastadt  se  trouva  dissous,  et  qu'il  ne  resta  plus  d'espoir 
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Danif  la  note  foe  ce  mintotre  adrMn  àêe  lrq|M 
i  la  légation  firançaiie,  il  disait  quia:  ^^^Aite&dtt^q^ 
^^malgré  les  aisnnuneea  da  gonreni^nmt  ftançiis,  tKS<- 
,,primant  le  désir  le** plu  vif  ^  le  plus  sine^  *péàr 
^,la  paix  avec  lIBmpire^  et  qa^aa  mépris  dès  sttpdi^ 
9,tions  convenues  i  Tégard  de  la  raptnre  de  tàaabh^  ' 
,,tice  pour TEmpire^  lagnerre contre  FAUemagn» eadMfr 
9,déjà  par  le  fiût^quHme  parfaite  tranfuiUtté  ptf ilF  la 
,,sûreté  de  la  eorràqiôndanee  nécessaire  ne  jpOÉtlâVi^ 
^^lieu,  et  que  mteie  la  sûreté  du  siégé  du  euig^^ 
,^à  laquelle  on  avait:  toi(fc»urs  "pourvu  fàrticiiUèlièMinilfc 
^^dans  les  assemblés  de  ce  genre,  n^est  pa»  iâidni'iié^ 
^^nacée  au  milieu  du  truit  dcè  armes ,  le  smisslgri#lR 
^,reçu  Tordre^  préds  de  S,  M.  L  en  sa  qualité  ié'iSIM 
j^Ae  TEmpire ,  de  ne  prendre  dans  les  circotfstaiiices  "èl 
,,les  rapports  9  qui  sont  enfièrement  changés  et  qui  M 
,,sont  plus  les  mêmes,  sous  lesquels  le  congrès  s'est 
,,réuni ,  aucune  part  ultérieure  aux  négociations^  de  pi^ 
,^cification,  et  de  quitter  la  ville  de  Rastadf^(').  La 
réponse  que  les  ministres  français  firent  encore  le  même 
Jour  à   cette  note,   dont  ils  déclaraient  Fobjet  n^être 


aux  Français  de  ramener  FAutriche  à  des  sentiments  pacifiques,  ils 
communiquèrent  aux  ministres  de  Prusse^  et  la  convention  secrète  de 
Rastadt  du  1  décembre  1797,  et  les  articles  secrets  du  traité  de 
Campo-Formio,  dont  ces  derniers  avaient  vainement  essayé  jusqu' 
alors  de  se  procurer  la  connaissance. 

(1)  S'il  importait  au  cabinet  de  Vienne  de  rompre  un  congrès  qui 
pouvait  éloigner  l'empire  germanique  de  sa  cause,  il  était  de  l'in- 
térêt de  la  France  de  faire  tous  ses  efforts  pour  détacher  les  mem«- 
bres  du  corps  germanique  du  chef  de  l'Empire,  et  à  prolonger  le  con- 
grès, pour  que  le  corps  germanique  put  se  prononcer  défiAitivement 
pour  la  neutralité. 
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motivé  que  sur  des  assertions  dénuées  de  tout  fonde-* 
ment ,  Ait  renvoyée  par  le  comte  de  Metternirh  sans 
être  lue,  ce  ministre  déclarant,  que  la  note,  par 
quelle  il  venait  d^annonccr  à  la  légation  française  son 
rappel  du  congrès,  était  le  dernier  acte  de  sa  mission, 
et  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  plus  recevoir  au- 
cune communication  officielle  quelconque,  ui  y  répondre. 
8i  dés  lors  le  congrès  dut  être  considéré  comme 
terminé  de  fait,  puisque  la  Députation  de  PEmpire  ne 
pouvait  pas  délibérer  sans  un  chef  représentant  l'em- 
pereur; les  ministres  de  France  n^essavèrent  pas  moins 
pour  cela  de  traiter  séparément  avec  les  États  de  l'Em- 
pire ('),  —  Toutefois  un  incident  qui  eut  lieu  le  19 
avril  accéléra  la  dissolution  du  congrès.  Ce  fut  ce 
jour  là  que  le  commandant  français  de  la  place  de 
Selz  (^) ,  instruisit  la  légation  française ,  qu'une  pa- 
trouille autrichienne  venue  à  Blittersdorf  à  Tendroit  où 
était  établi  le  pont  de  bâleanx  qui  servait  de  passage 
aux  courriers,  avait  coupé  la  corde  qui  tenait  attaché 
le  premier  de  ces  bateaux  plats  et  l'avaient  laissé  al- 
ler à  vau-l'eau  :  et  qu'ils  avalent  fait  prisonniers  dix 
pajsans  faisant  le  service  de  pontonniers,  le  onzième 
trouva  moyen  de  se  sauver  ('').     Les  plénipotentiaires 


(1)  Les  plëiiipntenti aires  de  France  s'ëtant  inrurin^  auprès  du 
mÎDÎBtre  directorial  M.  d'Albîni,  s'ils  ne  pouvaient  pas  continuer 
d'édiBDger  des  notes  avec  la  Déput.Btion,  ce  dernîËr  leur  répondit 
que  l'on  pouvait  bien  recevoir  leurs  nu(«a ,  mais  ssiia  y  répondre. 

(2)  Place  située  sur  In  rive  gauche  du  Rliia  en  face  du  viliago 
de  Blittersdorf,  situe  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

(3)  Lorsque  l'on  apprit  que  ces  paysans  étaient  sujets  badois,  ils 
fuWMt  reltcbës,  mais  le  passage  ne  fut  point  rétabli. 
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français  envoyèrent  de  sute  le  secrétaire  de  la  lé^ 
tion,  M.  Rosenstiel^  arfte  le  n^port  oflidel  do  eommaii- 
dant,  à  la  Dépiitation  de  FEmpire,  en  raccompagnant 
d^une  note  dans  laquelle  ils  protestèrent  contre  cette 
violation  du  droit  :des  gens  et  de  la  foi  publique  ^  et 
demandèrent  réparatfon. 

Dès  que  cette  communication  fut  parvenue  au  mi- 
nistre directorial,  baron  Albini  y  celui-ci  convoqua  dans 
la  soirée  du  20  les  neuf  membres  de  la  Députafion 
qui  se  trouvaient  encore  présents  au  congrèa,  k  une 
conférence,  dans  laquelle,  après  leur  avoir  commun!-* 
que  le  rapport  officiel  du  commandut  de  Sels,  ainsi 
que  la  note  firançalse  remise  par  TXL  Rosenstf el  en  cette 
occasion,  il  fiit  résolu,  que  Ton  ferait  prendre  des  In- 
formations précises  sur  cet  événement,  afin  de  pouvoir 
le  faire  constater  par  les  autorités  badoises  à  Blitters*- 
dorf ,  et  que  le  ministre  directorial  serait  chargé  d'^en- 
vojer  le  baron  de  Munch,  secrétaire  directorial,  au 
colonel  de  Barbaczy,  commandant  des  avant -postes 
autrichiens  à  Gemsbach,  pour  lui  demander  quels  étiûent 
les  ordres  quMl  avait  reçus,  pour  la  garantie  de  la 
sûreté  personnelle  des  membres  du  congrès  et  de  leur 
correspondance.  Dans  la  réponse  que  cet  oilScier  adressa 
au  baron  Albîni ,  le  22  avril,  il  disait,  „quMl  re- 
„grettait  beaucoup  d^étre,  conformément  à  son  devoir, 
,,obligé  à  déclarer  que  dans  les  circonstances  présen- 
,,tes  de  la  guerre,  où  la  propre  sûreté,  tant  du  mi- 
„litaire,  que  de  la  contrée  même,  exigeait  qu^il  fiit 
„fait  des  patrouilles  à  Rastadt  et  dans  les  environs, 
,,il  était  impossible  de  faire  aucune  déclaration  tran- 
,,quillisante ,  relativement  à  la  sûreté  du  corps  diplo- 
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,,inatiquc  qui  s'v  trouvait".  M.  de  Barbaczy  ajouta 
en  outre  ,,que  depuis  le  rappel  du  plénipotentiaire  im- 
„périal,  on  ne  pouvait  plus  considérer  la  ville  do  Ha- 
,,£tadt  comme  un  lieu  qui,  par  la  présence  d^un  con- 
„grè95  fut  protégé  contre  des  événements  hostiles,  et 
,,qu^elle  devait  par  conséquent  se  confoimer  comme 
,,tout  autre  endroit  aux  lois  de  la  guerre^\  Il  finit  sa 
lettre  par  assurer  le  ministre  directorial  que  „liors  le 
„ca8  d'une  nécessité  imposée  par  les  événements  de 
,,la  guerre,  sa  troupe  se  fera  un  devoir  de  régarder 
„comme  sacré  Pinviolabililé  personnelle  de  toute  per- 
„Bonne  appartenant  aux  missions  étrangères'''  ('). 

Cette  réponse  ne  donnant  aucune  sûreté  au  con- 
grès, la  Députation  déclara,  dans  sa  séance  du  23 
avril,  les  négociations  suspendues,  et  résolut  d^en  ins- 
truire la  diète  de  l'Empire ,  les  Envoyés  des  Etats  non 
députés  à  Rastadt,  ainsi  que  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  France.  A  peine  le, résultat  de  cette  con- 
férence fut-il  connu,  que  la  plupart  des  ministres  se 
préparèrent  à  partir  et  plusieurs  d'entre  eux  quittèrent 
Rastadt  ce  même  jour. 

Dès  que  les  ministres  de  France  reçurent  cette 
notification  de  la  part  de  la  Députation,  ils  lui  adres- 
sèrent, le  25  avril  une  note,  dans  laquelle  ils  s'ex- 

(1)  1^  colonel  de  Barbaczy  nssura  encore  verbalement  aa  bsu*oii 
de  Munch,  qu'il  n'aïaît  reçu  jusqu'à  présent  aucun  ordre  qui  pût, 
d'une  manière  quelconque,  moletter  ni  hors  de  la  ville  ni  dans  la  ville 
deEastadt,  telle  personne  que  ce  Tut  du  corps  dlpbmatî^iue,  ni  en- 
traver leur  correspondance.  Il  ajouta  encore  qu'il  s'enipresserait  d'en- 
voyer la  lettre  de  M.  d'Albîni  au  général  Georges  à  Freudenstadl, 
BOUS  les  ordres  duquel  il  se  trouvait  placé,  et  qu'il  ferait  passer  in- 
ceisaminenl  la  réponse  au  ministre, 

u.  a 
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primèrent  ainsi:  „Qii'ils  n'ont  pu  voir  sans  un  vif  sen- 
„tinient  de  peine  et  de  regret,  que  des  actes  arbitraî- 
„res,  aussi  opposés  au  droit  des  gens,  que  contraires 
„au  texte  formel  de  la  lettre  de  S.  M.  l'empereur  en 
„date  du  13  brumaire  an  6  et  que  la  douloureuse  per- 
,,8peGtive  de  la  continuation  annoncée  de  ces  procé- 
,,déâ  vexatoïres  avaient  engagé  la  Dépiitation  à  sus- 
, , pendre,  quant  à  présent,  le  cour  des  négociations 
„de  paix." 

„Les  soussignés  devaient  d'autant  moins  s'attendre 
„à  une  pareille  conduite,  qu'un  exemple  absolument 
,,dilférent  avait  été  donné  par  le  général  de  l'armée 
^française,  qui  passant  le  Rhin  le  II  ventôse,  pour 
^occuper  son  ancienne  position,  et  se  conformant  aux 
,,ordres  du  gouvernement  français,  respecta  religieu- 
„8ement  le  lieu  du  congrès  de  paix ,  la  liberté  de  ses 
„délibérations ,  la  sûreté  et  l'inviolabilité  de  chacun  de 
,,ses  membres ,  et  ne  laissa  à  cet  égard  pas  même 
„un  prétexte  à  la  calomnie." 

„Ce  n'est  pas  non  plus  sans  un  grand  étonnement 
,,que  les  soussignés  ont  vu  que  le  rappel  fait  par  plu- 
,,sieurs  Etats  de  l'Empire  de  leurs  plénipotentiaires, 
,,réduisant  la  Députation  à  moins  des  deux  tiers  de  ses 
^membres,  allait  ia  mettre  dans  l'impossibilité  de  pou- 
„voir,  aux  termes  de  ses  instructions,  prendre  une 
,,délibcration  quelconque.  Ils  pensaient  que  si  les  Etats 
„de  l'Empire  avaient  chacun  l'incontestable  droit  de 
,,changer  leurs  subdélégués  au  congres,  il  n'apparte- 
„nait  cependant  qu^à  la  diète ,  considérée  comme  corps 
„constituant ,  de  retirer  les  pouvoirs  des  Etats  eux* 
,,mémC8." 
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,,Dans  cette  situation  des  choses  et  des  personnes, 
,,les  soussignés,  à  qui  le  Directoire  exécutif,  toujours 
„disposé  à  la  paix,  a  recommandé  de  ne  quitter  le 
,,lieu  du  congrès  qu'à  la  dernière  extrémité,  empres- 
sées de  saisir  respérance  qui  leur  est  offerte  par  la 
„Députatioii ,  de  reprendre  le  cours  des  négociations, 
^puisqu'elles  ne  sont  que  momentanément  suspendues, 
,,pcrsuadcs  que  les  excès  même  qui  les  arrêtent  en 
„ce  moment,  serviront  à  convaincre  les  États  de  PEm- 
„pîre  du  vif  intérêt  qu'ils  ont  à  écarter  le  fléau  de 
„la  guerre,  et  généralement  tous  les  obstacles  que  la 
^violence ,  ou  la  mauvaise  foi  opposent  à  la  paix  ;  con- 
,,sidérant  dVilIeui's  : 

1)  ,,Qae  la  Députation  a  déclaré  formellement  dans 
„son  concluaum  et  en  a  fait  le  motif  principal  de  sa 
,,ré80lution  de  quitter  Rastadt,  qu'il  n'y  avait  plus  ni 
„lranquillité  ni  sûreté  pour  le  congrès  de  paix,  d'où 
„il  résultait  qu'il  était  dans  un  véritable  état  d'op- 
„pression  ; 

2)  „Que  cependant  l'existence  d'un  congrès  entre 
,,deux  états  libres,  doit  dépendre  de  la  volonté  des 
„parties  contractantes,  et  ne  peut  jamais  être  subor- 
„donnée  à  l'intervention  d'une  force  étrangère,  remet- 
„teiit  à  la  Députation  do  l'Empire  la  protestation,  et 
„la  déclaration  suivante: 

,,Les  soussignés  protestent 

„Contre  la  violation  du  droit  des  gens,  exercée 
„à  leur  égard  par  les  troupes  autrichiennes,  et  dont 
„robjet  est  positivement  énoncé  dans  leur  note  du  30 
„germinal." 
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^,Contre  la  réponse  que  le  commandant  des  troii- 
„pes  autrichiennes ,  stationnées  à  Gemsbach ,  a  faite 
„à  la  lettre  directoriale  du  I  floréal,  réponse  que  la 
,,  Dé  pu  talion,  en  la  faisant  servir  de  base  à  sa  délibé- 
„ration  du  jour  d'avant-liier ,  a  regardw  comme  Pex- 
„pre8sion  du  commandement  général  de  l'armée  an- 
„trîcliienne  et  conçue  en  ces  termes"  :  (suivait  ici  le 
texte  de  la  lettre.^ 

„lla  appellent  au  nom  de  la  république  française 
,,outragéc  dans  ses  droits,  la  sérieuse  attention  de  la 
„dîète,  sur  un  acte  aussi  contraire  à  sa  propre  indé- 
,,pendance,  que  subversif  de  tous  les  principes  prati- 
,,qués  jusqu'à  ce  jour  entre  les  nations  civilisées;  et 
,,ils  en  attendent  le  juste  et  entier  redressement.  En- 
clin c^est  en  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d^être 
„exposé,  que  les  soussignés  préviennent  la  Députation 
„de  l'Empire,  que  dans  trois  jours  ils  quitteront  Ila- 
„stadt;  mais  voulant  donner  à  l'Allemagne  un  dernier 
jjet  éclatant  témoignage  de  la  longanimité  du  gouver- 
„nement  français,  et  de  son  désir  de  conclure  la  paix, 
,,ils  déclarent  quMls  se  rendront  dans  la  commune  de 
, , Strasbourg,  où  ils  attendront  la  reprise  des  négocia- 
„tions,  et  où  ils  pourront  entendre  toutes  les  propo- 
,,sitions  de  paix  qui  leur  seront  faites." 

Cette  note  fut  la  dernière  pièce  ofScielle  que  les 
ministres  de  la  république  française  adressèrent  à  la 
Députation  de  TEmpire  ('}. 


(l)  Le  résultat  de  cette  assemblée  jie  répondit  pas,  il  est  vrai 
aux  es|)érances  iiu'on  en  avait  conçues,  toutefuis  ont  eliea  poîé  les 
principes  d'aptes  legciuels   la  paix  de  Luneville   fut  conclue  quelques 
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Nous  arrivons  maintenant  à  révénement  tragique 
qui  fait  l'objet  de  cette  c-ause,  et  par  suite  duquel  Tu- 
rent rompues  délinitivement  ces  mémorables  négocia- 
tions, qui  pendant  quinze  mois  avaient  laissé  en  suspend 
le  sort  de  tant  de  souverains  et  d^états  d^Allemagne. 

(')  Ce  fut  le  25  avril,  après  que  la  Députation 
de  l'Empire,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  aviût 
notifié  le  23  aux  plénipotentiaires  français  la  dissolu- 
tion du  congres,  et  qu'on  suite  de  cette  notifîcation 
ceux-ci  avaient  déclaré  qu'ils  quitteraient  Rastadt  dans 
l'espace  de  trois  jours,  qu'un  courrier  français,  se 
rendant  de  Rastadt  à  Strasbourg  avec  des  dépêches 
de  la  légation  française,  fut  arrêté  entre  cette  ville 
et  ie  village  de  Plittersdorf,  par  des  hussards  autri- 
fliiens.     Après  lut  avoir  enlevé  ses  papiers  ('■'),   qui  fu- 


années  plus  tard  entre  l'Europe  et  la  France,  et  par  suite  de  laquelle 
le  recez  principal  de  la  Dëputatian  extraordinaire  de  l'Empire  régla 
les  indemnités, 

(I)  Quoique  !e  rapport  ofiiciel  ijue  les  ministres  au  congri-s  de 
Rastadt,  réuaîa  à  CarUruhe,  signèrent  le  I  mai  l'O!),  sur  l'assss- 
sinat  des  plënipotenliairea  frsnçais,  et  sur  les  circonstances  dont  il 
fut  accompagné,  soît  un  document  plus  historii^ue  que  ne  saurait 
ri!tre  toute  autre  rédaction,  il  nous  a  cependaut  paru  plus  propre  k 
l'intelligence  de  nos  lecteurs,  et  plus  analogue  au  mode  rjue  nous 
af  ons  adopté  jusqu'ici  pour  la  rédaction  de  ces  CiiirsES,  d'introduire  dans 
notre  récit  les  pièces  justificatives  qui  s'y  rapportent.  Iiid^p^ntlam- 
ment  de  ce  document  authentique  du  I  de  mni,  qui  noua  a  servi  de  base 
dans  notre  rédaction,  et  que  l'on  trouve  ea  entier  sous  le  Nr.  IX 
des  jiiéceg  juHificiitivea ,  nous  avons  encore  consulté  ce  que  M.  d« 
Dohin,  ministre  de  Prusse  au  congrès,  ainsi  que  M.  de  lîggers  con- 
sdller  de  la  légation  danoise,  tous  deux  témoins  oculnires,  ont  dit 
dans  les  divers  écrits  qu'ils   publièrent  peu   de   temps  après  l'événe- 

('2)  Ils  furent  mis  dans  un  sac,  que  l'on  eut  soin  de  ficcliT  et  de 
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rent  remis  à  un  des  hussards,  qui  les  porta  au  colo- 
nel de  Barbaczy ,  commandaDl  des  avant-postes  autri- 
chiens à  Gernsbach,  ou  le  conduisit  dans  sa  voiture 
i  Gcrnsbach  comme  prisonnier.  Dès  que  la  nouvelle 
de  cet  incident  inattendu  parvînt  à  la  connaissance  de 
la  légation  française,  M.  de  Dohm,  ministre  de  Prusse, 
ainsi  que  le  ministre  directorial  de  Majence,  baron 
d^Albini,  s'empressèrent,  à  la  réquisition  des  plénipo- 
tentiaires français,  d'écrire  à  cet  officier  supérieur  pour 
prolester  au  nom  do  la  Députation  do  TKmpire  contre 
cette  violation  du  droit  dos  gens,  et  pour  lui  deman- 
der la  mise  en  liberté  du  courrier  ainsi  que  la  resti- 
tution de  ses  dépèches.  Ifs  lui  exprimèrent  à  la  fois 
le  désir  que  des  mesures  nécessaires  fussent  prises, 
pour  que  la  sûreté  de  la  correspondance  des  plénipo- 
tentiaires ,  aussi  bien  que  celle  de  leurs  personnes  fut 
assurée  jusquVu  terme  qu'ils  avaient  lîxé  pour  leur 
départ.     Voici  ces  deux  lettres  ; 

H"-  I. 

Lettre  adressée  par   la   légation  prussienne  à  M,   de 

Barbaczy,  colonel  des  hussards  aniricJiiens  en  garnison  à 

Gernsbach;  datée  de  Rastadt  le  3S  aiDril  1799.  (Traduit 

de  rallcmand.) 

Les  nimistres  français  qui  se  trouvent  ici ,  nous  ont  dé- 
nonce, à  nous  ministres  plénipotentiaires  du  roi  de  Prusse, 
qu'un  courrier,  envoyé  par  eux,  a  été  arrêté  par  des  hus- 
sards impériaux  et  royaux  entre  Rastadt  et  Piiltersdorf; 
qu'après  qu'on  se  fut  emparé  des  dépêches  dont  il  était  por- 
teur, on  l'emmena  prisonnier:  ils  se  sont  adressés  à  nous 
comme  plénipotentiaires  d'une  conr  amie  des  deux  puissances 
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be)lig;érantea,  pour  nous  prier  de  dous  intéresser  auprèi  de 
VOUA,  tant  pour  que  Je  courrier  fut  relàclié,  et  Ici?  dépêches 
rendues,  que  pour  que  la  HÙrete  de  la  correspondance  des 
ministres  avec  leur  gouvernement,  pour  le  peu  de  temps 
qu'ils  resteraient  encore  ici,  et  pour  que  leur  départ  par  Sels, 
ne  soit  aucunement  entravé.  Nous  croyons  ne  pouvoir  nous 
refuser  à  cette  demande,  et  nous  sommes  convaincus  que 
vous  trouverez  les  désirs  desdits  ministres  français  conformes 
aux  principes  du  droit  des  gens  généralement  reconnus,  et 
que  vous  n'hésiterez  pas  à  y  satisfaire.  Dans  cette  attente, 
et  BOUS  référant  aux  motifs  que  le  comte  de  Bernstorf,  con- 
seiller de  légation  du  roi,  attaché  à  notre  mission,  an» 
l'honneur  de  vous  détailler  verbalement,  lors  de  la  remise 
des  présentes,  nous  sommes,  etc.  etc. 
Rastadt,  le  25  avril  1799. 

(lOEBTz,  Jacobi  K.,  Dohv, 

ministres  plénipotentiaires  de  S.  M. 

le  roi  de  Prusse. 


S"-  U. 

LeUre  de  M.  (CAlbini,  ministre  directorial  de  Féleeteur 

de  Mayence  adressée  à   M.  de  Barbacxy,    colonel  des 

hussards  autrichiens  en  garnison  à  Gernsbach;  dtiiée  de 

Rasladt  le  25  avril  1799.    (Traduit  de  l'allemand.) 

La  légation  française  qui  a  déclaré  ofliciellement  au- 
jourd'hui et  par  écrit,  vouloir  quitter  Rastadt  sous  trois  jours, 
vient  de  me  donner  connaissance  d'an  fait  qui  a  eu  lieu  cet 
après-midi  à  Plittersdorf  de  la  part  des  hussards  impériaux 
et  royaux  soumis  à  votre  commandement-  Les  ministres 
avaient  envoyé  un  courrier  en  France  avec  des  dépêches; 
des  hussards  ont  enlevé  à  ce  courrier  des  lettres  ministé- 
rielles et  autres  qu'il  avait  sur  lui,  les  ont  mises  dans  un 
sac  qu'Qs  ont  cacheté;  l'un  d'eux  doit  être  parti  avec  le  sac, 
et  le  courrier   a  été  emmené   à  Rothenfels  avec  sa  voiture 
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et  ses  effets.  Ladite  légation  française  m'a  Instamment  prié 
de  m'int^resscr  cnergiqiienicnt  an  plus  vite  près  de  vous, 
à  l'égard  de  cette  alTaire. 

Il  m'est  impossible  <le  croire,  qae  cet  acte  des  hussards 
ait  été  commis  par  vos  ordres;  je  suis  convalncn  que  vous 
n'hésiterez  pas  d'ordonner  à  l'instant,  que  ce  courrier,  avec 
tout  ce  qu'il  avait,  soit  mis  en  liberté,  et  qu'il  puisse  se 
rendre  en  Franco,  et  qae  vous  accorderez  à  la  légation 
française,  pour  le  peu  de  jours  qu'elle  restera  encore  en 
Allemagne,  toute  la  sûreté  que  tous  les  plénipotentiaires, 
sans  exception,  ont  droit  d'attendre  jusqu'à  leur  retour  dans 
leur  patrie. 

Mon  devoir,  comme  l'universalité  de  messieurs  les  sub- 
délégués, me  provoquent  à  vous  faire  cette  instante  demande. 
J'ajoute  les  assurances,  que  je  suis  arec  la  plus  parfaite 
esUme,  etc.  etc. 

Albim  , 
inloistre  directorial  de  Mayencc. 

Le  comte  dt;  BenistorfF  secrctalrc  de  la  légation 
prussienne,  qui  fut  chargé  de  porter  la  lettre,  de  M. 
do  Dohm,  au  colonel  autricliicn,  partit  le  lendemain, 
26  avril  de  grand  matin  pour  Gernsbacli,  accompagné 
du  baron  d'Edelslieim,  ministre  du  margrave  de  Bade, 
qui  au  nom  de  son  souverain,  sur  le  territoire  duquel 
cet  acte  de  violence  avait  eu  lieu,  devait  encore,  par 
des  protestations  verbales ,  appuyer  ces  réclamations 
écrites.  M.  de  Barbaczj  se  contenta  de  répondre  à 
MM.  d'Edelslieim  et  de  Bernstorff",  qu'il  ferait  parvenir  à 
l'autorité  militaire  supérieure,  ces  réclamations  ainsi  que 
la  lettre  du  ministre  de  Prusse,  ajoutant  que,  quant  à  la 
demande  de  la  restitution  des  dépèches  enlevées  au  cour- 
rier, il  était  dans  Timpossibilité  de  la  satisfaire,  les  ayant 
déjà  envoyées  à  rautorité  compétente.  Voici  cette  lettre: 
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N"  m. 

Réponse  de  M.  de  Barbaczy  colonel  des  hussards  au- 

b-ichieas  datée   du  quartier    de  rélat-vajirr  à   Gerns- 

bac/i,   le  26  ar.ril  1799.   (Traduit  de  l 'allemand.) 

Excellence  ! 
Le  soussigné  étant  obligé  de  donner  connaissance  à  ses 
chefa  militaires  de  l'arrestation  tant  du  courrier  français  que 
de  ses  dépêches,  comme  d'un  événement  arrivé  anx  avant- 
postes;  il  se  voit  dans  ce  moment  hors  d'état  d'acqm'escer  au 
désir  exprimé  par  votre  Excellence.  Il  a  llionneur  d'être 
arec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Barba czt , 

colonel  des  hussards  impériaux 

et  royaux. 

Quant  à  la  demande  faite  à  cet  officier  touchant 
la  sûreté  réclamée  pour  la  correspondance  de  la  lé- 
gation française,  ainsi  que  pour  celle  du  vojage  des 
plénipotentiaires,  M.  de  Barbaczj  éluda  toute  expli- 
cation sur  ce  point,  en  prétextant  se  trouver  sans  ins- 
truction quelconque  à  cet  égard.  Nous  faisons  suivre 
ici  le  rapport  de  M.  de  BernstorlT  dans  lequel  il  rend 
compte  de  sa  mission  : 

N"'  IV. 
Rapport  du  comte  de  Bernstorff,  secrétaire  de  légation, 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sur  sa  mission  à  Genisbach, 
datée  de  Rastadt  le  S6  avi'H  1799.  (Traduit  de  rallciiiand.) 

En  conformité  de  la  commission  que  les  ministres  pléni- 
potentiaires du  roi  me  donnèrent  hier  soir,  je  me  rendis  ce 
jourd'hui  à  cinq  heures  du  matin,  conjointement  avec  le  mi- 
nistre d'État  de  M.  le  margrave  de  Bade,  baron  d'Ëdcls- 
hrim,   chez  le  colonel  impérial  et  rojal  de  Barbaczy,  can- 
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tonné  h  Gernsbacli,  et  lui  reDiis  U  lettre  que  lendits  minis- 
tres du  roi  m'avaient  donnée.  Le  baron  d'Edelaheim ,  au 
Doni  du  margrave  de  Bade,  seigneur  territorial  de  la  ville 
dn  congrès,  de  Rastadt,  et  moi  de  la  part  de  la  légation 
royale  audit  congrès,  noua  limes  part  à  M.  le  colonel  des 
sentiments  d'inquiétude  que  l'arrestation  d'un  de  leurs  cour- 
riers et  l'enlèvement  de  ses  dépêches  causait  aux  ministres 
français;  nous  Vinstruisimes  qu'ils  désireraient  beaucoup  ap- 
prendre quelque  chose  de  satisfaisant,  tant  sur  la  sûreté 
de  leur  correspondance,  que  sur  celle  de  leur  départ  fisé 
À  après  demain,  28  du  courant:  ledit  colonel  se  borna  à 
adhérer  à  la  réponse  qu'il  avait  envoyée  la  nuit  précédente 
au  baron  d'Albini,  ajoutant  qu'il  communiquera  tout  ce  qu'on 
lui  a  adressé,  à  qui  il  appartiendra,  et  qu'il  enverra  la  ré- 
ponse qu'il  recevra  à  Rastadt. 

Je  crus  nécessaire  de  lui  faire  encore  quelques  questions 
sur  les  ordres  donnés  à  ses  avant-postes  et  patrouilles, 
pour  apprendre  si,  au  moins  jusqu'à  l'arrivée  de  la  susdite 
réponse,  il  y  aurait  sdreté  pour  la  correspondance  et  les 
personnes  des  ministres  français,  ou  de  quelle  sorte  de 
passe-ports  ou  d'escorte  ils  auraient  besoin  :  mais  M.  le  co- 
lonel de  Barbaczy  se  borna  à  dire  avec  une  humeur  visible: 
qu'il  ne  pouvait  et  ne  voulait  répondre  à  rien;  mais  qu'il 
enverrait  simplement  la  lettre  des  ministres  du  roi  de  Prusse, 
à  qui  il  appartiendrait;  qu'il  avait  également  envoyé  les  dé- 
pêches enlevées  au  courrier  français  et  ne  pouvait  dire  autre 
cbose.  De  quelque  manière  qu'on  s'y  prit,  on  ne  put  rien  ob- 
tenir; et  M.  le  ministre  d'État  d'Edelsheim  ne  put  rien  de 
plus  sur  la  tacitumité  de  M.  le  colonel,  que  nous  qaitlJunes 
ftprës  une  entrevue  d'environ  nn  quart-d'heure. 

Bernstorff, 

secrétau'e  de  la  légation  de  S.  M. 

le  roi  de  Prusse. 

Malgré  ces  incidents  allarmaiits,  tes  plénipotentiai- 
res ne  persistèrent  fse  moins  à  vouloir  pai-tir  de  Ra- 
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stadt  le  28  avril  à  8  heures  du  matin.  Déjà  étaient- 
ils  prêts  à  monter  dans  leurs  voitures  placées  dans  la 
cour  du  château  (^),  attelées  des  chevaux  des  écuries 
du  margrave  de  Bade,  qui  avaient  été  mis  à  leur  dis- 
position, lorsque  sur  les  représentations  réitérées  faites 
par  plusieurs  ministres  de  la  Députation  de  l'Empire, 
qu'ail  serait  plus  prudent  d'attendre  la  réponse  du  co- 
lonel, avant  que  de  se  mettre  en  route,  ils  se  déci- 
dèrent après  bien  des  hésitations,  à  suivre  cet  avis. 
On  pouvait  s'attendre  à  chaque  instant,  &  recevoir  la 
réponse  de  JW.  de  Barbaczy,  Comme  toutefois  elle 
n'^était  point  encore  arrivée  vers  les  11  heures,  le  mi- 
nistre directorial,  baron  d'Alblni,  se  décida  à  écrire  de 
nouveau  au  colonel  pour  lui  demander  une  réponse  ca- 
tégorique sur  la  question  suivante:  ,,Les  ministres  fran- 
,,çais  prêts  à  partir  et  munis  de  passe-ports  délivrés 
„par  moi  (baron  d'Albini),  ont-ils  à  craindre  quelque 
„empêchemeut  dans  leur  voyage?"  L'ordonnance  char- 
gée de  porter  cette  lettre  à  Gernsbach,  pouvait  être 
de  retour  vers  les  4  heures  de  l'après-midi;  ce  ne 
fut  cependant  qu'entre  7  et  8  heures  du  soir  qu'un 
officier  des  hussards  Szeckler  arriva  chez  M.  d'Al- 
bini, chargé  par  le  colonel  Barbaczj  de  l'excuser  au- 
près  de  ce  ministre,   de  ce  que  ses  occupations  ne  lui 


(1)  Le  château  qus  le  margra-re  àe  Bade  possédait  à  Raatadt, 
RTait  été  assigné  pour  demeure  au  commisaBire  impérial,  comte  de 
Metternich,  au  comte  Louia  de  Cobentzi,  qui  y  arriva  comme  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  au  comte  de  Lelirbach 
comme  plénipotentiaire  de  l'archiduc  d'Autriche,  et  aux  ministres  de 
France.  Ce  fut  dans  ce  m^me  château  ijue  ae  tenaient  les  si'ances 
de  la  Députadon ,  et  les  conférences  avec  les  plénipotentiairea  françaii. 
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permettaient  point  de  lui  répondre  par  écrit,  mais  qu^il 
était  autorisé  à  déclarer  à  S.  Exe.  en  son  nom,  que 
les  plénipotentiaires  français  pouvaient  en  toute  sûreté 
entreprendre  leur  voyage,  ajoutant  toutefois  à  cette 
déclaration,  qu^il  leur  était  fixé  un  terme  de  24  heu- 
res ,  pour  quitter  la  ville.  Ce  même  officier  remit  aussi 
aux  plénipotentiaires  français  la  lettre  ci-après  du  co- 
lonel Barbaczy ,  qui  leur  apprenait ,  que  les  opérations 
militaires,  ne  permettant  point  de  tolérer  des  citoyens 
français  dans  Tenceinte  occupée  par  Tannée  impériale, 
les  ministres  avaient  à  quitter  cette  ville  dans  les  24 
heures  Ç). 

N«-  V. 

Leiti*e  de  M.  de  Barhaczy  adressée  atix  ministres  de  la 

république  françaisey   du  quariiei*-général  à  Gernsbach 

le  28  avril,   (Traduit  de  rallemand.) 

Messieurs  les  ministres! 

Vous  concevrez  facilement  que,  dans  Fenceinte  des  po- 
stes occupés  par  les  troupes  impériales,  on  ne  saurait  tolérer 
aucun  citoyen  français;  en  conséquence,  vous  m'excuserez, 

(1)  Le  hasard  voulut  que  M.  de  Dohm,  qui  de  même  que  les  au- 
tres personnes  diplomatiques,  était  accouru  pour  connaître  Tobjet  de 
la  mission  de  TciBcier  impérial  et  de  Tarrivée  des  troupes,  passât 
devant  la  chambre  du  secrétaire  de  légation  Rosenstiel,  lorsque  ce- 
loi- ci  sortait  de  celle  de  Jean  Debry,  où  les  trois  ministres  étaient 
lÉMHBnblés,  et  tenait  à  la  main  la  lettre  dont  il  s'agit.  De  son  propre 
■ÉjUTMPent  le  secrétaire  la  donna  à  M.  de  Dohm,  qui,  pendant  que 
ML  RoMUStiei  écrivait  le  reçu  demandé  par  Tofficier,  eut  le  temps  de 
la  Kre  deux  fois  avec  attention.  —  M.  Rosenstiel  avait  été  adjoint 
aux  ministres  français  comme  secrétaire  général.  Il  réunissait  à  la 
Ibis  la  connaissance  de  la  langue  allemande  et  celle  de  la  constitution 
I)  riUM  et  Tautre  étrangères  aux  ministres  français. 
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si  je  me   vois  obligé    de  vous   eignilier   de   quitter  RasUdt 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  hcures- 
Gernsbacb,  le  29  ayril. 

Babbaczt,  colonel. 

L'officier  porteur  de  cette  lettre  avait  amené  avec 
lui  une  cinquantaine  de  hussards  du  régiment  de  Szeck- 
Icr;  dont  une  partie  s^établit  à  la  porte  d'EtClîngen, 
tandis  que  d^autrcs  prirent  posto  aux  autres  portes  de 
la  ville.  Bientôt  le  bruit  se  répandit,  qu'il  n'était  plus 
permis  à  aucun  individu  appartenant  aux  missions  di- 
plomatiques réunies  an  congres,  d'entrer  ou  de  sortir 
de  la  ville,  et  que  pour  mieux  s'en  assurer,  l'on  avait 
eu  soin  de  placer  encore  des  factionnaires  badois  aux 
mêmes  portes  que  venaient  d'occuper  les  hussards  au- 
trichiens. M.  de  Rosenkrantz ,  ministre  de  Dancmarck, 
qui  avait  l'intention  de  partir  le  soir  même,  ayant  été 
instruit  de  cette  mesure  extraordinaire,  se  rendit  chez 
l'officier  commandant  autrichien,  le  major  de  Burkard, 
pour  connaître  le  motif  d'un  pareil  procédé.  Celui-ci 
se  contenta  de  lui  répondre  qu'il  agissait  d'après  des 
ordres  supérieurs.  Toutefois  lorsque  ce  ministre  lui  fit 
observer  que  les  plénipotentiaires  français  étalent  sur 
le  point  de  quitter  la  ville,  pour  se  rendre  à  Stras- 
bourg, en  ajoutant  que  le  colonel  de  Barltaczy  leur 
avaient  même  enjoint  d'accélérer  leur  départ,  M.  de 
Burkard  répliqua,  que  quant  aux  ministres  français,  il 
n'avait  point  d'ordre  d'empêcher  leur  départ.  M.  de 
Rosenkrantz,  le  priant  alors  instanunent  de  vouloir  au 
moins  faire  tout  ce  qui  dépendrait  do  lui  pour  empê- 
cher qu'il  n'y  eut  des  désordres  en  cette  occasion,  le 
nu^or  se   borna  à  hii   répondre ,    que  ses  instructions 
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IM  ffint^JiM  niâ'ii  ^^HU^  à  M  propre  sûreté;  en  fai- 
«iMU  ipU^f\4^  ésmm^  ^w  ie  plénipotentiaire  impérial 
tun  At}^  }féfii  éK^u\^  MU(t%  longtemps  pour  que  les 
nuli'tiK  mmM^ê  «Ibiimndtf  eussent  eu  le  temps  de  se 
}l^Miife^  uw  mutât 

Uihiruii  uiitf  tltfini- heure  après  que  les  ministres 
IrAMtfHJM  Muruut  Ti>^\\  U  lettre  du  colonel  autrichien,  ils 
|MirMi'i^Ml  )^vt>0  IdUle  leur  «uite  en  huit  voitures,  aux- 
^Hultt^  «^  J^^iKuiiH^Hl  eacH^re  celles  des  ministres  italiens 
M,^.  ^  HsHH>Ai>kU  Arrivés  à  la  porte  de  Rheinaa,  ils 
^  lif^\is(<^  lVniiMS>«  ^  \^  pa$sa|:e  iaterdit  Les  trois 
^J^N^ijy>M>W>»WW^  (^«loivvjù»^  )ai«:»aiu  alors  leurs  Toitures, 
aMiM  «|MM^  W^m  faiWÉLVn  ei  W  ancnrs  pcrwes  apparte- 
iMa&  à  h^tf  aiiiiiw  )Nr^  ijh^  b  p^wur^  iiiWMaiiqiÉ  aa  châ- 
in^Mi^  <i  :ta^  n^talîrMK  cfcim  W  tenw  d'JJbU«  pour  lu 
tttf^  pjMTt  de  rvuyijichi^ueat  ^u^  Tott  imiail  db  mettre 
i  kruyr  «kyiAri.  IN^à  tv  iiiiiiUtire%  de»  ^H  avait  été 
airfiiÉgiji  Mc  ^  II»  KuMMikjniMa  du  pouryacier  fse  ce 
iHAMcs  jk^diU  en  Ji^ec  te  i.»mMiiM»hnf  lac tird  an  so- 
>tw  i«  lai  fesiiitf«iMk%r  je*  pM4««iL  de  ia  v3la%  il  avait 
^*»»,ka  ^«ca^  s.1^  ^Mikier  le  iMKnMi  de  3lMdk^  sut  a»- 
i«  'eg|Mioii%  p^w  ta*  teuimiitr  daa  ewplifa 
s  :%  »mev  %  MnutkMd  dfedsMm  alMa  fse  la 
tjÈMiù  latPjfaHt  '^én.  oviMUÉàrimmc^  die  l'ewiqMM  âdie  à 
a  .tfAM^iM  ^«iMraàe  ûm  c^  ^ai  c  inat^raait^  1k  pléw- 
9âMMfiaimK  iraife^aw^  tnaitf^  4^  il  veuiift  dt  dMBMr  Toidre 
im  iOik  lÉjg^ttf  MMM&'.  tlaKrjuPMs>  pMT  ciHi^  dâelMTtioa 
ramait»  oià  cuiaafciiaiiiatiii^  le«^  ums^  uhîhâsins^  à  la  di 

h^  IM»%  r^4^«tf Mi:«MMi  ^i  la  (HME*»  d»  I 
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premier  incident  inattendu  ajant  donné  des  inquiétudes 
aux  ministres  français,  ils  avaient  exprimé,  même  avant 
que  de  repartir  du  cMteau,  le  désir  que  l'on  voulut, 
pour  prévenir  tout  accident  fâcheux ,  leur  donner  une 
escorte  militaire  jusqu'au  Rhin.  Le  baron  de  Munch 
ainsi  que  M.  de  Barrant,  major  au  service  du  mar- 
grave de  Bade,  se  chargèrent  de  la  leur  faire  obte- 
nir, et  «"'adressèrent  à  cet  effet  au  major  de  Burkard. 
Ayant  du  attendre  longtemps  à  la  porte  de  la  maison 
qu'habitait  cet  oUicier  hors  de  la  ville,  avant  de  pou- 
voir pénétrer  jusqu'à  lui,  et  la  pluie  commençant  à 
tomber,  plusieurs  des  ministres  allemands,  qui  avaient 
accompagné  les  plénipotentiaires  français  jusqu'à  la  porte 
de  Rheinau ,  les  sollicitèrent  de  remettre  leur  départ 
jusqu'au  lendemain.  Le  baron  de  Munch  revint  enfin, 
mais  sans  avoir  obtenu  VèScorte  demandée.  Toutefois 
M.  de  Burkard  lui  avait  déclaré  de  la  manière  la  plus 
formelle,  que  les  ministres  français  ne  rencontreraient 
aucune  espèce  d'obstacle  dans  leur  voyage  (').  Les 
plénipotentiaires  français  décidés  à  ne  plus  vouloir  res- 
ter àRastadt(^),  partirent  enfin  entre  9  et  10  heures 
du  soir,  accompagnés  d'un  porte -flambeau.  Aussitôt 
que  les  huit  voitures,  qui  formaient  le  cortège,  curent 
passé  la  porte  de  la  ville,  on  la  ferma  sur  elles. 

(I)  Cet  oEfîcier  avait  taiiBA  ajouté,  qu'il*  aenieiit  en  sâreté  cdium 
dans  leurs  chambrée. 

(3)  Quand  quelques-uns  des  ossiatantB  ëtoimé»  de  ce  que  les  mi- 
nistres insistaient  à  partir  sur-le-champ,  leur  eurent  demandé  pour- 
quoi ils  ne  préfcraient  point  d'attendre  au  lendemain  matin,  ils  ré- 
pondirent qu'ils  voulaient  partir  dana  le  délai  des  trois  joari  déter- 
minéa  par  leur  dernière  note,  pour  ne  pas  tomber  daus  celui  d«  vlngt- 
quatoe  heure*  prescrits  par  le  cololiel  de  Barbaczy. 
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A  peine  0'était-n  écoulé  ira  fuaii-Anre,  fse  le 
brait  ne  répandit  dans  la  rflle  que  les  ■ûistres  firan- 
çaia  avaient  été  attaqués  non  loin  de  la  porte,  par  des 
iNitsarda  autriciliena ,  qui  avaient  frappé  de  coops  de 
^at  de  aabre  les  cochers  et  les  postillons  c<Niidttisant 
lenrs  voitures  ainsi  qoe  le  porte -lanibean.  IL  Boc- 
cardi^  ministre  ligurien,  qui  se  trouvait  avec  son  frère 
placé  dans  la  dernière  voiture  qui  suivait  celles  de  la 
légation  française,  frappé  des  cris  et  du  tumulte,  quil 
iwtendit,  «"étant  précipité  hors  de  sa  voiture  pour  se 
Miivrr  par  le  Jardin  du  chftteau,  frit  le  prMiier  qui, 
M  arrivant  au  emnno,  où  se  trouvaient  encore  réunis 
l#  plupart  Am  ministres  étrangers,  confirma  cette  étrange 

1^(1  mlul»tr4^  de  Prusse,  M.  de  Dohm  prit  de  suite 
fit  rf^tMrfiiiiiHtiMii  d'allier  trouver  le  major  de  Burkard, 
p^i  ^mi^uA^v  du  Mooours*  Mais  bientôt  une  nouvelle 
Ma:m  plus  fith'uyiibl^  vint  »e  répandre  tout  à  coup  dans 
U  fiNc;  liis  plpuipoti^uUalres  français,  disut-on,  avaient 
M,  41'1's^iâés  hors  dt)  leurs  voitures ,  et  assassinées  sur 
U  grsufiM  ï'iiuiii.  Ou  ne  réussit  que  fort  tard  à  arriver 
ii^H'im  t'uwuâsudaut  autrichien.  Le  comte  de  Goertz, 
ff^ùmu^f  pii^ipuieiiUaire  de  Prusse ,  ainsi  que  le  baron 
4êc  iiimmuf^nu^  cpiyurèrent  cet  officier,  an  nom  de 
t'immmié  •  d^  Tbonneur  de  sa  nation ,  de  celui  de  son 
mm^ffài^^  ^  de  son  propre  honneur,  de  prendre  le 
léns  pr<Mspl4etoettt  possible,  et  s'il  en  était  ten^  encore^ 
les  ■Mamirt»  les  plus  efficaces  pour  porter  du  secours 

■laimient  point  encore  succombé  i  cet  épon- 
sÉlenint^   et  de  leur  donn<t^  à  cet  efet  une 
«mute  inmt  le»  McwipaKMr.     M.  de  Bwrkard  leur 
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répondit,  que  n'en  ayant  point  reçu  Tordre,  il  ne  pou- 
vait accorder  cette  escorte,  prétendant  qu'un  malen- 
tendu déplorable,  occasionné  par  robscurïté  de  la  nuit, 
et  les  patrouilles  faisant  leur  ronde,  pouvait  très-bien 
avoir  été  cause  de  ce  malheur,  ajoutant  que  les  ministres 
français  n'auraient  point  du  voyager  la  nuit.  On  lui  re- 
présenta, qu'il  avait  refusé  de  leur  donner  une  escorte, 
et  que  peu  d'heures  avant  encore,  il  leur  avait  déclaré 
formellement,  qu'il  n'j  avait  absolument  rien  à  craindre 
pour  les  voyageurs.  Le  commandant  répliqua  que,  n'a- 
yant point  reçu  l'ordre  d'en  donner,  il  n'avait  pu  agir 
autrement,  et  que  d'ailleurs  on  aurait  dû  en  faire  la  de- 
mande au  colonel  et  non  pas  à  lui.  Le  ministre  de  Dane- 
marck  lui  ayant  rappelé  la  conversation  qu'il  avait  eue 
avec  lui,  cet  officier  lui  dit  avec  humeur:  „Prétendez- 
„vous  me  mettre  sur  la  sellette,  ou  me  faire  subir  un  in- 
,,terrogatoire  ?"  Cependant  sur  les  instances  réitérées 
^  des  ministres ,  M.  de  Burkard  promit  enfin  d'envoyer 
un  officier  Q)  et  six  hussards  qui  accompagneraient  le 
major  de  Harrant,  avec  deux  hussards  badois  sur  la 
chaussée  de  Plittersdorf,  vers  laquelle  les  ministres 
français  avaient  dirigé  leur  route. 

Ce  fut  à  environ  deux  cents  pas  de  la  ville  que 
le  major  de  Harrant  trouva  les  voitures  des  plénipo- 
tentiaires français  entourées  d'une  cinquantaine  de  hus- 
sards du  régiment  de  Szeckler ,  ainsi  que  les  deux 
corps  morts  des  citoyens  Bonnier  et  Roberjot  étendus 


(I)   Cg  ne  fut  qu'un  maréGhal- deB-IogÎB-chef  et  non  un  officier, 

comme  l'avait  promis  le  major  de  Burkard,  qu'il   fit  partir  pour  ac 
compagner  le  major  de  Harrant. 

n.  7 
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par  terre.  Les  hussards  autrichiens  prétendirent  que 
les  voitures  et  les  bagages  leur  appartenaient  comme 
butin,  et  ce  ne  fut  qu^à  force  de  menaces,  que  M.  de 
Harrant  parvint  enfin  à  se  faire  obéir,  et  à  faire  ra- 
mener en  ville  les  voitures  et  les  bagages.  Arrivé  à 
la  porte,  le  commandant  Burkard  permît  seulement  aux 
personnes  qui  s'y  trouvaient,  d^eri  sortir;  les  voitures 
et  les  effets  durent  rester  hors  la  porte  d^Ettlingen, 
pour  être  conduits  plus  tard  à  Gernsbach,  ce  qui  ce- 
pendant ne  s^eS'ectua  pas  ('). 

M.  de  Harrant,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
noyant  trouvé  que  les  deux  corps  morts  des  ministres 
Bonnicr  et  Roberjot,  sans  avoir  aperçu  la  moindre 
trace  du  troisième  des  plénipotentiaires,  M.  Jean  Debry, 
voulut  aller  à  sa  recherche  avec  quelques  hussards, 
dans  le  bois  qui  touchait  la  grande  route.  Ces  hus- 
sards toutefois  s'j  refusèrent^  cn  prétextant,  qu'ils  pou- 
vaient facilement  être  attaqués  par  des  patrouilles,  qui  - 
dans  Pobscurité  de  la  nuit,  ne  sauraient  les  reconnaître. 
M.  de  Harrant  dut  en  conséquence  remettre  cette  re- 
cherche jusqu'^au  jour;  il  parvint  même  à  engager  le 
major  de  Burkard,   à  lui  accorder  une  escorte,   com- 


(I)  On  apprit  alors  aussi,  que  le  secrétaire  de  légation  Rotenstïel 
se  irouTHit  dans  une  uiaisen  forestière  appartenant  au  margrsTe,  cheï 
le  conseiller  privé  Meyer.  Plusieurs  se  rendirent  cites  lui  et  le  trou- 
vèrent entre  les  mains  de  son  beau -frère,  le  conseiller  de  légation 
du  duc  de  âaKC-Weiinar,  M.  WeiUnd,  et  d'autres  amis,  mais  dans 
l'éUt  le  plus  déplorable:  il  arait  l'esprit  égaré,  il  ne  reconnaissait 
personne,  il  faisait  entendre  lee  plaintes  les  plus  touchantes  sur  son 
iott,  et  faisait  les  vueux  les  plus  ardents  pour  sa  femme  et  ses  en- 
fants. Son  domestique,  dès  que  la  première  voiture  eut  été  arrêtée, 
l'avait  arrnché  de  l.i  sienne ,  et  celte  circouslani-e  le  aauva. 


à 
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posée  d'un  brigadier  et  de  quatre  hussards  de  son  ré- 
giment. Le  comte  de  Solms-Laubach  accompagna  dans 
cette  entreprise  le  m^or  badois,  qui  de  son  côté  amen» 
encore  avec  lui  deux  hussards  de  son  régiment.  Mais 
lears  recherches  furent  infructueuses  ;  ils  ne  purent 
réussir  à  découvrir  la  moindre  trace  de  celui  qui  fai- 
sait Tobjet  de  leur  sollicitude.  Ils  apprirent  seulement, 
par  le  bailli,  en  arrivant  dans  le  village  de  Hheinau, 
que  des  hussards  autrichiens  y  avaient  été  ^  pour  s'in- 
former d'un  Français  blessé  et  fugitif,  qu'ils  recom- 
mandaient que,  si  ou  le  trouvait  de  vouloir  le  conduire 
à  Muckcnsturm ,  ou  bien  de  s'assurer  seulement  de  sa 
personne,  afm  qu'il  ne   put  s'en  retourner  à  Ha^tadt. 

Pendant  que  ces  recherches  furent  faites,  on  s'oc- 
cupait à  Rastadt  à  donner  les  soins  les  plus  empres- 
sé» aux  personnes  de  la  légation  française,  qui  avaicut 
échappé  à  cette  épouvantable  catastrophe.  Vers  les 
trois  heures  du  matin,  la  plupart  des  ministres  étran- 
gers se  réunirent  au  casino  pour  délibérer  sur  ce  qu'il 
leur  restait  à  faire  dans  ces  circonstances  si  extra- 
ordinaires (').  Après  que  l'on  fut  tombé  d'accord  qu'il 
fallait  avant  tout  viser  au  moyen  d'assurer  le  prompt 
départ  et  la  sûreté  du  vojage  des  personnes  appar- 
tenant à  la  légation  française  ;  on  convint  que  l'on 
écrirait  au  colonel  de  Barbaczy,  pour  qu'il  prit  les 
mesures  nécessaires  à  ce  sujet;  on  prit  en  outre  la 
détermination,  qu'immédiatement  après  le  départ  de  la 


(l)  Le  baron  d'Albiri,  ^uî  était  occupé  de  «on  voyage  et  qui 
lit  cffecU veinent  le  W  k  lept  heures  du  matin,  n'aMiata  point  h  c 


100  CAUSE  QUATniKHi:.    (1799.) 

légation  française ,  tous  les  autres  plénipotentiaires 
quitteraient  également  la  ville,  et,  se  réuniraient,  à 
Carisruhe,  sur  la  proposition  qu'yen  fit  M.  de  Dohni, 
pour  dresser  en  commun  un  acte  authentique  qui  con- 
staterait révéncment  tragique,  qui  venait  d'avoir  lieu, 
et  pour  en  Taire  parvenir  la  nouvelle  à  leurs  cours 
respectives.  Voici  la  lettre  collective  que  les  minis- 
tres adressèrent  en  commun  au  colonel  de  Barbaczy  : 


N°   VI. 

Lettre  collective  de  plusieurs  membres  de  la  Députatioii 
de  VEmpire,  adressée  à  AI.  de  Barbaczy,  colonel  des 
hvssards  impériaux  et  rmjanx  à  Gernsback;  Rastadf, 
le  39  avril  1799,  à  trois  heures  du  matin.  (Traduit 
de  rallemand.) 

Vous  êtes  sans  doute  instruit  de  l'affreux  événement  ar- 
rivé aux  minUtrea  français.  Partis  d'ici  liier  au  soir,  sur 
votre  sommation,  et  sans  avoir  pu  obtenir  l'escorte  deman- 
dée, ils  ont  été  attaqués  tout  près  de  cette  ville,  et  denx 
d'entre  eux  sont  massacrés.  Noue  sommes  accablés  d'un 
événement  aussi  malheureux,  et  comme  hommes,  et  comme 
Envoyés  d'État  d'Empire,  et  en  partie  des  cours  les  plus 
considérables  de  l'Europe,  liées  d'amitié  avec  sa  majesté 
Impériale  et  rojale.  Le  commandant  des  troupes  impériales- 
royales  entrées  ici,  ne  devra  pas  en  être  moins  affligé  que 
nous. 

Nous  avons  été  envoyés  à  ce  congrès  de  paix  convo- 
qué par  S.  M.  l'cnipcreur;  maintenant  rappelés  par  nos  com- 
mettants respectifs,  nous  étions  sur  le  point  de  parUr  au 
premier  jour;  mais  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  retarder 
notre  départ  d'un  jour,  ni  l'entreprendre  sans  une  escorte, 
qui  assure  notre  vie  et  celle  de  notre  suite  ;  nous  vous  re- 
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qucrong  donc,  de  nous  accorder  une  escorte  militaire.  Nous 
partirons  ce  uiatin,  aussitôt  que  possible,  et  en  deux  parties 
dès  que  nous  aiircns  les  chevaux  nécessaires;  nous  vous 
requérons  de  nous  cnvorer  par  le  porteur  de  la  présente, 
le  secrétaire  de  la  légation  royale  -  prussienne ,  M.  de  Jor- 
dan, une  réponse  tranquillisante,  attendu  que  dans  tous  les 
cas  nous  vous  rendons  responsable  au  nom  de  nos  courâ  au- 
près de  S.  M.  I.,  de  notre  sûreté  personnelle  et  de  celle 
de  notre  snite,  tant  pendant  le  st^jour  que  noua  avons  en- 
core à  faire  ici,  que  pour  notre  départ.  Et  comme  plusieurs 
personnes  de  la  lég'ation  française,  de  même  que  l'aïubassade 
ligurienne,  qui  se  sont  sauvées  par  la  fuite  se  retrouvent 
ici,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  requérir  d'assurer 
par  une  escorte  leur  passade  au  delà  du  Rhin. 
Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

La  légation  royale-prnssienne,  électorale  de  Brande- 
bourg,  comte  DE  GoiriHTz,  baron  du  Jacoui,  db 
Dohh; 
La  légation  royale  de  la  Grande-Bretagne,  électorale 

de  Brunswic  Luncbourg,   baron  dk  Rijohn; 
Le  ministre  royal-danois,  électoral  de  Ilulstein,  baron 

DE    ROSBNKRANTZ; 

Le  ministre  bavaro-palalin ,  baron  on  Rechuebu; 

Le  ministre  de  Hesse-Darmstadt,  baron  de  Gatzest; 

Le  chargé  d'affaires  de  Hesse-Casscl,  comte  Tauiie; 

L'Envoyé  des  comtes  protestants  de  la  W'ettcravïe 
et  de  la  Westphalie,  comte  de  SoLMs-LAtiiACH; 

Le  ministre  des  maillons  princières  de  Nassau,  baron 
OR  CacBë; 

Le  subdélégué  de  la  ville  libre  impériale  de  Franc- 
fort,   SCHWBITZER. 

Vers  les  sept  heures  du  matin,  peu  d^hcures  après 
ienvoi  de  la  lettre  ci -dessus  M.  Jean  Debr^'  parut 
tout  à  coup  couvert  <le  sang  et  de  bouc  chez  le  comte 
de  Goertz ,  premier  plénipotentiaire  de  Prusse  au  cou- 
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gres.  Diaprés  le  récit  que  fit  ie  plénipotentiaire  fran- 
çais sur  la  malheureuse  catastrophe  de  la  veille,  sa 
voiture,  ayant  été  la  première  de  foutes,  avait  été 
aussi  attaquée  la  première.  Un  hitss^vi} ,  après  lui 
avoir  demandé  en  mauvais  français,  s'il  était  Jean  De- 
bry,  et  qu^il  eut  répondu  afHnnativement,  en  montrant 
flon  passe-port,  avait  déchiré  ce  papier,  et  forcé  la 
portière,  en  Parrachant  de  force  hors  de  sa  voiture 
avec  ses  filles,  ainsi  que  madame  Debry  en  état  de 
grossesse;  et  on  lui  avait  donné  plusieurs  coups  de 
sabre ,  et  après  Tavoir  dépouillé ,  et  laissé  comme  mort 
dans  le  fossé  près  la  grande  roule,  il  était  parvenu 
plus  tard,  à  se  sauver  dans  le  bois  voisin,  d'où  il 
parvint  à  échapper  aux  recherches  des  hussards  autri- 
chiens. Le  jour  ajant  paru,  il  avait  été  assez  heu- 
reux, pour  regagner  la  ville.  Ses  deux  collègues, 
les  citoyens  Bonnier  et  B-oberjot  avaient  été  attaqués 
à  peu  près  en  même  temps ,  arrachés  dehors  de  leurs 
voitures,  hachés  à  coups  de  sabre,  et  dépouillés  après 
que  leurs  papiers  leur  avaient  été  enlevés  ('}. 

Avant  que  le  colonel  Barbaczy  eut  répondu  à  la 
lettre  ci -dessus,  les  ministres  allemands,  comme  nous 
Pavons  dit  plus  haut,  avalent  résolu,  de  ne  point  quit- 
ter Rastadt  avant  que  Ton  ne  fut  assuré  que  toutes 
les  personnes,  appartenant  à  la  légation  française  eus- 
sent passé  le  Rhin.  Plusieurs  d'entre  eux,  notamment 
M.  de  Dohm,  allèrent  de  nouveau  chez  le  major  de 
Burkard,    pour   lui  exprimer  le  désir  qu'avaient  piu- 


(1)  On  trouve   les  détails   circonstanciés   dans   le   rapport  ofticiet 
allemands,  N"'  IX  iei  pièces  de  jaetificnlivea. 
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sieurs  d'entre  eux,  dVccompagner  le  plénipotentiaire 
Irançaïs  et  les  autres  personnes  de  la  légation  Jusqu'au 
Rhin,  et  le  prièrent,  de  vouloir  à  cet  effet,  leur  ac- 
corder unfî  escorte  d'un  officier  et  de  deux  hussards, 
qui  avec  Pescorte  badoise  du  major  de  llarraiil,  veil- 
leraient à  la  sûreté  des  voyageurs.  M.  de  Burkard 
fit  beaucoup  d'objections  à  celte  demande,  et  en  par- 
lant de  l'assassinat  commis  sur  les  deux  ministres  fran- 
çais, il  dit:  jgCest  un  malheur,  mais  à  qui  la  faute? 
„Cela  n\  pas  été  fait  par  ordre''. 

Comme  à  ce  propos  l'on  se  récriait  sur  la  honte 
d'un  pareil  soupçon,  et  sur  l'atrocité  du  crime,  cet 
oFlicier  ajouta ,  comme  pour  en  atténuer  l'énormité  : 
,,0n  nous  a  bien  tué  à  nous  aussi  t/es  yénérauir." 

A  force  d'instances  réitérées,  le  commandant  finit 
cependant  par  consentir  à  donner  l'escorte  demandée, 
si  Ton  voulait  lui  eu  faire  la  demande  par  écrit.  Ce 
qui  fut  exécuté  sur  l'heure,  par  la  lettre  ci-après: 


N"-  VU. 

Noie   c'jlleciive  adressée  par  plusieurs  membres  de  la 
Dépulalioii  de  l'Empire  à  M.  Burtard,    enpilainc  im- 
périal et  roffal,   coimiuiulfint  de  Ilastadt;   du  29  ainil 
1799.    (Traduit  de  l'alIcniandO 

Les  ramilles  et  personnes  attachées  aux  ministres  français 
ayant  fui  dans  cette  ville  à  la  suite  du  malheureux  attentat  com- 
mis celte  nuit;  et  le  ministre  français  Jean  Debry  étant  aussi 
arrivé  ici  ce  matin ,  mais  couvert  de  blessures  et  dans  l'é- 
tat le  plus  triste,  les  soussignés  se  croient  obligés  à  rester 
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Ici  jusqa'à  ce  que  ledit  ministre  et  toutes  les  personnes  at- 
tachées aux  lég'ations  française  et  ligurienne  aient  passé  le 
Rhin.  Ils  prient  en  conséquence  M.  le  capitaine  Impérial- 
royal  commandant  en  cette  ville,  de  leur  donner  l'assurance, 
que  dès  que  l'état  du  ministre  Jean  Debry  et  de  madame 
Roberjot  le  permettra,  toutes  les  personnes  attachées  à  la 
légation  française,  pourront  partir  pour  Plittersdorf  escortées 
de  troupes  de  Bade.  Il  est  entendu  qu'il  sera  libre  à  tout 
BiiToyé  des  puissances  amies  de  ta  cour  Impérial-royale  qui 
Be  trouvent  ici,  d'accompagner  les  partant,  avec  l'escorte 
d'un  officier  et  de  deux  soldats  ioipériaux-royaux. 

Cette  demande  a  déjà  été  faite  à  M.  le  capitaine,  et  ac- 
cordée par  lui,  mais  de  bouche  seulement.  Les  soussignés 
pensent  qu'elle  doit  être  formée  par  écrit,  et  c'est  aussi  le 
consentement  écrit  qu'ils  sollicitent  par  la  présente,  quil  a 
déjà  donné  de  rive  voix. 
Hastadt,  le  29  avril  1799. 

Les  ministres    plénipotentiaires    du  roi    de   Prusse, 

comte  BK  GoERTz,   on  Jacoki  Klorst,  Dohv; 
Le  ministre  du  roi  de  Dancinarck,  duc  de  Tlolstein- 

GUicbstadt,  de  Roskissbantz; 
Le  ministre  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  électeur 

de  Brunswic,  de  Red^n; 
Le  ministre  de  l'électeur  bavaro - palaljn ,  baron  de 

Ri^chuerg; 
Le  ministre    d'Etat   du   margrave   de  Bade,   baron 
d'ëdelskkim. 

Vers  midi  toutefois  arriva  la  réponse  du  colonel  de 
Barbaczy,  dans  laquelle  cet  ofUcier  exprimant  sa  dou- 
leur sur  riiorrible  assassinat  qui  avait  été  commis  par 
quelques  soldats  pillards,  et  par  laquelle  il  annonça 
à  la  fois,  qu'il  ferait  arrêter  les  coupables,  et  ordonner, 
qu^il  fut  donné  une  escorte  jusqu'au  Rhin  aux  per- 
sonnes de  la  légation  française.   Voici  cette  lettre  : 


L  k 
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N"-  vra. 


F         Leilre  de  Si.   de  Barhaczy,   colonel  des  knssards,    en 
"  réponse  à   la  lettre  collective  des  minisires  allemands; 

datée    du  quartier   de  V étal-major    à   Gernsbach;    du 
29  am-il  1799.    (Traduit  de  l'allemand.) 

Gernsbach ,  le  29  avril. 
Messieurs  les  niinistrea! 
Je  suis  aussi  prorondément  pénétré  que  Vs.  Exe.  de  la 
douleur  que  me  cause  la  Dourellc  de  l'attentat  horrible  (que 
je  n'apprends  en  ce  moment  arec  certitude  que  par  votre 
lettre),  qui  a  été  commis  sur  la  personne  des  ministres  de 
la  république  française,  par  des  soldats  pillards,  à  la  faveur 
de  la  nnit.  Soyes  persuadés  que,  quoïqu' endurci  par  les 
nombreux  combats  auxquels  j'ai  assisté,  j'ai  encore  un  coeur 
sensible,  qui  se  révolte  de  telles  cruautés,  et  qui  m'excite 
à  une  vcng;cance  aussi  extraordinaire  que  l'est  le  crime  de 
ces  pillards.  Je  donne  en  ce  moment  l'ordre  à  un  ofScier, 
d'accorder  une  escorte  -  sdre  aux  individus  de  la  lég-alion 
française,  qui  sont  licureusement  parvenus  à  se  sauver,  pour 
les  conduire  jusqu'au  Rhin.  De  même  je  ferai  arrêter  sur- 
le-cbamp  les  scélérats  que  je  dois  mallieureusement  me  con- 
vaincre, avec  la  plus  grande  affliction,  avoir  eu  sons  mon 
commandement  pour  la  première  fois  de  ma  vie. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  antres  Envoyés,  les  circon- 
stances ne  me  permettent  point  d'éloigner  mes  troupes  de 
ces  environs;  maïs  je  suis  convaincu  que  personne  n'aura  rien 
à  craindre:  de  même  que  je  suis  persuadé  que  jamais  les 
assassins,  qui,  aveuglés  par  l'avidité  du  pillage,  ont  com- 
mis cette  horreur,  n'en  auraient  jamais  eu  l'idée,  si  les  mi- 
nistres français  avalent  profité  du  terme  de  vingt-quatre  heu- 
res, et  s'il  n'étaient  pailis  que  de  jour. 

Je  prie  Vs.  Exe.  d'être  aussi  persuadées  de  mon  afflic- 
tion i]ue  des  sentiments  de  considération,  etc. 

Ba&baciï. 
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Les  voitures  qui  étaient  restées  consignées  à  la 
porte  (le  Rlieinau ,  furent  rendues ,  mais  on  refusa  for- 
mClltiment  la  restitution  des  papiers ,  malgré  toutes  les 
représentations,  et  les  plaintes  amères  du  plénipoten- 
tiaire français,  du  secrétaire  de  légation  M.  Roseii- 
stiel,  et  les  vives  réclamations  faites  par  M.  d'Edels- 
heim,  ministre  de  Bade  (').  La  plupart  des  membres 
du  corps  diplomatique,  pour  tranquilliser  les  personnes 
de  la  légation  française,  exprimèrent  le  voeu  de  les 
accompagner  en  personne  jusquVu  Rhin,  et  y  insis- 
tèrent d'autant  plus,  qu'elles  paraissaient  attacher  beau- 
coup de  prix  à  cette  démarche.  En  attendant  la  ré- 
ponse du  colonel  de  Barbaczy,  ils  en  firent  la  pro- 
position au  capitaine  Burkard,  qui  s\y  opposa  formel- 
lement. M.  de  Jordan  ajant  rapporté  la  réponse  du 
colonel  v^ers  onze  heures  du  matin,  le  voyage  des 
personnes  de  la  légation  française  fut  fixé  pour  une 
heure  et  demie  l'après-midi.  Le  baron  de  Gemmin- 
gcn  avait  pris  avec  le  capitaine  Burkard  les  arrange* 
ments  relatifs  à  l'escorte  de  la  légation  française;  cette 
escorte  devait  être  composée  d'un  officier  de  hussards 
impériaux-royaux  et  de  M.  de  Harrant  avec  quelques 
soldats  de  chaque  partie.  Le  baron  de  Gemmingeu 
demanda  de  nouveau  qu'il  fût  permis  aux  membres  du 
corps  diplomatique  d'accompagner  le  ministre:  mais  le 
capitaine  fut  inflexible,    prétendant   qu'un  tel  mélange 


(1)  Ce  ne  fut  qu'après  quelques  semaines  (le  13  mai),  que  l'on 
restitua  ces  papiers,  dont  quelques-uns  étaient  d'une  grande  impor- 
tance, tels  que  les  instruction/!!  des  ministres  français,  une  partie  de 
leur  correspondance  avec  le  Directoire,  etc. 
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de  personnes  civiles  et  militaires,  donnerait  bien  plu- 
tôt lieu  à  Tin  désordre  qu'il  ne  Penipèclierait.  Le  ba- 
ron de  Gemmingen  se  vit  obligé  de  se  contenter  de 
la  permission  accordée  d'accompagner  l'escorte,  au 
secrétaire  de  la  légation  prussienne,  M.  de  Jordan, 
qui  portait  uniforme,  et  que  Ton  connaissait  pai*  sa 
mission  antérieure.  Le  vojage  ainsi  que  le  passage 
du  Rhin  eurent  lieu  sans  accident  fâcheux.  Quelques 
heures  après  tous  les  ministres  de  la  DéputaCion  de 
TEmpire  quittèrent  Rastadt  avec  toute  leur  suite,  et 
se  rendirent  à  Carlsruhe. 

Ce  fut  dans  cette  ville  que  le  ministre  de  Prusse, 
M.  de  Dohm,  après  avoir  interrogé  le  plus  conscien- 
cieusement toutes  les  personnes  plus  au  moins  capables, 
de  lui  fournir  des  renseignements  exacts,  principalement 
le  major  de  Harrant,  qui  par  ordre  du  margrave  de  Bade, 
était  venu  rejoindre  les  ministres  àCarIsrulie,  rédigea 
un  procès  -  verbal  circonstancié  de  cet  horrible  attentat. 
Tous  les  ministres ,  au  nombre  de  onze ,  signèrent  le 
1   mai  ce  document  authentique: 


N"   IX. 

Rapport  officiel  des  ministres  plénipotentiaires  au  congrès 

de  Rastadt,  réunis  à  Carlsi'uhe,  sur  les  énéiiements  des 

38  et   29  avril  1799;     du    1   mai  1799.     (Traduit  de 

l'allemand.) 

Le  plénipotentiaire  impérial  étant  rappelé  de  Rastadt,  ei 
ayant  quitté  cette  ville  le  13  du  mois  dernier,  la  Députa- 
lion  de  l'Empire  déclara,  dans  sa  séance  du  23,  qu'elle 
était  suspendue,  et  notifia  à  la  légation  française  les  uioUTs 
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de  cette  ilëcUratlon.     Lea  miDistrea  de  France    dt^clarèreat 
aussi,  le  25,  qu'ila  allaient  se  retirer  dans  troîa  jours. 

DaDS  la  soirée  du  même  jour,  le  courrier  de  la  légation 
française  chargé  de  dépfcbes  pour  Strasbourg',  et  muni  d'un 
passe-port  et  de  sa  plaque,  fut  arrêté  aur  sa  route  à  Seltz, 
entre  le  village  de  Plitlersdorf  et  Rastadt,  par  des  lins- 
sarda  autrichiens,  et  condait  au  quarlier-géuéral  du  coloDel 
ïuipérial  Barbacay,  à  Gernsbach,  après  avoir  été  dépouillé 
de  SCS  papiers.  Sur  la  réquisition  de  la  légation  française, 
l'Envoyé  directorial  de  Mayence,  au  nom  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Députation,  interposa  ses  bons  offices,  de  même 
que  la  légation  prussienne, 
„pour  que,  suivant  les  principes  universels  du  droit  des 
„gena,  ie  courrier  arrêté  fût  relâché  avec  ses  dépêches, 
„et  que  la  sûreté  de  la  correspondance  de  ia  mission  fran- 
„çalse,  dans  le  court  espace  de  trois  jours  fixé  pour  aon 
„départ,  ne  filt  point  troublée." 
La  lettre  du  ministre  de  Mayence  fut  eovoyéfi  dans  la  même 
nuit  à  Ciemsbach  par  un  courrier,  qui  revint  avec  une  courte 
réponse  du  colonel  Barbaczy,  portant  qu'il  avait  rendu  compte 
à  ses  supérieurs  de  l'arrestation  du  courrier,  et  qu'il  ne  pou- 
vait se  prêter  aux  désirs  de  la  Députation  qu'après  avoir 
reçu  des  ordres.  La  lettre  de  la  légation  prussienne  fut 
envoyée,  le  '25,  à  cinq  heures  du  matin,  par  M.  le  comte 
deBemstortr,  conseiller  de  la  légation,  avec  l'injonction  d'en 
appuyer  verbalement  le  contenu.  —  La  légation  française 
s'étant  d'ailleurs  adreasée  particulièrement  au  baron  d'Edels- 
helm,  ministre  d'Etat  de  Bade,  pour  réclamer  la  protection 
du  margrave,  ce  ministre  jugea  convenable  d'accompagner 
M.  de  Bemstorff,  et  de  faire,  près  du  colonel  Barbacay, 
toutes  lea  représentations  analogues  aux  circonstances.  La 
réponae  verbale  du  colonel  fut,  qu'il  tranamcttrait  ces  re- 
présentations à  ses  supérieurs,  de  même  que  la  lettre  de 
la  légation  prussienne,  et  qu'il  ferait  connaître  le  résultat 
le  plutôt  possible;  mais  que  juaques-là  il  ne  pouvait  s'ex- 
pliquer en  aucune  manière.    La  relation  écrite  de  la  mission 
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lin  comte   de  BernstorlT  prouve   rombîi'ii  ce   rofus  ilc  a'ex- 
[tliquer  a  été  positif. 

En  attendant,  les  ministres  françaii^  étaient  résolus  de 
partir  pour  Selta  le  troisième  jour  28,  à  huit  heures  du  matin. 
Tous  les  préparatifs  étaient  faits,  les  voitures  chargées  ^e 
trouvaient  déjà  dans  la  cour  du  château:  mais,  rn  les  cir- 
constances, les  patrouilles  de  hussards  croisant  particulière- 
ment sur  la  route  de  Rastadt  à  Seitz,  et  ayant  déjà  arriHé, 
le  19,  plusieurs  ministres  allemands,  et  entre  autres  celui 
de  WurAbourg,  dont  elles  avaient  pris  et  gardé  les  papiers  ; 
«railleurs  les  déclarations  du  colonel  Barbacay,  tant  sur  cet 
incident  que  sur  l'arrestation  <Iu  courrier  français,  n'étant 
aucunement  rassurantes  pour  le  voyage  de  la  légation  fran- 
çaise, on  ne  pouvait  s'empêcher  d'avoir  des  inquiétudes,  car 
il  paraissait  au  moins  possible  que  les  ministres  fussent  ar- 
rêtes par  méprise;  et  qu'il  en  résultât  de  très-grands  incon- 
vénients. C'est  pourquoi  toutes  les  personnes  diplomatiques 
qui  étaient  encore  en  relation  avec  les  nunistres  français, 
leur  conseillèrent  de  différer  leur  voyage  de  quelques  heures, 
ou  jusqu'au  lendemain,  la  réponse  du  colonel  Barbacny  aux 
représentations  des  ministres  prussiens,  de  Mayence  et  de 
Bade,  étant  attendue  à  chaque  moment.  Les  ministres  fran- 
çais cédèrent  à  ces  instances,  particulièrement  sur  l'observa- 
tion, qu'il  était  convenable  d'attendre  le  résultat  des  démar- 
ches faites  par  les  autres  ministres,  dont  ils  se  montraient 
très-reconnaissants.  Comme,  à  onnc  heures  du  matin,  il  n'y 
avait  encore  aucune  réponse,  le  ministre  de  Mayence  baron 
d'AlbinI  écrivit  de  nouveau  au  colonel  Barbac'/.y,  et  lui  de- 
manda une  réponse  catégorique  sur  la  question  „5i  les  mi- 
„nistres  français,  prêts  à  partir,  et  munis  de  passe-ports  du 
„baron  d'Albini,  étaient  dans  le  cas  de  rencontrer  aucun 
„obstacle^'  On  espérait  que  l'ordonnance  de  Bade  envoyée 
arec  cette  lettre,  serait  de  retour  vers  trois  ou  quatre 
heures  après-midi,  avec  une  réponse;  mais  on  se  trompa. 
Le  soir,  entre  sept  et  huit  heures,  il  arriva  un  ol^cîer  de 
hussards   avec  quelques  soldats;    l'ollicier  se  rendit  sur-le- 
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champ  au  cliàteau,  près  des  mîiiislreB  Trançais  et  de  Mayence: 
et  suivant  le  tdinoig'nag'e  des  niiiiistrea  soussignés,  comte 
de  GoeH'ij  de  Dohin  et  de  Solms-Laiibacli,  qui  étaient  pré- 
sents, il  les  pria  d'excuser  le  colonel  Barhaczy,  trop  occupé 
ponr  répondre  par  écrit;  mais  il  déelara,  en  son  nom,  que 
les  ministres  français  pouvaient  voyager  en  toute  sdreté,  et 
que,  pour  cet  effet,  il  leur  était  même  fixé  un  terme  de 
24  heures.  Quant  à  la  légation  prussienne,  elle  ne  reçut 
à  sa  lettre  au  colonel  Barbaczy,  aucune  réponse  ni  écrite, 
ni  verbale. 

L'officier  impérial  remit  aux  ministres  français  une  lettre; 
M.  de  Dobm  est  le  seul  qui  l'ait  vue  par  hasard;  et  il 
g:arantit  qu'elle  renfermait  à  pea  près  les  lignes  suivantes; 

Messieurs  les  nunistres! 


„Vons  concevrez  facilement  que  dans  l'enceinte  des  postes 
„occupés  par  les  troupes  impériales,  on  ne  saurait  tolérer 
„aiiciiii  citoyen  français;  en  conséquence,  vous  m'ex- 
„cusGrez  si  je  me  vois  obli^^é  de  vous  signifier  de  quitter 
„Rastadt  dans  les  24  heures." 
Gemsbach,  le  28  avril. 

Bakbaczï,  colonel. 

Les  ministres  français  résolurent  de  partir  sur-le-champ, 
et  ne  purent  en  être  détournés  par  l'observation  qu'ils  ne 
sauraient  arriver  au  Rhin  avant  la  nuit,  et  que  le  passage 
du  fleuve  pourrait  Être  dangereux;  ils  partirent  en  effet  le 
28,  une  demi-heure  après  la  réception  de  la  lettre  ci-dessas, 
avec  huit  voitures,  dont  la  plupart,  de  même  que  les  che- 
vaux, appartenaient  au  margrave.  Avec  l'ofRcier  qui  avait 
apporté  la  lettre,  il  était  arrivé  cinquante  hnssards  de 
Sxeckler  qui  s'étaient  postés  à  la  porte  d'Ettlingen,  et  avaient 
fait  occuper  de  même  les  autres  portes.  On  apprit  bientôt 
que  l'ordre  était  donné  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  aucune 
personne  appartenant  au  congrès,  et  que  le  capitaine  des 
hussards  avait   signifié    au   major  de   Harrant,    commandant 
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(loR  troupes  de  Bade,  qu'il  esigeait  que  ses  soldats  restas- 
sent aux  portes  pour  faire  connaître  aux  Autrichiens  les 
personnes  appartenant  au  eong-rès,  dont  l'entrée  ou  la  sortie 
était  dëfcndoe.  Nonobstant  cette  restriction  aux  membres 
du  congrès,  on  ne  pentiil  à  personne  de  passer,  pas  même 
le  pont  de  communication  entre  la  ville  et  le  faubonrg-.  Le 
commaudant  de  la  ville  lui-même  ne  pnl  obtenir  la  permis- 
tion  de  sortir,  quoiqu'il  l'eût  demandée  avec  instance,  lors- 
qu'il fut  instruit  des  événements  subséquents.  Le  ministre 
danois  avait  fixé  son  départ  an  même  jour,  et  n'avait  attendu 
que  le  résultat  des  démarches  faites  par  la  Dépntatlon,  tou- 
cliant  les  ministres  français.  Après  avoir  pris  connaissance 
de  la  réponse  faite  par  le  colonel  Barbaczy,  il  se  retira 
chez  lui  pour  faire  les  préparatifs  de  son  voyage;  mais  sitr 
l'information  qu'il  reçut  en  passant  près  de  la  porte,  que 
personne  n'avait  la  permission  de  sortir,  il  traversa  le  jar- 
din du  château  vers  la  chaussée  où  était  posté  le  capitaine 
de  hjissards  avec  sa  troupe,  et  lui  demanda  s'il  ne  pouvait 
pas  sortir  ce  soir.  Cet  ofïcîer  répondit  qu'il  avait  ordre  de 
ne  laisser  sortir  personne;  mais  lorsqu'on  lui  répliqua  que 
les  ministres  français  avaient  été  sommés  de  partir  par  le 
colonel  son  chef;  et  qu'ils  sortaient  dans  le  moment  par  la 
porte  de  Rbelnau,  le  capitaine  répartit  qu'il  n'avait  point 
l'ordre  d'empêcher  te  départ  de  la  légation  française.  Le 
ministre  de  S.  M.  danoise  lui  ayant  demandé  en  suite,  s'il  leur 
donnerait  une  escorte.  Il  dit  qu'il  n'avait  point  ordre  pour 
cela:  et  lorsqu'on  lui  représenta  avec  force,  combien  l'hon- 
neor  de  la  nation  allemande  exigeait  qu'on  prit  tous  le« 
moyens  pour  éviter  qu'il  n'anivât  le  moindre  désordre  au 
départ  de  ces  ministres,  le  capitaine  répondit  qu'il  n'avait 
à  pourvoir  à  rien  qu'à  sa  propre  sûreté;  ajoutant  aussi  la 
remarque,  que  le  plénipotentiaire  Impérial  était  déjà  parti 
depuis  asscK  long;temps  pour  que  tons  les  Envoyés  allemands 
aient  eu  le  temps  de  partir  aussi. 

Lorsque  la  lég-ation  française  se  présenta  à  la  porte  de 
la  ville ,  ou  Ini  annonça  qu'elle  ne  pouvait  pas  sortir.    Les 
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trois  ministres  descendirent  giir-lf-champ:  et  laissant  là  leurs 
voitures  avec  leurs  familles  et  leur  suite ,  ils  se  rendirent 
an  château  cbe»  le  ministre  de  Maj^ence.  Personne  ne  pou- 
vait concevoir  cette  contradiction  de  l'ordre  de  partir  sous 
34  heures,  avec  l'obstarle  mis  à  ce  départ  anx  portes  de 
la  ville.  L'Envoyé  de  H.  M.  danoise  qui,  aussitôt  après  ce 
nouvel  Incident,  s'était  rendu,  avec  plusieurs  autres,  chez 
le  ministre  de  Mayence,  en  donna,  d'après  sa  conversation 
avec  le  capitaine,  une  explication  qui  l'ut  bientôt  officielle- 
ment confirmée  par  M.  de  Munch,  secrétaire  de  légation, 
envoyé  à  cet  odicier  par  M.  d'Albini.  11  annonça  qu'on  avait 
oublié,  lorsqu'on  avait  pris  possessions  des  portes  de  la  ville, 
et  donné  l'ordre  de  ne  laisser  sortir  personne,  d'excepter 
de  cet  ordre  les  ministres  français.  M.  de  Munch  ajouta 
que  cet  oubli  était  réparé,  et  que  les  ministres  pouvaient 
partir  sans  obstacle.  Ceux-ci  pensèrent  alors  qu'il  était  né- 
cessaire, pour  n'être  pas  arrêtés  par  les  patrouilles  qui  pou- 
vaient se  trouver  sur  le  chemin  jusqu'à  Piittersdorf,  de  de- 
mander une  escorte  militaire.  Le  secrétaire  de  légation  de 
MaycDce  se  chargea  d'en  faire  la  demande  au  capitaine;  et 
les  Envoyés  de  France  allèrent,  dans  une  voiture  du  margrave, 
rejoindre  les  leurs  à  la  porte.  Là,  ils  furent  obligés  d'at- 
tendre longtemps  la  réponse,  qui  fut  eufln  apportée  par  M. 
de  llarrant,  major  au  service  du  margrave  de  Bade.  Elle 
portait  que 

„le  capitaine  ne  pouvait  point  donner  d'escorle,  parce  qu'il 
„ii'avait  point  d'ordre  pour  cela;  mais  que  les  ministres 
„français  ne  trouveraient  aucun  obstacle  sur  leur  route." 
A  la  demande  du  major  de  Harrant,  s!  l'on  devait  enten- 
dre par-là  que  les  ministres  français  pouvaient  passer  de 
l'autre  côté  du  Rhin  en  toute  sûreté,  et  si  lui  Harrant  pou- 
vait les  en  assurer,  le  capitaine  avait  répondu:  „Oui."  Les 
Envoyés  français  préférèrent  donc,  après  quelques  réBexIonn, 
parUr  de  suite  sans  escorte,  que  retourner  au  château  pour 
y  attendre  le  point  du  jour,  parti  que  plusieurs  conseillaient 
de  prendre   et  que  les  femmes   désiraient.     Entre  0  et  10 
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heures,  les  ministres  français  sortirent  enfin  «le  la  ville,  la 
nuit  était  très-sombre,  et  on  portait  une  torche  devant  leurs 
voitnres. 

A  peu  près  un  qaarl-il'heure  s'était  écoulé,  lorfiqoe,  de 
divers  càtés,  arriva  la  nouvelle  que  les  voitures  de  la  lé- 
g'ation  Irançaise  avaient  étti  arrêtées  avec  violence  par  des 
hussards  autrichiens,  qui  avaient  donné  des  coups  de  sabre 
aux  cochers  et  au  porte-flambeau.  La  plupart  des  membres 
(lu  corps  diplomatique  se  trouvaient  dans  ce  moment,  rassem- 
blés dans  un  cnsino.  L'Envojé  li^irien  Boceardi  et  son 
frère,  qui  étalent  dans  la  dernière  voiture  et  qui  s'étaient 
échappes,  y  .ipportèrent  la  première  nouvelle.  On  décida 
unanimement  qu'on  se  rendrait  ensemble  prés  du  capitaine 
pour  lui  demander  une  explication,  et  avant  tout,  les  se- 
cours les  plus  prompts.  Peu  de  minutes  après,  arriva  la 
nouvelle  attërante  qu'un,  que  deux,  que  tous  les  trois  minis- 
tres français  avaient  élé  assassinés  par  les  soldats  impé- 
riaux. La  raison  se  refusait  à  trouver  ce  crime  vraiaeni- 
blable  ;  le  coeur  ne  le  trouvait  pas  possible.  —  ))Non,  non, 
„c'est  faux!"  fut  le  cris  universel.  Cependant,  le  désir  de 
faire  cesser  le  plutôt  possible  un  malheureux  malentendu, 
fit  hâter  les  pas  vers  l'ofEcIer  commandant.  Il  avait  son  quar- 
tier à  peu  près  à  vingt  pas  de  la  porte  d'BttlIngen ,  à  l'au- 
Ijerg-e  dite  la  Lanterne.  La  garde  de  la  porte  s'opposa 
au  passag'e  de  la  société,  quoiqu'elle  s'annonçât  comme  com- 
posée d'Envoyés  de  cours  royales  et  prfnclères.  Ce  ne  fut 
qn'avec  la  plus  grande  peine  qu'on  obtint  qu'un  soua-officler 
noua  annonçât.  On  demanda  encore  une  fols  quels  Envoyés 
nous  étions,  et  on  déclara  avec  une  grande  exactitude,  que 
seulement  (rois,  qaatre,  six  ministres  pouvaient  aller  près 
dn  capitaine.  Cet  officier  parut  enfin.  L'Envoyé  de  S.  M. 
prussienne,  comte  de  Goert»,  aussi  soussigné,  fui  fit,  au 
nom  de  tous,  cette  conrte  exposition:  Nous  voudrions  savoir 
quelles  mesures  il  avait  prises  au  bruit  de  l'affreuse  nouvelle, 
qui  lui  avait  sans  doute  été  portée.  Il  répondit  qu'à  la  de- 
mande du  ministre  de  Mavence.  qui  avait  déjà  été  che?,  lui, 
II,  8 
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il  avait  eiiToyé  un  ofBdor  avec  deux  hvMarAk  Néaa  p«»- 
sÂmes  que  ce  n'était  pas  aiiffigaiit;  et  noaa  Vmgàg^àmÊ^ 
au  nom  de  tous  les  sentiments  de  llramaidté^  an  non  dn 
bien  de  TEurope,  de  llionnenr  de  la  nation  allemande^  prête 
à  être  taché  par  on  crime  smm  exemple  dans  les  annales  don 
peuples  civilisés  9  an  niMi  de  TlionneQr  4e  son  aagnste  mo- 
narque ,  de  rhonnedr  dn  service  ie  S.  M»  li^  de  8i«-pr#piiB 
honneur,  au  nom  de  sa  vie^  de  faire,  an  pins  vfte,  tontoon 
possible  9  pour  sanver  co  ^nl  ponrraii  être  encore  i  0aÉvor« 
Le  capitaine  répondit  qne  c'était^  im  malhenrenx  malent^dn; 
que  sans  contredit  les  patrooflles  r4dident  nnx  environfl 
dant  la  nuit,  et  qu'on  pareil  malheur  ponvatt  fa^emeni 
ver;  que  les  ministres  français  -n'anraient  pns  dn  pixlir  In 
nuit.  On  lui  rappela  qoll  avait  refusé  une  esoorte,  et^ 
au  major  de  Harrant,  qn'H  n'y  avait  rien  i  craindre  ponr  la 
légation  française.  U  répliqua  qu'il  n'avait  point  en  *  wdre 
de  donner  une  escorte;  qu'on  aondt  dd  la  demander  àiùHCvm^ 
mandant.  Le  conseQler  de  légation  de  Pmsse,  comte  46 
Remstorif,  dit  qu'A  avidt  demandé  Id-méme  au  colonel,  lors-? 
qu'il  avait  été  envoyé  vers  loi,  s'il  donnerait  une  escorte. 
,,yous  Ta-t-il  accordée?"  fut  la  réponse  du  capitaine.  L'En- 
voyé de  Danemarck,  soussigné,  lui  ayant  ensuite  rappelé 
la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  lui,  et  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus:  ^Yooles-vous,  dit-il,  former  Id  contre  mol 
„une  inquisition?"  —  Enfin,  lorsque  passant  sur  toutes  les 
considérations  qui  devaient  nous  frapper  après  le  traitement, 
que  nous  étions  obligés  de  souffrir,  nous  le  pressâmes,  le 
priâmes,  le  suppliâmes  de  ne  pas  perdre  un  instant  pour 
sauver  peut-être  encore  la  vie  de  quelques  hommes  et  l'hon- 
neur de  son  service;  il  nous  demanda  où  donc  étaient  les 
voitures  des  ministres,  et  d'autres  explications,  à  nous  que 
ses  ordres  retenaient  prisonniers  en  ville,  a  nous  qui  venions 
à  lui  pour  savoir  quelle  nouvelle  il  avait,  quelles  mesures 
il  avait  prises  pour  empêcher,  sll  était  possible  encore,  un 
crime  qui  touche  de  si  près  son  honneur  et  celui  de  son 
souverain.   Enfin,  nous  exigeâmes  de  lui  la  promesse  de  dé- 
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tacher  un  officier  et  six  hussards  pour  accompa^er  le  ma- 
jor lie  Harrant  et  deux  hassardîi  de  Bade  sur  le  grand  che- 
min de  PIKtersdorf.  En  attendant,  il  était  arrivé  plusieurs 
fuyards  échappés  du  champ  du  carnage,  qui  confirmèrent 
qu'en  effet  les  trois  ministres  français  avalent  été  assassintis 
par  des  hussards  de  Szecklcr.  Le  meurtre  de  Bonnier  fut 
rapporté  par  un  témoin  oculaire,  le  porte-Oanihcau. 

Cependant  le  major  de  Harrant,  de  Bade,  auquel  il  ne 
fut  donné  qu'un  niarëchat  des  logis  pour  l'accompag'ncr  au 
lieu  d'un  officier  qui  lui  avait  été  promis,  trouva  les  voitures 
sur  la  place  même  où  cette  scène  d'horreur  s'était  passée: 
elles  étaient  entonréca  d'environ  cinquante  hommes  des  hus- 
sards de  Szecbler,  munis  de  flambeaux  (parmi  lesquels  il  ne 
put  néanmoins  découvrir  d'officiers),  et  occupés  à  conduire 
autoar  de  la  ville  les  voitures,  ainsi  que  les  Infortunés  qui 
s'y  trouvaient,  et  dont  la  plupart  étaient  encore  dans  une 
profonde  stupeur.  Lorsque  91.  de  Harrant  déclara  aux  hus- 
sards que  les  carrosses  devaient  être  reconduits  à  la  ville, 
ils  ne  voulurent  pas  d'abord  s'j  prêter,  soutenant  que  ces 
carrosses  étaient  leur  butin.  Ce  ne  fut  que  moyennant  les 
plus  fortes  menaces,  et  après  que  M.  de  Harrant  leur  eut 
déclaré  qu'en  sa  qualité  d'oflicicr,  le  commamlement  et  la 
disposition  des  voitures  lui  appartenaient  exclu»vement,  qu'il 
parvint  à  les  faire  désister  de  leur  projet.  iH.  de  Harrant 
trouva  les  cadavres  de  Bonnier  et  de  Roberjot  par  terre, 
horriblement  maltraités:  ne  trouvant  pas  le  corps  de  Jean 
Debry,  ii  se  donna  toutes  les  peines  imag-inables  pour  le 
découvrir;  il  proposa  même  de  faire  des  recherches  dans  le 
bols,  et  demanda  pour  cet  effet  une  escorte  de  quelques 
hussards  autrichiens  qui  se  joindraient  à  lai  et  aux  deux 
hussards  dont  il  était  accompagné:  mais  cette  escorte  lui 
fut  refusée,  sons  prétexte  que  l'on  pourrait  aisément  ren- 
contrer d'autres  patrouilles  autrichiennes,  et  que,  dans  l' ob- 
scurité de  la  nuit,  on  courait  rlsqne  d'en  être  attaqué.  M. 
de  Harrant  fut  donc  oblig-é  de.  remettre  l'exécution  de  son 
dessein  jusqu'au  jour,  et  ramena,  en  attendant,  les  carrosses 
8* 
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dans  la  ville.     Les  épouses  de  Jean  Debry  el  de  Roberjot, 
les  filles  du  premier,  les  secrétaires  et  les  domestiqueB  s'y 
trouvaient;    aucun   d'eux    n'était   blessé,    plusieurs   avaient 
été  dépouillés  cependant  de  leur  argent,  montres,   etc.;    il 
n'y  avait  eu  que  les  trois  ministres  qui  eussent  été  attaqués 
par  les  meurtriers.    Les  carrosses  arrêtèrent  devant  le  cbâ- 
tcau;    chacun  s'empressait  d'approcher  les  infortunés  qui  y 
étaient,  afin  de  leur  porter  des  secours;  mais  on  écarta  tout 
le  monde  îndistlnctemeut,  même  les  plus  considérés  des  minis- 
tres étrangers,  parce  que  nul  officier  n'étant  présent,  il  fal- 
lait auparavant  attendre  des  ordres.    Enfin  on  obtint  de  pou- 
voir porter  dans  les  appartements  de  M.  de  Jacobi,  ministre 
du  roi   de  Prusse,  madame  Roberjot,  étendue  à  demi  morte 
dans  la  voiture  qui  arrêtait  devant  la  porte   de  ce  ministre. 
Madame  Debry,   ainsi   que   ses   deux  fille!4,   furent  oblig^ées 
de  descendre  de  leur  voiture  dans  la  rue,  parce  que  on  ne 
voulut  jamais  permettre  que  les  carrosses  entrassent  dans  les 
cours  du  chftteau;   ceux-ci  furent  conduits  à  la  porte  <l'Br- 
lan^en.     On  demanda  des  cbevaux  de  la  cour  pour  les  con- 
duire le  lendemain  à  Gemsbacb;  ce  qui  fut  contremandé  ce- 
pendant le  matin  même.-   Les  dames  furent  conduites  à  pied 
dans  leur  ancienne  demeure  au  château  par  plusieurs  membres 
du  corps  diplomatique;  mais  elles  furent  bientôt  après  trans- 
portées dans  ia  maison  du  soussigné  ministre  de  Brandebourg-, 
afin  d  être  plus  à  portée   de  leur  donner  des  secours.     On 
apprit  les  détails  de  l'assassfnat   de  Roberjot  par  son  valet 
de  chambre,  qui  avait  été  dans  la  même  voiture.  R  déposa  que 
„des  hussards  s'étaient  présentés  à  la  portière,   qu'ils  en 
,,avaient  brisé  les  g'Iaces  et  demandé  le  ministre  Roberjot!  sur 
„quol  celui-ci  avait  répondu  en  français  ;  ;,Oui,"  en  produisant 
„en  même  temps  le  passe-port  de  l'Envoyé  directorial  de 
„MayeDce;  que  les  hussards  avaient  déchiré  ce  passe-port, 
„qu'ils  avaient  fait  sortir  de  force  le  ministre  de  sa  voi- 
„ture,   et  lui  avaient  porté  plusieurs  coups  très-violents  ; 
,,qne  l'infortuné  ayant  donné  cependant   encore   quelques 
„si^ne8  de  vie,  et  sa  femme  ayant  crié;    „OhI   sauves I 
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„„sauvez!"    les  hussards   avaient  redoublé  leurs  eoups; 
„qDe  madame  Roberjot  alors  s'était  élancée  sur  le  corps 
„iIeson  mari;  mais  que  lui  (valet  de  chambrej  l'avait  saisie 
^fortement  dans  ses  bras,  lui  boucbanl  les  oreilles,  et  em- 
„péc)iant  qu'elle  n'entendit  les  cruels  g'émissenient»  du  niou- 
„rant;   que  lui,  valet  de  chanibre,  avait  été  jeté  horade 
„la  voiture   par  un  hussard  qui  lui  avait  demandé;    Ho- 
„)nestigiie?  et  ayant  répondu  aflirmativeDient,  que  le  lius- 
„9ard  lui  avait  donné  à  entendre,  par  signes,  qu'il  n'avait 
„rien  à  craindre;  que  néanmoins  il  s'était  saisi  de  sa  montre 
„et  de  sa  bonrsc;  que  la  même  cliose  était  arrivée  à  ma- 
„damc  Roberjot." 
Cependant  plusieurs   d'entre  nous    ont  remarqué    que  la 
voiture  n'avait  pas  été  pilliée  entièrement,  et  qu'on  y  avait 
laissé  de  l'argent  et  des  effets  précieux.     Lorsque  madame 
Roberjot  quitta  sa  voiture,  elle  tomba  plusieurs  fois  en  dé- 
faillancc,    s'écriant  à  diverses  reprises,  avec  une  voix  dé- 
chirante; ,,0n  Ta  haché  devant  mes  yenx!" 

Le  secrétaire  de  légation  Rosensticl,  qui  se  trouvait  dans 
une  des  dernières  voitures,  et  par  conséquent  près  de  la  ville, 
s'est  vraisemblablement  sauvé  par  les  jardins,  dès  le  com- 
mencement de  l'affaire.  On  le  trouva  dans  le  logement  du 
minière  de  Bade,  dans  nn  état  de  délire.  Toutes  les  antres 
personnes  attachées  à  la  légation  frani;aise,  arrivèrent  suc- 
cessivement, soit  en  fuyant,  soit  avec  les  voitures.  Le  mi- 
nistre Jean  Debry  manquait  encore,  sa  mort  n'avait  point  été 
constatée  par  des  témoins  oculaires  ;  on  regarda  donc  comme 
absolument  essentiel  de  tout  tenter  pour  le  sauver.  Quelques- 
uns  d'entre  nous  se  rendirent  auprès  du  capitaine  des  hus- 
sards autrichiens  pour  le  solliciter  d'accorder  une  escorle  au 
major  de  Harrant,  qui,  accompagné  de  quelques  hussards 
de  Bade,  voulait  aller  à  la  recherche  de  Jean  Debry.  Le 
soussigné  comte  de  Solms-Lauhach  s'offrit  de  l'accompagner, 
afin  d'appeler  par  son  nom  le  ministre  français,  qui  connais- 
sait sa  vois.  Le  capitaine  accorda  l'escorte;  et  à  la  pointe 
du  Jonr,  vers  quatre  heures  du  malin,  le  comte  de  Solnis,  te 
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major  Harraut  et  deux  hussards  de  Bade,  aous  Teâcorte 
d'un  caporal  et  de  quatre  hussards  impériaux,  montèrent  à 
cheval  pour  parcourir  les  environs  et  notamment  le  bois  de 
Steinmauer  et  de  Pliitersdorl'.  Ils  n'eurent  pas  ta  satisfaction 
de  trouver  le  ministre  Je^n  Uebry,  mais  ils  apprirent  quelques 
circonstances  absolument  nécessaires  à  l'éclaircissement  du  fait, 
que  voici:  Le  major  deHarrant  s' étant  adressé  au  baiUi  de 
Rbeinan  pour  obtenir  dea  rensei^aements  sur  le  compte  du 
ministre  absent,  le  bailli  lui  apprit  que  des  hussards  impé- 
riaux avaient  déjà  fait  des  perquisitions  relativement  à  un 
français  blessé  et  fusant,  et  dont  la  découverte  leur  impor- 
tait infiniment;  qu'ils  avaient  fortement  recommandé  qu'as  cas 
que  l'on  trouvât  un  Français  ressemblant  au  aig-nalcment  qu'ils 
en  donnèrent,  de  bien  se  donner  de  garde  de  le  reconduh-e 
à  Rastadt,  et  de  le  faire  passer  en  dehors  de  la  ville,  et 
de  le  leur  mener  àMuckensturm  par  un  chemin  désigné;  ou 
bien  qu'on  devait  simplement  le  garder  soigneusement  et  leur 
en  donner  connaissance. 

Ou  avait  tout  fait  jusqu'ici  pour  adoucb*,  autant  que  les 
circonstances  pouvaient  le  permettre,  cet  horrible  état  de 
choses.  Il  s'agissait  actuellement  de  pourvoir  à  la  siireté 
des  membres  du  corps  diplomatique  et  de  leurs  familles,  ainsi 
qu'jt  la  route  que  devaient  suivre  les  personnes  sauvées  des 
missions  française  et  ligurienne.  Les  soussignés  s'adressèrent 
en  conséquence  au  colonel  Barbaczy  par  une  lettre  dont  fut 
chargé  le  secrétaire  de  légation  de  Prusse  Jordan,  qui  fut 
dépêché,  le  29,  à  quatre  heures  du  matin,  accompagné  d'une 
ordonnance  impériale.  A  sept  heures  du  matin,  le  ministre 
Jean  Dcbry  se  rendit  dans  la  maison  du  ministre  prussien  de 
Goerta.  Son  apparition  causa  autant  de  joie  à  ceux  qui  ee 
trouvèrent  présents,  que  l'état  dans  lequel  il  se  troaT^^li 
inspirait  d'intérêt.  Us  furent  témoins  des  proj 
ments  de  sa  joie  et  de  sa  reconnaissaiiGe  ^T 
qu'il  apprit  que  sa  femme  et  ses  «•"" 
vie.  Ses  habits  étaient  décliiré 
gauche,  à  l'épaule  et  au  nezr 
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l'avaient  g:ftranU  d'un  coup  de  sabre  à  la  U-te;  de  iiianièrv 
qu'il  n'en  avait  qu'une  contuaion.  On  lui  administra  tout  de 
suite  les  secours  nécessaires;  on  entendit  le  récit  touchant 
de  la  manière  miraculeuse  dont  il  avait  cté  sauvtt 

„Un  hassani  lui  avait  demandé  en  françalB'.  ,,Bst-re  (|uc 
„„tu  es  Jean  Debry?"  A  quoi  il  avait  répondu  par  l'af- 
,,Grniative,  et  en  produisant  son  passe-port,  <|ut  fut  «^^ale- 
„mcDt  déchiré.  Lui,  ainsi  que  sa  feninie  et  ses  Giies  furent 
„arTacbés  de  leur  voiture,  et  on  Trappa  sur  lui.  Il  Tut 
,jeté  dans  im  fossé  qui  bordait  le  ^raod  chemin:  il  eut  la 
..présence  d'esprit  de  contrefaire  le  mort,  et  à  se  l.iinser 
„dépouîller:  c'est  ce  qui  le  sauva.  Lorsque  les  hussards 
„se  furent  éloig'nés,  il  se  leva  et  courut  vers  le  bois.  Ne 
„voulant  pas  se  jeter  par  terre  à  cause  de  la  pluie  qui 
„ton)bait,  il  grimpa  sur  un  arbre,  malgré  la  forte  blessure 
„qu'il  avait  au  bras  gauche,  y  sommeillant  de  temps  en 
„temps  de  lassitude  et  d'épuisement,  et  y  resta  jUMju'au 
,jn(ir,  quand  il  s'achemina  vers  Hastadt.  En  apprwcbaat 
,,de  la  ville,  il  se  mêla  Aaas  la  foule  qui  était  sortie  peur 
„voir  les  cadavres;  et  sans  être  remarqué  ni  par  Ira  pa- 
.,trouille9  autrichiennes,  ni  par  le  rurpx  de  j^ardr  pa^té 
„aux  portes,  il  arriva  heureusement.  I^e  spcrtarir  le  plus 
„déchirant  pour  lui,  fut  celui  de  ses  deux  c«llégi>rs,  devant 
,,leaqnels  il  était  obligé  de  paHsrr." 
La  réponse  du  colonel  n'était  pas  encore  arrivée;  eu  at- 
tendant, on  désirait  vivement  de  faire  passer  le  Rhin  aux 
personnes  de  la  légation  françaliie  qui  avaient  été  sauvée*, 
et  de  consommer  cette  opération  avauL  la  nuit, 
voir  jiartir  à  son  tour,  et  arriver  en  sûreté  à  i 
conséquence  MM.  de  Koseukrants  et  Gemi 
p  capilaiae,  et  lui  i 
\  Drbrv. 
nBicilfi*-  ' 
bÎD- 
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pondre  de  leur  sûreté  sur  son  honneur  et  sur  sa  vie,  et  leur 
donner  une  escorte  d'un  officier  et  de  quelques  hussards. 
Après  avoir  fait  quelques  difficultés,  le  capitaine  accorda 
la  demaude;  mais  il  exigea  qu'elle  lui  fût  présentée  par 
écrit:  ce  qui  aussi  a  été  fait.  Dans  cet  entretien  il  échappa 
au  capitaine  plusieurs  expressions  qui  méritent  d'être  remar- 
quées: „C'était  UD  malheur;  mais  à  qui  la  faute?  On  ne 
l'avait  pas  commandé!"  On  lui  témoigna  l'effroi  que  l'énoncé 
de  la  possibilité  seulement  d'nn  pareil  soupçon  devait  causer 
à  des  gens  d'honneur.  11  s'efforça  d'atténuer  i'énormité  du 
crime,  en  disant:  „A  nous  aussi  on  a  tué  des  généraux!" 
Les  sensations  que  de  pareils  propos  devaient  faire  nattre 
en  nous  de  la  part  d'un  homme  à  qui  liotre  sûreté  était  con- 
fiée, ne  pouvaient  ^tre  calmées  que  par  la  réponse  dn  colonel 
Barbaczy,  que  M.  de  Jordan  apporta  enfin  à  onze  heures. 
11  n'avait  pu  voir  le  colonel  lui-même;  et  quoiqu'il  lui  eût 
fait  dire  qu'il  ne  venait  pas  seulement  au  nom  île  la  légation 
prussienne,  mais  de  toute  la  Députation  de  l'Empire  réunie 
à  Rastadt,  il  avait  reçu  pour  réponse:  „Que  le  colonel  ne 
pouvait  lui  parler,  „quand  même  il  viendrait  au  nom  de  Dieu 
le  père  et  le  fils."  M.  de  Jordan  eut  même  beaucoup  de 
peine  à  engager  le  capitaine  qu'il  avait  rencontré  à  Rothcn- 
fels,  à  faire  remettre  la  lettre,  parce  que  disait-il,  le  colonel 
avait  déjà  reçu  assez  de  eourriers  et  d'estafettes  pendant  la 
nuit.  —  M.  de  Jordan  fut  retenu  si  longtemps,  parce  qu'il 
s'était  répandu  à  Gcmsbach  un  faux  bruit  touchant  une  at- 
taque des  Français  vers  Hastadt.  La  lettre  du  colonel  an- 
nonce un  homme  d'honneur  et  de  coeur.  —  Il  promet  une 
escorte  pour  les  personnes  de  la  légation  française;  quant 
à  nous,  il  déclare  qu'il  serait  inutile  et  Inconvenant  de  les 
accompagner.  Toutes  les  mesures  furent  prises  sur-le-champ 
pour  le  prompt  départ.  Le  médecin  et  le  chirurgien  étaient 
d'avis  que  ce  voyage  serait  moins  dangereux  pour  la  santé 
de  Jean  Debry,  que  la  continuation  de  la  crise  allarmante 
dans  laquelle   il  se  trouvait;   lui   et  madame  llolierjot   dési- 
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raient  ég;alcmeiit  de  ne  pas  perdre  un  moment.     Nous  par- 
tagions leurs  sentiments. 

Le  capitaine  avait  reçu  eii  même  terapa  l'ordre  de  les 
accompagner;  mais  il  déclara  qu'il  lui  lîtait  expressément 
détendu  de  nous  laisser  sortir  avec  eux,  ru  que  les  lég'a- 
tions  allemandes  pouvaient  se  retirer  che^  elles,  mais  non 
du  cdté  du  Rhin.  Quelque  révoltant  que  fut  ce  traitement, 
nos  réclamations  auraient  pu  occasionner  de  nouveaux  délais, 
et  noua  nous  tûmes.  En  conséquence,  le  baron  de  Gein- 
mîngen  commença  à  stipuler  les  conditions  de  la  marche. 
L'escorte  devait  être  composée  du  major  de  Harrant  avec 
six  hussards  .de  Bade,  et  d'un  oHicier  impérial,  avec  huit 
linssards  de  Saechler.  M.  de  Jordan,  secrétaire  prussien, 
qui,  par  sa  mission  à  Geriisbach,  avait  fait  connaissance 
avec  les  militaires,  obtint  seul  la  permission  de  suivre  les 
voitures,  ce  qui  fut  un  grand  motif  de  consolation  pour  [es 
principaux  personnages.  A  une  heure  après-midi  le  cortég^e 
se  mit  en  ronte  pour  la  troisième  fols.  Qui  pourrait  s'élon- 
ner  de  voir  ces  Infortunés  tremblants  et  la  pâleur  de  la  mort 
peinte  sur  leur  figure,  lorsqu'ils  s'exposaient  de  nouveau  aux 
plus  grands  dangers,  et  qu'il  nous  était  Impossible  à  nous 
tous  de  faire  passer  dans  leur  coeur  la  confiance  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  craindre!  Ils  faisaient  semblant  d'en  croire 
nos  assurances;  mais  entre  cax,  et  à  ceux  qui  étaient  les 
plus  près  d'eux,  Ils  disaient  tout  bas;  „Nous  allons  à  la 
mort;  nous  serons  assassinés!"  Jean  Dehry  prit  congé,  de 
la  manière  la  plus  toudiante,  de  ses  enfants  et  de  sa  femme 
qoi  est  presque  au  tenue  de  son  accouchement.  Rosenstiel 
recommanda  sa  famille,  qui  est  depuis  longtemps  à  Stras- 
bourg, à  son  beau -frère  M.  Wleland,  conseiller  de  légation 
de  Welmar.  Notre  raison  les  blâma;  mais  pouvaient-Ils  avoir 
déjà  perdu  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé!  Ils  voyaient 
dans  l'escorte  le  même  uniforme  que  celui  des  meurtriers.  — 
Bien  soit  loué!  ces  affreuses  appréhensions  étaient  vaines. 
Le  voyage  fut  accompli  sans  aucune  rencontre  fâcheuse.  — 
Sur  la  route,  l'escorte  des  hussards  impériaux   s'accrut  au 
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iionibrf^  de  trente  Itoiiinics.  On  ne  savait  pas  eucore  si  Pllt- 
tersflurf  était  oucupe  par  les  liussardâ  impériaux  ou  par  les 
ï'rauçais:  on  y  trouva  dos  Impériaux.  Après  cinq  (^uarts- 
d'hcure  de  route,  le  bac  fut  appelé  par  un  trompette,  et 
tout  le  monde  fut  etiibaïqué  sur-le-champ.  11  est  impossible 
de  décrire  le  senlinient  qui  se  peignit  Bur  tous  les  visages; 
c'était  la  transition  de  la  presque  certitude  d'niie  mort  af- 
Treuse,  à  l'espoir  d'être  sauvé.  Il  n'y  a  pas  de  mots  non 
plus  pour  exprimer  leurs  témoignages  de  reconnaissauce  en- 
vers le  major  de  Harrant  et  M.  de  Jordan.  Jean  Dcbry 
remercia  aussi  en  peu  de  mots  l'officier  impérial  de  l'escorte, 
que  M.  lie  Harrant  lui  traduisit;  il  l'assura,  que  quoiqu'il 
soit  impossible  d'oublier  le  passé,  il  se  s  on  viendrait  de  l'es- 
corte qu'il  avait  enlin  obtenue,  et  que  lA  jamais  le  soit  de 
la  guerre  faisait  tomber  quelques  hommes  de  son  régiment 
entre  les  mains  des  Français,  lui  JeanDebry  ferait  son  pos- 
sible pour  qu'on  ne  se  rappelât  que  la  dernière  action,  et 
que  tout  sentiment  de  vengeance  fût  étouffé.  —  En  quittant 
Rsstadt,  il  fit  un  présent  à  l'escorte;  ainsi  que  sa  femme 
avait  remis  à  M.  le  baron  d'Edelshcmi  nn  rouleau  de  cent 
louis  pour  les  pauvres  de  la  ville.  Dans  une  demi -heure 
ils  avaient  atteint  le  rivage  français.  Le  crime  horrible  o'y 
était  pas  encore  connu;  et  suivant  le  rapport  des  cochers 
du  margrave  qui  sont  revenus,  il  parait  que  Jean  Debrjr 
lui-même  s'est  efforcé  d'en  empi)cher  la  publication.  Les 
voitures  les  suivirent  de  près;  et  MAL  de  Harrant  et  de 
Jordan  revinrent  à  Rastadt,  d'où  les  légations  allemandes 
étaient  parties  pour  Carlsrube  à  cinq  heures,  puisque  n'ayant 
aucune  nouvelle  des  voyageurs,  elles  avaient  tout  lien  de 
l»résumer  que  les  voitures  avaient  passé  heureusement. 

Les  soussignés  attestent,  sur  leur  honneur  et  leur  de- 
voir, que  tous  les  faits  énoncés  ci-dessus  sont  de  la  plus 
exacte  vérité.  Nous  avons  été  témoins  oculaires  d'une  partie 
de  ces  événements,  et  nous  avons  vériGé  les  autres  avec 
l'attention  la  plus  scrupuleuse,  d'apics  l'exposé  des  person- 
nes qui  étaient  présentes  et  qui  y   ont  joué  un  rôle.     Noua 
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n'avons  en  en  vae  que  de  consUter  le^  faita  dans  toute  leur 
pureté,  et  de  les  mettre  de  bonne  lieure  à  l'abri  de  toute 
altération.  Autant  qu'il  était  possible,  noua  avons  aupprlmé 
tout  jugement,  toute  observation,  tout  accËs  de  sensibilité. 
Carisruhc,  le  1  mai  1799. 

La  légation  royale  prussienne,  électorale  de  Bran- 
debourg,   comte   DE   GoEKTz,   baron  de  Jacobi, 

DE   DOHM. 

Le  ministre  royal- dan  ois,  électoral  dcHolstein,  ba- 
ron ne  Rdsknkbantz. 

Le  ministre  bavaro-palatin,  baron  ne  Rechbbrc 

La  légation  royale  de  la  Grande-Bretag-ne,  élec- 
torale deBrunswick-Luncbour";-,  baron  de  Redun. 

Le  ministre  de  Hessc-Darmstadl,  baron  dïi  Gatzkkt. 

L'Envoyé  des  comtes  protestants  de  la  Wetteravie 
et  de  la  Wcstplialic,  comte  dk  Solms-Lacbacii. 

Le  chargé  d'alTaires  des  trois  cercles  de  la  noblesse 
immédiate  de  l'Empire,  Ottox  de  Gemhingen. 

"Le  ministre  des  maisons  princièrcs  de  Nassau,  ba- 
ron BE  CsueÉ. 

Le  chargé  d'affaires  de  Hesse-Cassel,  comte  Taube. 


Comme  Ton  jugea  qu'il  serait  convenable  d'instruire 
officiellement  de  ce  déplorable  événement,  Parchiduc 
Charles,  commandant  en  chef  l'armée  autrichienne,  ainsi 
que  le  margrave  de  Bade,  sur  le  territoire  duquel  il  avait 
en  lieu,  il  fut  envoyé  à  chacun  une  expédition  de  cet 
acte,  accompagné  d'une  lettre  d'envoi,  dont  la  ré- 
daction fut  également  confiée  aux  soins  de  M.  de 
Dohm.     Voici  ces  deux  lettres  : 
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Noie  adressée  à  Farckiduc  C/utrles^   eu  transmeUanl 
à  S.  À.  L  le  procès 'Veriid  ci  -  dessus.    (Traduit  de  l'ai- 

lemand.) 

Nous  sonsoignës  ministres  et  Earoyés  des  Etats  de  rEm- 
pire  an  congrès  de  Rastadt,  Jugeons  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  tracer  avec  Texactitude  la  plus  scrupuleuse,  le  ta- 
bleau de  rérénement  déplorable  dont  nous  avons  lemiallieur 
d*étre  les  témoins  actifs  et  sonffiriats,  et  dont  nous  pouvons 
garanUr  l'exacte  vérité  à  nos  cours  et  commettants,  ainsi 
qu'à  S.  A.  S.  M.  le  margrave  de  Bade,  le  seigneur  terri- 
toriaK 

La  communication  que  nous  allons  vous  transmettre  sera 
pénible  au  coeur  grand  et  noble  de  Y.  A*  I.  ;  mais  nous  croyons 
de  notre  devobr  de  vous  instruire,  en  votre  qualité  de  com- 
mandant général  de  l'armée  impériale-royale,  dans  le  plus 
court  délai,  des  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Nous 
avons  en  conséquence  député  vers  Y.  A.  I.  le  baron  d'Ey- 
ben,  chambellan  attaché  à  la  légation  rojale  danoise  pour 
avoir  l'honneur  de  lui  présenter  notre  rapport.  Nous  som- 
mes pénétrés  des  sentiments  de  la  plus  vive  douleur,  et  sont 
avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

(Suivent  les  signatures  des  minisires.) 


N°-  XL 

Note  adressée  au  margrave  de  Bade^   eii  transmettant 
à  S.  A.  S.  le  procès -verbal  ci- dessus.    (Traduit  de  l'al- 
lemand.) 

Nous  soussignés  ministres  et  Envoyés  des  États  de  l'Em- 
pire au  congrès  de  Rastadi  avons  crâ  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  tracer  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  le  ta- 
bleau du  triste  événement,  dont  nous  avons  eu  le  malheur 
d'être  les  témoins  actifs  et  souffrants,   et  dont  nous  garan- 
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tissons  l'exacte  véùlc  à  nos  cours  et  commettants,  ainsi  qu'à 
S.  A.  I.  l'ardiidiic  Charles,  général  comnianilaDt  de  l'armée 
iinpériale-royale. 

Nous  devons  supposer  V.  A.  S.  instruite  déjà  par  le 
rapport  de  ses  officiers  de  ce  désastreux  évéuement;  nous 
croyons  cependant  de  notre  devoir,  de  lui  adresser,  en 
sa  qualité  de  seigneur  territoriale,  ce  rapport,  qai  d'ailleurs 
renferme  des  faits,  qui  peuvent  avoir  ét«  hors  de  la  con- 
naUsaace  du  magistrat  local  de  HastadU  —  11  nous  e^t  bien 
pénible  de  devoir  à  ces  malheureux  événements  l'uccasiun 
de  témoigner  à  V.  A.  B.  nos  très-hunihles  remerctmenls 
pour  toutes  les  faveurs,  qu'elle  nous  a  accordées  pendant 
notre  séjour  dans  ses  Etats,  ainsi  que  le  plus  profond  re- 
spect, avec  lequel,  etc. 

(Sviceiit  les  signatures.) 

Pour  complément  des  pièces  jtistificative-s  qne  nous 
venons  de  donner  sur  ce  triste  événement,  nous  cro- 
70ns  devoir  en  faire  encore  suivre  ici  quelques-une^, 
qui  ne  manquent  pas  d^intérêt,  et  dont  rauthestïcitc  est 
reconnue  ('). 

N'-  XII. 
Déclaration  du  cUai/en  Jean  Zaliern,  bafelier  de  Slras- 
boin-g,  reçue  par  le  juge  de  paix  du  seconde  m-rttndis- 
sement  de  ladite  commmip.  le  29  floréal  dp.  Fan  sejd 
de  ht  rêpiiblifjne  française  Q). 
Ce  jourd'hui  vlngt-neuvièmc  du  mois  de  floréal  an  sept 
de  la  république  française  une  et  indivisible,  par-devant  nous 

(1)  Quant  BU  praciia-vcrbal  d'iuspcctîon  àes  corps  mort»  de  MM. 
Bonnier  et  Roberiot,  dressé  le  '2!l  avril  à  Itastadt,  ainsi  que  le  cer- 
tificat de  leur  enterrement,  nuus  croyuna  pouvoir  noiu  dispenser  de 
les  donner. 

('i)  Cette  déclaretian  du  batelier  Zabeni,    détenu  à  Gemebach  le 
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Léonard  Marchand  ^  Jo^  de  paix  dn  second  arrondissement 
de  la  commune  de  Strasbonrj^,  est  compara  le  citoyen  Jean 
Zabern,  liatelier,  demenrant  an  quartier  dit  Kraatenan,  N^-  94, 
en  cette  dite  commone,  lequel  nous  a  demandé  acte  de  la 
déclaration,  qu'il  vient  noos  faire  à  reifet  de  pouvoir  j  avoir 
recours  en  tant  que  besoin  sera.  A  quoi  nous  Juj^e  de  paix 
ayant  déféré,  le  dit  dtojen  Zabern  nous  à  déclaré,  que  le 
quinze  germinal  dernier  fl  est  parti  de  Majence  avec  trolg 
bateaux  cbarg'és  de  cent  quatre-ving't-onze  tonneaux  de  fa- 
rine, et  de  diverses  marchandises  destinées  pour  le  com- 
merce de  StrasbouTj^;  qu'étant  monté  le  Rbin  Jusqu'à  Ifes- 
heim  distante  d'une  lien  de  Rastadt,  il  fut  arrêté  avec  ses 
trois  bateaux  sur  la  rive  ^ucbe  par  des  hussards  de  Szeck- 
1er,  qui  se  trouvèrent  sur  l'autre  rive  et  firent  'feu  sur  lui; 
que  les  bateaux  furent  atteints  et  percés  de  plusieurs  balles; 
que  lui,  déclarant,  cria  auxdits  hussards,  que  son  ciiarg^- 
ment  ne  contenait  aucune  armes  ni  munitions  de  ^erre;  et 
que  se  voyant  nécessité  de  Justifier  de  sa  déclaration,  il  se 
mit  dans  un  batelet,  et  se  rendit  sur  la  rive  droite  avec  ses 
lettres  de  voiture  et  de  chargement;  qu'ayant  exhibé  ces 
lettres,  elles  lui  furent  prises  et  envoyées  à  Gemsbach: 
qu'à  l'instant  il  fut  sommé  et  contraint  par  lesdits  hussards 
à  amener  ses  bateaux  sur  la  rive  droite,  où  étant  arrivé, 
lesdits  hussards  avaient  déjà  assemblé  une  fouie  immense  de 
paysans  et  de  voitures,  et  qu'ils  se  mirent  aussitôt  en  de- 
voir de  décharger  les  marchandises  contenues  dans  ses  ba- 
teaux pour  en  charger  lesdîtes  voitures,  qui  furent  ensuite 
dirigées  sur  Gemsbach,  où  lui  déclarant  fut  conduit  aussi 
par  lesdits  hussards,  et  mis  en  arrestation;  que  le  six  flo- 
réal dernier  au  matin  le  grand  prévôt  desdits  hussards  lui 
dit,  qu'il  avait  ordre  de  le  faire  conduh^e  sous  escorte  de 
quelques  hussards  à  Forbach,  où  il  fut  rendu  dans  le  jour; 

joar  de  Tassassinat  des  ministres ,  est  une  pièce  d^autant  plus  impor- 
tante, qu^il  en  résulte  clairement  que  le  meurtre  a  été  prémédité,  et 
exécuté  d'après  des  ordres  supérieurs. 
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que  ie  lendemain  on  le  conduisit  escorte'  par  les  xnimca 
hussards  à  Gerualiacli,  et  qne  le  Jonr  euivant,  iiolt  floréal, 
les  mêmes  hussards  l'ont  ramené  k  Gemsliacli,  d'où  il  était 
parti  ie  six  floréal  sans  avoir  été  préï^cnté  à  aacnnc  autorité 
civile,  ni  militaire,  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  des  endroits, 
qu'on  lui  a  fait  parcourir;  que  le  neuf  Boréal  dans  la  ma- 
tinée Il  avait  vn  à  GemBliach,  où  il  se  trouvait,  des  mouve- 
ment» se.  manifester  parmi  Icsdits  hussards;  qu'un  hruit  eonrd 
s'était  répandu  et  annonçait  qu'on  avait  fait  des  dispositions 
contre  la  légation  française  à  Rastadt;  qu'en  effet  il  a  vu 
à  deux  heures  de  l'aprés-mîdl  un  colonel,  un  lieutenant, 
qualifié  d'auditeur  tout  le^  deux  d'origine  autrichienne,  ft 
un  sous-Iicutcnant  nommé  Fontana,  d'orig'ine  italienne,  et 
seize  hussards,  monter  à  cheval  et  diriger  leur  marche  vers 
Rastadt:  qu'à  l'instant  de  ce  départ  les  habitants  du  lieu  ont 
8U,  que  cette  troupe  s'était  nùse  en  marche  pour  massacrer 
nos  ministres,  et  ils  se  dirent  entre  cax,  que  cette  entreprise 
ne  l«ur  prognosliqiiait  rien  de  hon;  f[ue  le  Icodemain  an 
matin  ces  viifitaîres  sont  rentrés  à  Gernsbach  ayanl  à  leur 
suite  une  cariole  chargée  de  toutes  sortes  tteff'ets;  et 
qne  lui  déclarant  a  entendu,  étant  à  l'auberge  de  l'aigle 
noir,  Fontana  dire,  qu'il  avait  parlé  aux  ministres  français, 
et  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  ce  qu'il  a  fait;  que  deux 
jours  après  ces  trois  ofSciers  ont  été  mandés  au  quartier 
général  du  prince  Cliarles,  d'où  il  a  vu  revenir  huit  jours 
après  le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant,  mais  sans  leur 
colonel  ;  qu'à  la  mf'nie  époque  on  vint  lui  annoncer,  que  les 
marchandises  de  son  chargement  lui  seront  rendues  à  l'ex- 
ception de  la  farine;  mais  qu'il  a  vu  à  la  réception  desdites 
marchandises,  qu'une  grande  partie  en  avait  été  soustraite, 
et  qu'il  a  éprouvé  en  son  particulier  dans  cette  occasion 
one  perte  de  quatre  à  cinq  mille  francs;,  qu'arrivé  en  cette 
commune  il  a  cru  devoir  nous  faire  sa  présente  déclaraliou, 
pour  les  causes  cl -dessus  indiquées;  laquelle  déclaration, 
le  comparant  a  afûmié  par  serment  prêté  en  nos  mains, 
iîdèle,  exacte  et  véritable;   dont  acte,  que  ledit  comparant 


128  CAUSE   OUATRdsilIE»     (17990 

a  signé  avec  nous  et  notre  greffier,  en  notre  demeure  à 
Strasbourg,  les  jour,  mois  et  an  qae  dessns» 

Signés  :  Jbah  Zabbrn,  L.  Mabchanb,  Juge  de  paix. 

Vaxertin,  gi'effier. 
Enregistré  à  Strasbourg  ce  2  prairial  an  sept,  f  *  170, 
c.  12,  reça  on  franc. 

Signé:  Mouroir. 

N^-  xra. 

Procès-verbal  dressé  par  le  j'oge  de  paix  du  second 
armtdissement  de  la  commune  de  Strasbourg,  sttr  le  ren- 
voi d^une  partie  des  papiers  appartenant  à  la  légation 
française  au  congrès  de  Rastadt*^  du  27  floréal  de  Fan 

sept  de  la  république. 

Ce  jourd'bnî  vingt -septième  dn  mois  de  floréal  an  sept 
de  la  république  françidse  nne  et  indivisible,  en  conséquence 
de  la  réquisition  à  nous  adressée  par  le  citoyen  RosensUel, 
secrétaire  général  de  la  légation  française  au  congrès  de 
Rastadt,  se  trouvant  présentement  en  cette  commune,  nous 
Léonard  Marcband,  juge  de  paix  du  second  arrondissement 
de  la  commune  de  Strasbourg,  nous  sommes  transporté  an 
domicile  dudit  citoyen  Rosenstiel,  sis  rue  des  fribourgeois 
N^-  5,  où  étant  arrivé  ledit  requérant  nous  a  représenté  une 
lettre,  qui  venait  de  lui  être  adressée  par  le  citoyen  La- 
roche, général  de  brigade,  commandant  la  5^  division  mili- 
taire, dont  voici  le  contenu: 

„Le  général  Klein,  citoyen  secrétaire,  m'a  fait  parvenir 
„bier  une  malle,  une  cassette  et  un  sac  renfermant  deux 
„portefeuilles ,  que  l'ennemi  lui  a  fait  passer  en  lui  di- 
„sant,  qu'ils  avaient  été  trouvés  dans  le  lieu  de  Tassas- 
„sînat  de  nos  ministres.  Tous  ces  effets  sont  revêtus  de 
„cachets,  qui  m'ont  paru  sains  et  entiers.  Veuillez,  je 
„vous  prie,  les  envoyer  chercher  et  vous  charger  d'en 
„faire  la  remise  à  qui  il  appartiendra.  Salut  et  fraternité. 
„Signé,  Laroche." 
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que  lui  re()iEérant  aurait  de  suite  envoyé  choB  le  dit  gênerai 
pour  faire  retirer  les  objets  mentionnes  en  ladite  Ictlrt',  ir.^- 
qnels  sont  arriver  en  notre  présence  au  domirilc  dudit  re- 
qaérant,  consistant  en  suivants: 

1)  Une  malle  couverte  eu  peau  de  sanglier  assurée  de 
toute  part  par  de  petites  bandes  de  Ter  et  fcmit'e  au  inoyen 
d'une  double  Bcelle  passée  dans  les  deux  anneaux  poaés  aux 
deux  extrémités  de  ladite  malle  et  arrêtée  au  milieu  du  cou- 
vercle, sur  laquelle  ficelle  se  sont  Irouvéa  apposés  cinq  ca- 
chets avec  armes  fond  d'azur  à  une  bande  d'argent,  chargée 
de  trois  roses,  accompagné  d'un  cigne  aux  aile^  déployés 
en  chef  et  d'un  bras  armé  tenant  trois  épis  d'or  eo  pointe; 

2)  Une  cassette  en  bois  d'acajou  avec  serrure  et  bande- 
lettes en  enivre  jaune,  laquelle  se  trouve  iîcelée  et  cachetée 
comme  le  précédent  colTre,  aussi  à  cinq  cachets  à  la  ntcmc 
empreinte; 

3)  Un  sac  en  grosse  toile  grise  fermé  avec  une  Gcelle, 
cachetée  du  même  cachet. 

Le  citoyen  Roscnstiel  nous  ayant  requis  de  reconnaître 
lesdits  cachets  et  scellés,  et  d'en  faire  la  levée,  aGn  de  pou- 
voir procéder  à  la  reconnaissance  des  objets  retenus  dans 
ladite  malle,  cassette  et  sac,  et  de  le  constater  par  procès- 
verbal,  nous,  juge  de  paix  déférant  à  celte  demande,  avons 
requis  l'assistance  des  citoyens  Koch,  membre  de  l'institut 
national,  et  Kém  l'aîné,  homme  de  loi,  pour  être  témoins 
de  notre  opération,  à  laquelle  nous  avons  procédé  comme 
sait,  savoir: 

Après  avoir  reconnu  lesdils  cachets  de  la  malle  sains  et 
enUers  et  fait  l'ouverture  d'icelle  nous  avons  invité  le  ci- 
toyen Rosenstiel  de  procéder  à  lui  seul  à  la  reconnaissance 
et  an  cllassement  des  papiers  renfermés  dans  ladite  malle  et 
ce  en  raison  de  la  confiaoce  qui  lui  est  due  en  sa  qualité 
de  secrétaire  de  légation,  j^t  du  secret  dont  il  est  le  dépo- 
sitaire; et  après  que  ledit  citoyen  Rosenstiel  a  eu  fait  le 
triage  et  classement  desdits  papiers,  il  nous  a  déclaré  avoir 
reconnu  trois  liasses  de  correspondance  du  ministre  des  re- 

n.  9 
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lations  extérieures,  la  première  commençaiit  par  le  N^*  1 
Jusqu'à  24;  la  seconde  depuis  le  N^'  26  à  48,  la  troisième 
depuis  le  N°*  49  Jusqu'à  72  inclusiirement;  plus  deux  liasses 
de  correspondance  des  ministres  arec  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  la  première  sons  le  N°*  31  jusqu'à  61, 
la  seconde  depuis  le  N^'  62,  jusques  et  j  compris  N^'  100; 
plus  une  liasse  contenant  seize  chemises  renfermant  des  pa- 
piers de  la  légation  française  à  Vienne;  plus  une  liasse  de 
papiers  secrets  contenant  cinq  chemises;  la  première  renfer- 
mant des  objets  de  la  lég'atlon  française  à  Vienne,  la  se- 
conde: traités  patents  et  secrets;  la  troisième:  pleins  pouvoirs 
des  ministres  de  la  république  française  et  des  ministres  im- 
périal et  directorial  de  Majence;  la  quatrième:  dépèches 
du  Directoire  et  réponses;  la  cinquième:  instructions  sous  les 
N°'  2,  3  et  5;  plus  une  liasse:  notes  de  la  légation  française 
pour  la  rédaction  des  articles  pour  la  première  base;  pliis 
trois  liasses,  notes  et  concluswms  sous  les  N°*  I,  Il  et  III; 
plus  deux  paquets  de  chiffres,  l'un  appartenant  à  la  léga- 
tion française  à  Vienne  et  l'autre  à  celle  de  Rastadt;  plus 
une  liasse  de  correspondance  entre  la  légation  française  et 
les  généraux;  plus  une  liasse,  correspondance  consulaire 
d'Elbingue  arec  le  ministre  des  relations  extérieures. 

Il  s'est  en  outre  trouvé  dans  ladite  malle  un  paquet  con- 
tenant des  papiers  delà  correspondance  particulière  du  ministre 
Bonnier,  avec  lesquels  s'est  trouvé  un  cahier  de  correspon- 
dance du  ministre  Jean  Debrj,  comme  aussi  des  papiers  par- 
ticuliers au  citoyen  Rosenstiel,  lesquels,  d'après  la  déclara- 
tion de  ce  dernier,  tC ont  jamais  fait  partie  de  ceux  ren- 
fermés primitivement  dans  ladite  malle  Q^;  en  outre  trois 
liasses  de  papiers  personnels  audit  citoyen  Rosenstiel,  ainsi 
qu'un  petit  portefeuille  de  maroquin  vert,  contenant  des 
papiers  appartenant  au  même,  et  qu'il  avait  placés  dans  son 
grand  portefeuille  noir;  plus  un  paquet  de  lettres  adressé 


(1)  Cette  déclaration  de  M.  Rosenstiel  prouve  évidemment  que  les 
malles  avaient  été  ouvertes,  et  les  papiers  qui  s'y  trouvaient,  lus. 
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au  dircclenr  de  la  poste  à  Strasbourg,  lesquelles  avaient  été 
chargées  dans  les  coffrets  de  la  voiture  et  qui  n'ont  jamais 
fait  partie  du  contenu  de  ladite  malle,  comnie  aussi  uu 
n^datllon  entouré  d'un  cercle  d'or  portant  le  portrait  de  la 
citoyenne  Bonnier,  et  dont  la  glace  se  trouve  brisée;  plus 
une  petite  boite  en  bois  de  aapîn,  contenant  le  jErrand  cachet 
de  la  légation  française  à  Rastadt.  Tous  ces  objets  et  pa- 
piers ayant  été  ainsi  notés,  ledit  citoyen  Rosenstiel  les  a 
retirés  en  sa  garde. 

Et  de  Buitc  il  a  été  procédé  à  l'ouverture  de  la  cassette 
en  bois  d'acajou;  laquelle  a  été  reconnue  avoir  été  forcée 
(tans  toutes  ses  parties,  et  il  ne  e'y  est  trouvé  que  des  ob- 
jets servant  à  la  toilette  et  une  seringue  en  étain. 

Après  quoi  il  a  été  procéilé  à  l'examen  des  objets  contenus 
dans  le  sac  de  toile  grise,  dans  lequel  il  a  été  trouvé  deux 
portefeuilles,  dont  l'un  en  maroquin  rouge,  dont  la  serrure 
a  été  forcée,  portant  l'inscription:  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  république  française  au  cong'rès  de  Kastadt;  ce  porte- 
feuille ficelé  et  muni  d'nn  cachet  semblable  à  ceux  apposés 
sur  la  malle,  renfermait  1)  vingt-six  lettres  particulières 
adressées  au  ministre  Jean  Debry;  2)  un  paquet  contenant 
neuf  lettres  de  crédit;  3)  dill'érents  papiers  au  nombre  de 
huit;  4)  le  passe-port  expédié  au  domestique  dudit  ministre 
par  le  gouvernement;  5)  un  bon  de  souscription  pour  la 
première  livraiiion  des  portraits  des  ministres  composant  le 
congrès  de  Rastadt.  Le  second  portefeuitlc  en  cuir  noir, 
appartenant  au  citoyen  Rosensliel,  s'est  trouvé  Scelé  et  ca- 
cheté de  deux  cachets  dont  l'empreinte  représente  une  urne 
posée  sur  une  base  qnarrée,'  à  laquelle  se  trouve  adossé 
an  écusson  ceint  d'une  branche  de  lauriers,  ledit  ëcusson  por- 
tant )e  chlR're  HB.  Ce  portefeuille  renfermait  un  paquet 
de  différents  papiers  relatifs  à  la  légation,  et  quelques  papiers 
appartenant  en  particulier  andit  citoyen  Roscnstiel  ;  plus  trois 
paquets  cachetés  avec  Inscription  de  la  main  du  ministre 
Roberjot,  le  premier  celle  N°'  69  et  70  de  la  colleclioii 
des  pièces  relatives  aux  négociations;  le  second  celle  de  la 
9* 
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même  main,  notes  dernières,  lettres  et  antres  pièces;  le 
troisième  encore  de  la  même  main,  papiers  divers,  joamaox, 
lettres. 

Il  s'y  trouvait  en  outre  le  passe-port  délivré  au  citojen 
Robeijot,  par  M.  d'Albini,  ministre  directorial  au  congrès  de 
Rastadt,  du  25  avril  1799;  un  bon  de  souscription  pour  la  2^ 
3®  et  4®  livraison  desdits  portraits;  un  passe-port  délivré  à 
Jacques  Kuhn,  domestique  du  ministre  Bonnier  daté  de  Ra- 
stadt,  du  huit  floréal  courant;  lesquelles  pièces,  le  dtojen 
Rosenstiel  a  déclaré  rCavoir  jamais  fait  partie  de  celles 
inséi*ées  par  lui  dans  son,  portefeuille. 

Ne  se  trouvant  rien  de  plus  à  comprendre  dans  la  pré-^ 
sente  description,  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal, 
que  lesdits  citoyens  Rosenstiel,  Koch  et  Kern  ont  signé 
avec  nous,  le  juge  de  paix  susdit  et  notre  greffier.  Stras- 
bourg, les  mêmes  Jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Rosenstiel;  Koch;  Kern  Taine;  L.  Marchand, 
juge  de  paix;  Valentin,  greffier. 


N"-  XIV. 

Procès -verbal  sommaire  ^  dressé  par  M.  Posselt^  con- 
seiller auligue  et  sea^étaire  privé  du  S.  A,  S.  le  marg^*ave 
de  Bade^  des  dépositions  provisoires  faites  par  les  co- 
chd's  qui  ont  conduit  les  ministres  français,    (Traduit 

de  Tallemand.) 

Sur  la  demande  de  la  subdélégation  de  Bade,  le  con- 
grès séant  dans  cette  ville,  M.  Posselt,  conseiller  aulîque 
et  secrétaire  privé,  a  ouï  sommairement  et  provisoirement 
les  quatre  postillons  du  margrave,  qui  devaient  conduire 
hier  soir  les  ministres  plénipotentiaires  français  par  Plîtters- 
dorf  à  Selz,  sur  ce  qu'ils  pouvaient  savoir  du  désastre  ar- 
rivé aux  dits  ministres,  le  sieur  susnommé  les  a  exhortés 
à  faire  leurs  dépositions  en  leur  âme  et  conscience,  confor- 
mes à  la  vérité. 


CAU8£    QUATRIBUiX      (T 

1)  Aiiilri:  Cdspur,  postillon  ilu  prince  à  Cnrlsriilif, 
natif  dudil  lien,  àg-c  àe  '■i'A  ans,  de  la  rclig^ioii  lutlii'riennc, 
dépose  avoir  mené  la  première  Yoiture  dans  laquelle  §e  trou- 
vaient le  ministre  Jean  Debrj  et  ses  dames;  ({u'aa  sortir  du 
château  il  lui  avait  éié  dit  par  le  ministre  Bonnier  de  rt'poudre 
au  uas  qu'on  l'arrêtât,  on  qu'on  lui  demandât  qni  il  conduisait, 
que  lui  et  ses  camarades  conduiraient  les  ministres  français; 
qu'en  elTct,  peu  après  qu'ils  fussent  sortis  par  la  porte  de 
nheinau,  il  l'ut  arrêté  par  six  hussards  impériaux-royaux  à 
l'entrée  de  l'allée  ^uï  conduit  à  Rlieiaau;  que  la  question 
prévue  par  les  ministres  lui  fut  faite,  et  qu'il  lit  la  réponse 
prescrite;  que  sur  la  question  ultérieure,  oit  était  Boimifri 
et  qui  était  celui  qui  se  trouvait  dan^  sa  voiture?  il  répon- 
dit que  Bonnier  suivait  dans  la  seconde  voiture,  qoe  dans 
la  sienne  se  trouvait  le  ministre  Jean  Debry  avec  ses  da- 
mes; que  sur  cet  avis,  des  hussards  en  bien  plus  ^raud 
nombre  tombèrent  sur  sa  voiture,  en  arrachèrent  d'un  côté 
le  ministre  Jean  Debry,  de  l'autre  ses  dames,  maltraitèrent 
le  premier  à  coups  de  sabre  et  rouillèrent  les  dames,  après 
les  avoir  traînées  à  queli[uc  distance  de  la  voiture;  que  lui- 
même  reçut  d'un  bussard  un  coup  de  plat  de  sabre  sur  t'é- 
paule; après  quoi  il  se  glissa  à  terre  entre  son  cheval  de 
selle  et  celui  de  main;  qu'en  même  temps  on  lui  demanda, 
à  qui  il  appartenait,  et  que  sur  sa  réponse,  qu'ils  étaient 
les  cocbers  du  mar^^rave  de  Bade,  il  lui  fut  assuré,  qu'il  ne 
leur  arriverait  rien;  qu'il  ignorait  ce  qui  était  arrivé  ensuite 
an  ministre  Jean  Debry;  mais  que  les  dames  avaient  été  re- 
placées dans  la  voiture,  qu'il  n'eut  permission  de  ramener, 
qu'après  la  consommation  du  crime. 

2)  Jacques  Oliiuceilei- ,  postillon  seigneurial  des  écu- 
ries du  prince  à  Carlsruhe,  natif  dudit  lieu,  âge  de  34  ans, 
de  la  religion  luthérienne,  dépose  avoir  vu  donner  des  coups 
de  sabre  au  ministre  Jean  Debry;  mais  que  pendant  ce  temps 
plusieurs  hussards  accoururent  vers  sa  chaîne,  laquelle  était 
la  troisième,  ou  que  la  voiture  de  Caspar  était  immédiatement 
saivie  par   Hobbes,    qni   conduisait  le  cuisinier   du  ministre 
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Bonnier,  (doquctl  cependant  H  ne  ponralt  rien  dire,  et  il  ne 
sait  ce  qu'ils  sont  deveniui)  et  loi  demandèrent,  qui  se  troa- 
vait  dans  sa  chaise;  qa'il  airait  réponda  conformément  à  la 
vérité,  quîl  conduisait  le  ministre  Bonnier;  sur  quoi  plusieurs 
hussards,  dont  il  ne  peut  déterminer  le  nomhre,  s'approchè- 
rent des  portières  des  deux  côtés  de  la  voiture  et  crièrent, 
Bonnier  descends;  qu'en  même  temps  Os  brisèrent  les  pla- 
ces, arrachèrent  le  ministre,  et  le  massacrèrent  devant  ses 
yeux,  à  côté  de  son  cheval  de  selle  :  qu'ensuite  ils  pillèrent 
le  ministre  et  exercèrent  le  même  pillage  sur  la  voiture; 
qu'il  croyait  au  reste  avofar  entendu  Bonnier,  qui  se  lamen- 
tait en  français,  prononcer  plusieurs  fois  le  mot  grâce,  mais 
sans  avoir  rien  obtenu;  qu'ensuite  il  fut  oblig'é  comme' les 
autres  de  prendre  le  chemin  de  la  porte  d'Ettlingen;  qu'il 
ig'norait  ce  qui  est  arrivé  aux  voitures  qui  étaient  derrière 
lui,  vu  que  dans  sa  pénible  situation  il  avait  à  peine  eu  le 
loisir  de  s'occuper  de  lui-même. 

3)  Jacques  Weiss,  garçon  voitnrier  seigneurial  à  Gott- 
sau,  natif  dudit  lieu,  âgé  de  34  ans,  de  la  religion  luthé- 
rienne, dépose,  avoir  conduit,  dans  la  quatrième  voi- 
ture, le  secrétaire  Rosenstiel,  et  avoir  vu  distinctement  des 
hussards  impériaux  arrêter  les  voitures  qui  le  devançaient, 
en  arracher  les  ministres  Jean  Debry  et  Bonnier;  dépose, 
de  plus,  que  le  mauvais  traitement  du  premier  avut  en  lieu 
à  une  trop  grande  distance  de  lui,  pour  qu'il  ait  pu  remar- 
quer quelque  chose  de  positif,  mais  qu'il  avait  entendu  dis- 
tinctement des  hussards  accourus  s'écrier:  ^^Ok  est  Bonnieî*'^? 
qu'il  les  a  vu  arracher  Bonnier  de  la  voiture,  et  lui  donner 
alors  des  coups  de  sabre  sur  les  jambes,  qu'aussitôt  que  le 
ministre  eut  été  renversé  par  terre,  ils  le  mirent  en  pièces; 
qu'ensuite  aucun  hussard  ne  s'était  plus  approché  de  sa  voi- 
ture, et  qu'on  ne  lui  avait  fait  aucune  question  ;  que  ce  n'est 
qu'après  le  meurtre  des  ministres  Bonnier  et  Roberjot,  qu'il 
s'aperçut  de  la  disparition  du  citoyen  Rosenstiel.  Quant 
au  ministre  Roberjot,  les  hussards  après  l'action  consommée 
sur  le  ministre  Bonnier,  accoururent  vers  sa  voiture,  et  le 
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hachèrent  également  à  coté  dii  cheval  de  gelle  du  cocher 
Glassner;  qu'il  a  cté  témoin  que  Roberjot  étendu  par  terre, 
nageant  dans  son  sang,  inaiâ  donnant  encore  quelques  eig-- 
Rdi  de  rie,  reçut  encore  d'un  hussard  à  pied  six  coups  de 
sabre  au  moins,  après  quoi  II  expira;  que  c'est  à  cette  occa- 
sion qu'on  trait  de  cheval  de  Glassner  fut  coupé. 

4)  Jacques  Glassiier,  postillon  seigneurial  aux  écuries 
du  prince  à  Carlsnihe,  kgé  de  41  ans,  de  la  religion  lu- 
thérienne, dépose,  qu'il  ignore  ce  qui  est  arrivé  aux  voi- 
tures qui  le  devançaient,  mais  qu'il  croît  qu'au  même  instant 
la  sienne  fut  attaquée  par  des  hussards  impériaux  ;  qu'on  lui 
demanda  d'abord,  qui  il  conduisait?  que  n'ayant  pas  su  le 
nom  du  ministre  qui  se  trouvait  dans  sa  voilure,  il  fit  cette 
déclaration  aux  hussards,  qui,  sur  cela,  s'adressèrent  au 
domestique  placé  sur  le  siège*,  que  celui-ci  déclara  le  nom 
de  son  maitre,  Roberjot*,  qu'aussitôt  les  hussards  s'écrièrent: 
,,Ak,  c'est  lut!"  et  ouvrirent  la  portière,  arrachèrent  de  la 
Toiture  le  ministre,  et  sur  l'ordre  d'un  maréchal  des  logis 
on  orficier  qui  s'exprimait  en  langue  hongroise,  Ils  le  mas- 
sacrèrent horriblement  à  coups  de  sabre,  à  coté  du  cheval 
de  voiture  que  montait  le  postillon;  qu'Us  le  dépouillèrent 
de  tous  les  effets  qu'il  avait  sur  lui,  qu'ils  prirent  entre  au- 
tres choses  une  bague  qu'il  avait  au  doigt,  et  renouvelèrent 
leurs  coups  de  sabre  à  chaque  mouvement  que  faisait  le  mi- 
nistre; que  par  là  plusieurs  coups  de  aahre  frisèrent  le  corps 
du  témoin;  qu'un  trait  du  cheval  fut  coupé  pac  un  coup  de 
aabrc;  que  lui,  déposant,  s'en  revint  avec  les  autres;  que 
madame  Roberjot  fut  également  arrachée  de  la  voiture,  et 
qu'elle  supplia  en  allemand  itératlvement  les  hussards  de  l'ex- 
terminer avec  son  époux  ;  qu'il  ignorait  s'il  lui  avait  été  fait 
d'autres  mauvais  traitements;  que  les  angoisses,  dans  les- 
quelles il  s'était  trouvé,  et  l'accident  arrivé  à  son  cheval 
de  selle,  l'avalent  entièrement  étourdi. 

Fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Collationné;   signé  Muellkb,  greffier. 


J 
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Quant  aux  deux  rapports  qu'^adressa  le  ministre 
Jean  Debrj  lors  de  son  arrivée  à  Strasbourg,  à  M. 
de  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures  de 
France,  et  qui  furent  publiés  dans  le  Moniteur Q)^ 
nous  nous  bornons  à  en  donner  ici  quelques  fragments, 
afin  de  laisser  juger  à  nos  lecteurs,  combien  peu  ils  offrent 
dMntérét ,  et  méritent  la  critique  amère  qu^en  fait  Tabbé 
Montgaillard  dans  son  ^^HUtoire  de  France'^  etc.  (^). 

• 

....  ,,Six  hommes  armés  de  sabres  nus  m'arracbent 
,,ayec  violence  de  ma  voiture.  Deux  coups  de  sabre  m'é- 
,,tendirent  par  terre;  Je  fus  aussitôt  assailli  de  toutes  parts 

^^de  nouveaux  coups Un  Szeckler  me  porte  par- 

j^derrîère  et  sur  le  cou  un  furieux  coup  de  sabre  qui  pëné- 
^^tra  huit  dpubles  de  drap,  et,  quoique  amorti  sur  une  forte 

^cravate  de  mousseline,  faillit  me  briser  les  vertèbres 

„En  parant  les  coups  qu'on  me  portait  à  la  tête,  je  reçus 
„ceux  qui  m'ouvrirent  le  bras  gauche.   Roulé  dans  un  fossé, 

,jje  feignis  d'être  mort Etendu  dans  le  fossé,  je  re- 

„çois  d'un  autre  Szeckler ,  vers  le  haut  de  la  cuisse  gauche, 
„un  coup  de  pointe  de  sabre  qui  va  s'amortir  sur  un  bour- 
„1et  de  chemise,   ne  me  laissant  qu'une  contusion  doulou- 

„reuse Je  m'échappai ,  blessé  en  différents  endroits, 

„perdant  le  sang  de  tous  côtés  .  •  •  •  Cependant,  je  me  traînai 
„dans  un  bois  voisin.  Dès  l'entrée  du  bois,  je  me  cacha! 
„sous  le  premier  arbre;  les  cris  que  j'entendais  encore,  les 
„flambeaux  dont  j'apercevais  la  lueur  vacillante,  et  des 
„aboiements  peu  éloignés,  me  firent  juger  que  je  ne  pou- 
„vaîs  rester  là  sans  danger.  Je  retrouvai  des  forces  et 
„m'enfonçai  dans  le  bois.  J'étais  sans  cravate,  sans  mou- 
„choir,   sans  rien  qui  pôt  me   donner  du   soulagement.     11 

(1)  Dans  les  W'  228,  238  et  239  de  l'année  1799. 

(2)  Voyez  ce  qu'en  dit  cet  auteur  à  la  fin  de  ces  fragments. 
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„est  probable  que  je  nie  suiâ  évanoui  par  la  quantité  de 
,,sang'  qui  coulait  de  mes  blessures.  Je  marchai  quelque 
„teiiips  pour  me  réobaulTer.  La  pluie  qui  tombait  aboudam- 
„meDt  m'empêchait  d'entendre  s\  j'étais  poursuivi.  Voilà 
„pour  les  pciues  physiques;  mais  on  conçoit  bien  qu'elles 
„n'étaient  rien  anprès  des  peines  morales.  Rapporterai -je 
„un  fait?  Ce  fut  vers  les  trois  heures  du  matin  que,  pour 
„la  première  fols  du  printemps,  j'entendis  dans  ce  bois  le 
„chant  du  rossignol.  Je  ne  crois  pas  qtic  jamais  ces  ac- 
„cents  aient  ému  mon  âme  comme  ils  la  déchirèrent  alors; 
, J'aimais  au  contraire  ces  raralcs  <Ie  pluie,  cette  nuit  sombre 
„et  orag-euse  que  j'aurais  désiré  ne  point  voir  finir.  Quand 
„Mionime  souflre,  il  croit  que  la  nature  doit  souffrir  avec 
„1ui.  Le  jour  commençait  à  poindre:  j'aperçois  à  quelque 
^distance  de  moi  un  arbre  creux;  je  parvins  à  y  monter 
„aprc9  des  efforts  iaGnis....  Cette  situation  ne  pouvait 
„durcr;  je  BOulTrais  les  douleurs  les  plus  aiguës.  Sept  heu- 
„res  sonnaient  à  Rastadt:  je  me  décidai  sur-le-c)ianq>  à  j 
„retourner,  et,  si  je  n'étais  pas  massacré  aux  portes,  à  uie 
jjeter  dans  la  maison  du  premier  Envoyé  que  je  reueou- 
„trerais . . . ." 

Debry  raconte  ensuite  comme  quoi  il  n'est  ni  interpellé, 
ni  molesté,  ni  mime  remarqué  par  le  poste  autrichien,  à  sa 
rentrée  dans  Rastadt,  n'éprouvant  enfin  aucun  dé.sa^rénient; 
comme  quoi  il  est  très-bien  reçu  dans  la  maison  où  il  croit 
devoir  se  réfug'Ier;  coumie  quoi  il  s'est  mis  en  route  après- 
midi,  vers  la  France,  sans  escorte,  et  comme  quoi  il  l'ait 
gnérir  à  Strasbourg^  ses  nombreuses  et  cruelles  blessures. 
Quel  trouble,  quelle  iucoliérence  dans  le  récit  île  ces  di- 
vers incidents!  Quelles  fausses  telutes  dans  le^  toucbes  de 
ies  émotions  sentimentales I  Quel  romantique  épisode,  ce 
chaut  du  rossignol!  Comme  ils  sont  peu  vraisemblables  les 
puérils  détails  de  cette  promenade  nocturne!  Y  a-t-îl  am- 
piilication  d'écolier  de  rhétorique  plus  mal  faite  que  celte 
bJy.arre  narration  de  Jean  Debry 'J 
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A  la  première  nouvelle  que  Tarchiduc  Charles  re- 
çut de  Tassassinat  des  ministres  français,  S.  A.  I. 
adressa  le  2  mai,  et  par  conséquent  avant  que  le 
rapport  officiel  ci -dessus  des  ministres  lui  fïit  parvenu, 
la  lettre  ci -après  au  général  Masséna,  commandant 
en  chef  Tarmée  du  Rhin. 

N^-  XV. 

Lettre  de  S.  A.  L  V archiduc  Charles  ^  adressée  au  gé^ 
néral  en  chef  de  F  armée  d'observation  Masséna;  du 
quartier  général  à  Stockach;  du  2  mai  1799.   (Traduit 

de  rallemand.) 

Général  ! 

Les  rapports  que  je  reçois  aujourd'hui,  m'appremient  on 
événement  qui  s'est  passé  dans  la  ligne  de  mes  avants-postes. 
Le  commandant  me  rend  compte  que  les  ministres  français 
Bonnier  et  Roberjot,  ayant  traversé  pendant  la  nuit  la  chaîne 
de  ses  postes,  j  ont  été  attaqués  par  les  hussards,  et  ont 
malheureusement  péri.  Les  circonstances  de  cet  événement 
ne  me  sont  pas  encore  connues.  En  attendant,  j'ai  fait  dans 
le  premier  moment  arrêter  le  commandant  de  ces  avant-postes, 
et  j'ai  en  même  temps  nommé  une  commission  pour  faire  les 
perquisitions  les  plus  exactes  et  les  plus  sévères,  sur  les 
causes  de  cet  accident.  Je  m'empresse  de  vous  faire  d'a- 
vance la  promesse,  qu'autant  que  mes  postes  avancés  se  se- 
raient le  moins  du  monde  rendus  coupables  dans  cette  affaire, 
j'en  donnerai  une  satisfaction  toute  aussi  éclatante  que  mes 
ordres  relatifs  à  la  sûreté  personnelle  des  ministres  français 
étaient  précis  et  réitérés.  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer 
combien  je  regrette  qu'un  tel  désastre  ait  eu  lieu  dans  la 
ligne  de  mes  avant -postes.  Je  me  réserve,  général,  de 
vous  faire  connaître  sans  délai  le  résultat  des  recherches  que 
j'ai  ordonnés  dès  le  premier  avis  qui  m'est  parvenu. 

Recevez,  général,  les  assurances  de  ma  considération  la 
pli.8  distinguée.  Charles. 
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Le  0  juin  il  fut  remis  par  la  commission  impé- 
riale à  ia  diète  générale  de  PEmpire  siégeant  à  Ra- 
tisfaonne,  un  déerct  de  l'empereur  du  4  du  même  mois, 
dans  lequel  S.  M.  après  avoir  exprimé  son  indignation 
sur  Tatrocité  de  ce  forfait,  déclara  que  cette  aifairc, 
qu'elle  considérait  comme  regardant  à  la  fois  tonte  la 
nation  allemande ,  serait  examinée  avec  la  plus  scru- 
puleuse impartialité  dans  toutes  les  formes  légales,  et 
suivie  de  la  plus  éclatante  satisfaction;  invitant  à  cet 
elTot  la  diète  de  nommer  des  commissaires  chargés 
d'^asstster  aux  recherches  ouvertes  sur  cette  affaire. 


Décret  de  la  commission  impériale  rends  à  la  diète  gé- 
nérale de  PEmpire,  le  6  juin  1799.  (Traduit  de  l'alleinanJ.) 

S.  M.  rempercLir  et  roi  a  reçu  ile  la  part  de  M.  le 
margrave  de  Bade  un  rapport,  signé  par  S.  A-,  on  date  dn 
3  du  mois  passé,  portant  ia  ili^'plorabie  nouvelle  qtic  les-  mî- 
ni.^tres  plénipotentiaires  frani,-aîs  au  congrès  de  pacïlicalion 
avec  l'Empire,  lors  de  leur  départ  de  Rastadt,  qui,  contre 
le  conseil  de  plusieurs  personne»,  a  eu  lieu  pendant  la  noit, 
ont  été  assaillis,  le  38  avril  an  soir  fort  lard,  à  peu  de 
distance  de  la  ville,  par  une  troupe  de  gens  portant  l'uni- 
forme militaire  impérial;  que  les  ministres  Boniiier  et  llo- 
berjot  ont  été  massairés  à  coups  de  sabre:  que  le  ministre 
Jean  Debry,  qui  n'a  échappé  à  la  mort  que  par  un  lieiireux 
Ii'asard,  a  été  fortement  blessé,  et  qn'ils  ont  été  tous  dé- 
pouillés d'une  grande  partie  de  lenrs  effets. 

8.  M.  I.  n'a  pas  d'expressions  pour  rendre  jusqu'à  quel 
point  elle  a  été  révoltée  et  saisie  d'horreur  à  la  première 
nouvelle  de  ce  forfait,  commîsi  sar  le  territoire  de  l'Empire 
sur  des  personne.-^  dont  l' inviolabilité  se  trouve  sou»  la  sau- 
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ve^arde  spéciale  du  droit  des  gens;  impression  qui,  tu  le 
respect  inaltérable  de  S«  M,  L  pour  la  dignité  de  l'honmie, 
pour  la  morale  et  pour  les  principes  sacrés  du  droit  des 
gens,  ne  s'effacera  jamais  de  son  âme  profondement  émue 
par  cette  catastrophe  funeste. 

Ce  n'est  point  par  des  soupçons  haineux,  ni  par  des 
conjectures  téméraires;  ce  n'eist  point  par  des  imputations 
calomnieuses,  ni  en  répandant  dans  le  public  des  bruits  gra- 
tuits, dictés  par  l'esprit  de  parti:  ce  n'est  pas  non  plus  par 
les  emportements  d'un  coeur  pervers,  et  les  pbantômes  dé- 
réglés de  l'imagination  effrénée  des  rédacteurs  des  feuilles 
publiques  allemandes  ou  étrangères;  ce  n'est  point  par  des 
tableaux  exaspérés,  qui  n'ont  pour  but  que  l'augmentation 
du  pouvoir,  l'exploitation  de  nouvelles  ressources  pécuniaires, 
ou  d'autres  vues  cachées;  ni  par  de  virulentes  diatribes  ou 
des  cris  de  vengeance  adressés  à  la  nation  française  et  à 
tous  les  états;  mais  bien  par  une  recherche  scrupuleuse,  im- 
partiale, légale  et  sévère,  que  ce  forfait  peut  être  éclairci 
avec  toutes  ses  différentes  circonstances,  et  qu'on  peut  par- 
venir à  en  connaître  avec  certitude  les  auteurs  et  les  com- 
plices, et  à  déterminer  en  conséquence  Texacte  imputation 
du  crime  dans  tous  ses  rapports.  Aussi  n'a-t-on  pas  tardé 
à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  à  cet  égard,  et 
S.  M.  I.  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  devant  la 
diète  générale  de  FEmpire,  à  toute  l'Allemagne,  et  à  l'Eu- 
rope entière,  qu'il  n'y  a  que  la  plus  éclatante  satisfaction, 
(sans  égard  aux  Individus  quelconques  que  la  voix  impar- 
tiale de  la  justice  sévère  désignera  comme  coupables),  qui 
puisse  appaiser  la  juste  indignation  du  chef  de  l'Empire. 

Mais  S.  M.  ne  souhaite  pas  seulement,  que  ce  déplorable 
événement,  qu'elle  regarde  elle-même  comme  une  affaire  qui 
concerne  toute  la  nation  germanique,  soit  examiné  dans  tou- 
tes les  formes  légales,  avec  l'Impartialité  la  plus  scrupu- 
leuse, et  soit  suivi  de  la  satisfaction  la  plus  éclatante;  elle 
est  animée  du  désir  le  plus  vif,  d'éloigner  jusqu'au  moindre 
soupçon   de   connivence,    et   de   mettre   le   chef  de  l'Em- 
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pire,  ainsi  que  l'Empire  même,  à  l'abri  lie  toot  reproche  d'avoir 
négligé  de  donner  à  cette  alTaire  l'attention  la  pins  sérieuse. 
Ce  désir  est  fondé  surtout,  sur  les  jugements  prématurée 
qu'une  partie  <lu  public  de  l'Allemagne  et  de  l'étranger  ne 
cesse  de  porter  sur  <;elte  atTairc,  avant  que  les  recherches 
légales  soient  terminées. 

Pour  atteindre  ce  but  de  la  manière  la  plus  sûre,  la 
diète  g;ënérale  de  l'Empire  est  inrîtée  à  nommer  quelques 
députés,  tirés  de  son  sein,  pour  assister  aux  recherches  ou- 
vertes sur  cette  aiTaire,  et  à  donner  dans  sa  prudence  et  sa 
sagesse  au  plutât  son  avis  dicté  par  une  franchise  noble  et 
patriotique,  sur  tout  ce  que  l'importance  d'un  attentat  aussi 
inouï,  et  aussi  abominable  exige,  aGn  de  concourir,  par  ses 
conseils  éclairés,  à  convaincre  toutes  les  personnes  impar- 
tiales, que  l'empereur  et  l'Empire  sont  animés  du  même  désir, 
que  la  justice  la  plus  rigoureuse,  et  la  sati»raction  la  plus 
éclatante  soient  rendues;  qu'ils  ont  la  même  horreur  pour 
un  forralt  aussi  atroce,  ainsi  qu'un  respect  é^al  pour  les 
principes  sacrés  de  la  morale  et  du  droit  des  gens. 

S.  M.  l'empereur  s'attend  en  conséquence  avec  la  solli- 
citude qui  convient  au  cher  de  VEmpire,  à  voir  cet  avis 
rédigé  au  plutôt. 

Vienne,  le  6  juin  l'an  1799. 

P.   COLLOBKDO   MaKNSFLLD. 
PlBRRK   AnTOISK    FbANE. 

La  diète  générale  de  l'Empire  dans  ses  séances  du 
14  et  15  juin  délibéra  sur  ce  décret,  et  convint  des 
poin,ls  suivants: 

1)  D'ajourner  la  délibération  à  un  mois. 

2)  De  conférer  avec  le  commissaire  impérial  sur 
le  véritable  sens  de  ce  décret,  à  Teiret  de  savoir, 
si  les  députés  doivent  être  choisis  dans  le  scîn  de  la 
diète,  ou  sî  les  états  de  la  diète  doivent  seulement 
nommer  les    députés?    Dans    le    premier    cas,    S.  M. 
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Tempereur  serait  priée  de  placer  la  eommission  à  Ra^- 
tisbonne;  et  dans  le  second,  de  lui  assigner  pour  ses 
séances  un  lieu  sûr  et  peu  éloigné  de  Pendroit  où  le 
délit  a  été  commis. 

3)  De  composer  la  Députation  de  quatre  Etats  d^Em- 
pire,  savoir:  deux  du  collège  électoral,  et  deux  de 
celui  des  princes.  On  engagerait  les  villes  impéria- 
les à  s^abstenir  cette  fois -ci  des  conférences,  en  leur 
réservant  leurs  droits. 

4)  Sans  rien  préjuger  sur  le  choix  que  pourraient 
faire  les  Etats ,  Ton  croyait  cependant  devoir  fixer  leur 
attention  sur  la  difficulté  de  réunir  le  Directoire  de 
TËmpire  à  la  Députation  eil  supposant  quMl  faille  nom- 
mer les  députés  parmi  les  ministres  présents  à  la  diète. 

5)  Afin  de  répondre  aux  vues  manifestées  par  S. 
M.  Tempereur,  dans  le  décret  de  la 'commission,  on 
propose  aux  Etats  quelques  idées  qui  pourraient  ser- 
vir de  base  au  concliisum  à  prendre  sur  cet  objet, 
savoir  : 

a)  S'il  ne  conviendrait  pas  d'inviter  le  gouverne-^ 
ment  français  d'envoyer  des  députés  dans  le  lieu  où 
se  tiendra  la  commission,  pour  s'assurer  de  la  léga- 
lité des  procédures,  en  leur  garantissant  une  pleine 
et  entière  sûreté.  Pour  cet  efi'et  on  communiquerait 
à  la  France  le  décret  de  la  commission  impériale. 

b)  DMnviter  le  gouvernement  français  à  recevoir 
les  dépositions  de  Jean  Debry,  de  sa  femme,  de  la 
veuve  Roberjot,  de  leurs  domestiques  et  de  toutes  les 
autres  personnes  présentes  à  l'événement,  et  d'envoyer 
à  la  commission  tout  ce  qui  pourrait  servir  à  éclair- 
cir  le  fait  dans  ses  détails,   ainsi   que  la  note  de  ce 
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qui  a  été  volé,    soit  en    papiers,    soit    en  elTets  pré- 
cieux ,  argent  et  autres  objets. 

c)  De  prier  S.  M.  l'empereur  de  faire  remettre 
aux  députés  toutes  les  informations  prises  par  la  com- 
mission jusqu'à  ce  jour  dans  cette  alTaire. 

d)  D'ordonner  à  la  commission  de  ne  rien  omettre 
ou  négliger  de  tout  ce  qui  pourrait  servir  à  décou- 
vrir la  vérité. 

e)  Il  serait  à  désirer  que  les  députés  Tussent  mu- 
nis de  pleins  pouvoirs  illimités  pour  cet  objet,  afin  de 
«""être  pas  obligés  d'attendre  sur  chaque  point  de  nou- 
velles instructions. 

f)  L'Instruction  finie,  le  jugement  serait  porté  par 
la  commission,  ensuite  présenté  aux  députés  et  pu- 
blié en  leur  présence. 

g)  S^îl  arrivait  que  les  députés  eussent  à  faire 
quelqu'observation  sur  le  jugement,  on  commencerait 
par  essayer  de  concilier  les  opinions.  8i  Ton  ne  pou- 
vait se  rapprocher,  on  enverrait  les  actes  à  des  per- 
sonnes militaires  et  civiles ,  pour  porter  une  sentence, 
lue  et  publiée  en  présence  des  députés  et  de  la  com- 
mission. 

b)  Dans  Je  cas  où  il  y  aurait  partage  d'opinion 
parmi  les  députés,  on  donnerait  la  préférence  à  celle 
qui  pourrait  contribuer  le  plus  à  faire  découvrir  la 
vérité. 

6)  Le  procès  terminé,  les  députés  feraient  un  rap^ 
port  détaillé  à  la  dicte,  et  lui  présenteraient  une  co- 
pie du  jugement  avec  les  motifs. 

Quarante  -  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
l'Europe   retentit   de   ce  grand  attentat  politique,    qui 
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excita  tant  d^horreur  et  dMndignation ,  et  le  temps  n^a 
point  encore  signalé  é^une  manière  authentique  ceux 
qui  le  commandèrent.  On  en  accusa  successivement 
la  cour  de  Vienne,  le  cabinet  de  Londres,  les  Emi- 
grés^ et  jusqu^au  Directoire  même.  Tout  en  nous  abste- 
nant de  porter  ici  un  jugement  sur  les  diverses  opinions 
que  les  historiens  ont  cru  pouvoir  prononcer  sur  cette 
grave  question ,  nous  pensons  cependant  rendre  service 
à  nos  lecteurs,  de  leur  faire  connaître  ici,  et  textuel- 
lement, celles  qui  ont  le  plus  fixé  Tattention  publique. 

Dans  un  petit  écrit  anonyme  allemand  Q) ,  de  M. 
de  Dohm^  Tauteur  dit: 

^Contre  qui  la  maison  d'Autriche  aurait-elle  besoin  d'une 
^défense?  Ce  n'est  certes  pas  contre  l'opinion  publique  de 
^rAIIemag-ne  et  de  TËurope?  Jamais;  car  en  admettant  même 
^,rinculpatîon  la  plus  grave ,  elle  n'accuserait  jamais  Fran- 
,5çois  II  ni  son  valeureux  frère  (l*archiduc  Charles)  d'avoir 
,,su  ou  voulu  cet  assassinat,  ni  tout  autre  prince  de  la  mai^ 
,,son  impériale,  ni  même  telle  autorité  autrichienne  quelconque 
,,qui  eut  officiellement,  ou  par  ordre,  fait  commettre  le 
,,meurtre.  Contre  les  manifestes  émanés  des  autorités  su- 
,,prêmes  de  la  France?  Mais  comme  ces  manifestes  ne  sau- 
veraient en  rien  influencer  l'opinion  publique,  ni  en  Allemagne  ni 
„en  Europe,  la  maison  d'Autriche  n'a  pas  non  plus  besoin  d'être 
„défendue.  Les  motifs  qui  engagent  le  Directoire  de  France, 
„dans  la  situation  critique  dans  laquelle  il  se  trouve ,  à  tenir 
„un  tel  langage,  sautent  tellement  aux  yeux,  que  bien  des 
„personnes  d'après  Taxiome  ,^is  fecit  cui  prodest/^  ont 
„été  portées  à  croire  que  le  Directoire  lui-même  avait  été 


(1)  L'écrit  porte  pour  titre:  „War  Vertheidigung  des  Ilauses 
„0e8treich  in  Betreff  des  Gesandtenmordes  nô'thig?"  et  se  trouve  dans 
l'ouvrage  de  Haeberlin,  Staatsarchiv,    Vol.  4.    Brunswick,  1799. 
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„]e  premier  motfiir  île  l'assassinat.  Contre  qui  donc  la  coar 
^d'Autriche  auralt-elle  à  se  défendre^  Non,  elle  n'a  besoin 
„d'aucune  défense;  dans  un  seul  cas  excepté.  Celui  où  des 
„serviteurs  perfides  ou  nialconseilléa  de  la  maison  d'Autriche 
„anraient  abusé  du  pouvoir  dont  ils  étaient  revêtus;  ou  bien, 
„si  par  un  eentinient  malentendu  et  coupable ,  pour  l'iionncur  et 
„rintérét  de  la  maison  impériale,  ou  parce  qu'ils  se  croyaient 
, , influencer  par  des  personnes  complices  du  crime,  ou  ei 
„qu'euX'nu'nie  se  fussent  rendus  coupables  de  ce  forfi 
„auraient  tâché  de  couvrir  d'un  voile  impénétrable  ce  m^i- 
„tère,  par  tous  les  moyens  IiuaginableB ,  pour  entraver  le 
„cours  de  la  justice  et  tro[nper  ou  troubler  la  religion  des 
,jn^es;  et  qu'ils  auraient  de  cette  manière  voulu  paraliser 
„cette  parole  impériale  donnée  par  François  U  dans  son  dé- 
„cret  du  6  juin.  —  Oui,  c'est  alors  que  la  maison  d'Au- 
„triche  aurait  besoin  que  tous  les  hommes  de  bien,  d'une 
„conscience  aussi  pure,  que  d'une  impartialité  éprouvée, 
,,prissent  la  défense  pour  la  maison  impériale" . . . , 

Phis  tard  M.  de  Dolim,  révolté  de  l'impudence 
(tes  ennemis  de  la.  France,  se  croyant  obligé  de  re- 
venir encore  une  fois  publiquement  sur  cette  alTaire, 
pour  confondre  l'imposture,  et  rétablir  les  faits  et  la 
vérité,   s'exprime  ainsi: 

„Les  résultats  suivants  doivent  être  reg'ardés  comme 
„lnconte8tables  : 

1)  „LeH  hussards  de  Ssectler  ont  été  les  a8BasBhis('), 


nlii_^J 


(!)  A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  de  Dolini  donne  wne  copie 
HUthentiijue  de  la  lettre  qu'adressa  l'archiduc  Charles,  le  'J  mai  (par 
conséquent  deux  jours  avant  que  le  procès -verbal  des  ministres  alle- 
mands, du  I  du  m^ine  nioia,  lui  fut  parvenu),  à  la  diète  de  l'Gmpire, 
dans  laiiuelle  il  était  dit;  „Les  rapports  qui  me  panicnneiit  par  la 
„voie  du   feldmaréclial   de  Koapotb,   du   colonel   de  Barbaczj,   ron- 

IL  10 
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2)  9,C68  Msasains  l'ont  pas  agi  de  leur  propre  moaye- 
,,ineDt  et  par  rapacUë^  Mais  ils  ont  commis  le  crime,  dnon 
,,soiis  la  conduite  immédiate,  du  moins  par  les  ordres  de 
fleurs  officiers* 

3)  „Ce  crime  a  été  comUné;  son  but  était  expressé- 
^^ment  d'assassiner  les  trois  plàiipotentiaires,  et  nm  aucune 
^autre  personne.  Le  j^llage  a  été  un  accessoire  qo'on  ne 
,,povvait  pas  eropéclier,  et  que,  d'après  les  coi^ectores,  on 
,,avait  promis  comme  réccnnpense  anx  assassins,  qoi  en  ef- 
9,fet,  prétendirent  aroir  droit  anx  objets  qai  se  tronvident 
,,encore  dans  les  voitores  qprès  l'assassinat 

4)  „BIàis  qui  a  cfKnbiné  ce  crime?  Les  bits  CMnns  ne 
^donnent  encore  aucune  Inmière  à  cet  égard.  Des  ooiijec- 
^^tures  penrent  aroir  plus  on  moins  de  yraisemblance^  mais 
,,un  homme  bien  pensant  ne  se  décidera  pas  facilement  i 
^^manifester  publiquement  les  siennes." 

Dans   une  aufre  note,   ajoutée   au  travail  de  M. 
de  Dohm,  M.  Haeberlin  dit  encore: 

,,Un  de  mes  amis  m'a  assuré,  que  le  soir  même  de  l'as- 
„8assinat,  le  curé  de  Rothenfels  était  chea  le  colonel  de 
„Barbacz7  à  Gemsbadi;  qu'il  montrait  une  grande  impatience, 
,9et  tenait  des  propos  tels  que  le  curé  le  crut  îrre  et  vou- 
„lut  s'en  aller;  le  colonel  le  retenait  toujours;  il  attendait 
„une  nouvelle  importante  ;  il  allait  et  venait  dans  sa  cbambre, 
,^et  dit,  se  parlant  à  lui-même:  ^Barbaczy,  que  dbra  ie 
„nM)nde   de  ta  vieille  tête?"    Le  lendemain,  en  apprennant 


^mandant  des  avant- postes,  et  de  M.  de  Burkard,  capitaine  des 
^hnssards  de  Szeckler,  m'apprennent,  que  les  'ministres  français, 
„Bonnier  et  Robeijot,  se  rendant  dans  la  nuit  du  28  au  29  du  mois 
,,dernier,  de  Rastadt  à  Plittersdor^  ont  été  massacrés,  et  Jean  Debry 
^mortellement  blessé,  par  les  hussards  d'avant -postes.  Ni  le  motif, 
„ni  les  circonstances  qui  ont  accompagné  cet  événement,  ne  me 
},8ont  connues  jusqu'à  présent." 


CAtnB    QUATRIJUII.      (1799.)' 

„iassassiiiat  de  Rastailt,  le  airé  n'eut  pns  de  peine  à  a'ex- 
„plii]iier  l'agitation  du  colonel." 

M.  de  EggerSf  conseiller  de  la  Irgatioii  danoise 
au  congrès  de  Rastadt,  qui  ainsi  que  M,  de  Doiim 
s^cst  fait  un  point  d'honneur  de  maintenir  la  vérité, 
et  qui  le  premier  fit  imprimer  le  rapport  des  ministres 
allemands  ainsi  que  les  pièces  à  Tappui^  publia  peu 
de  temps  après  l'assassinat,  dans  8es„Le^;re«"^  etc.{') 
(en  allemand) ,  nue  relation  circonstanciée  de  ce  dé- 
plorable événement,  dans  laquelle  nous  trouvons  con- 
firmé un  incident  qui  est  rapporté  dans  une  brochure 
allemande  anonyme  ,  renfermant  plusieurs  détails  cu- 
rieux; voici  ce  récit: 

„Le  soir  même  l'éréiiemeiit,  les  corps  des  nuoistrcs  Bon- 
„nier  et  Roberjot  furent  enterrés  au  cimetière  de  Rastadt, 
„CDnforméDient  au  rite  de  l'ég'Iisc  catliolique  avec  les  lion- 
„neiirs  militaires.  Les  gardea  impériales  royales  et  celles 
„dii  margrave  de  Bade ,  quinze  ecclésiastiques  et  un  grand 
^Donibre  d'habitants  assistèrent  au  convoi.  —  Ce  Tut  à  l'au- 
„bergc  de  l'Ange  d'w,  dans  laquelle  un  homme  digne  de 
„l'oi  qitl  s'y  trouvait,  fut  engagé  en  présence  de  plusieurs 
^autres  personnes  rassemblées  dans  la  même  pièce,  k  venir 
„voir  le  hussard  qui  avait  assassiné  le  ministre' Hoherjot; 
„on  le  coaduisit  près  d'un  hussard  assis  au  coin  d'une  table. 
„Ce  particulier  fit  tomber  la  conversation  sur  ce  malheureux 
jjëvénement",  le  hussard  ne  nia  point  le  fait;  ému  par  le 
„Gonvoi  funèbre  qui  passait  dans  le  moment  même,  il  avoua 
„tout,  fondant  en  Urmes,  et  se  tordant  les  mains.    Ce  hns- 


(1)  Briefe  uber  die  AufISêang  des  Rmtadter  Congreuet-,  de»  Ge- 
sanâleninord  and  dea  Wiederauihriceh  dei  Krieget  iui  Jahre  1?$S; 
par  C,  U.  D.  baron  de  Egger»,    Bruiwwicli,  ISOflj  2  ïo!. 
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,,sard  paraissait  déjà  avance  en  àg;e,  ei  il  avait  fait  plii- 
„Bieurg  campagnes;  il  raconta  qu'il  se  repentait  anièreitient 
„d'avoir  commis  ce  meurtre,  quoiqu'il  y  eut  été  contraint 
.,par  son  orficïer;  que  celui-ci  le  lui  avait  commande  \té- 
„rativement,  et  comme  il  faisait  voir  de  l'arcrsion,  il  fut 
,,accablé  d'injures  et  de  menaces;  au  momeut  où  il  devait 
., exécuter  le  meurtre,  son  bras  lui  refusant  son  service,  l'of- 
„ficier  placé  derrière  lui,  lui  dit  qu'il  allait  lui  fendre  la 
„tète,  s'il  osait  hésiter  plus  longtemps;  alors,  tout  hors  de 
„lul  et  presque  aveuglement,  il  fit  tomber  ses  coups  de  sabre 
„sur  la  vlctbne  qu'on  lui  avait  indiquée  ('). 

M.  Fr.  Schoelt,  dans  VHîstoire  abrégée  des 
traitég  de  paix,  par  Koeh(^),  s'exprime  ainsi: 

„Une  opinion  très-accréditée  a  attribué  ce  crime  au  Di- 
„rectoire  exécutif  lui-même.  Elle  ne  se  fonde  cependant 
„que  sor  des  faits  conirouvës  ou  dénaturés,  et  sur  la  ma- 
„xime  que  celui-là  doit  être  regarde  comme  l'auteur  d'un 
„crime  qui  en  a  profité;  or,  il  est  sûr  que  le  Directoire 
„exécutif  a  tiré  de  celui-là  un  parti  merveilleux  en  excitant 
„r enthousiasme  des  Français.  IHais  cette  circonstance  prouve 
„seulement  que  les  auteurs  de  ce  forfait  n'ont  pas  réfléchi 
„aux  conséquences  qui  en  résulteraient;  et  en  effet,  l'aveugle 
„passion  ne  calcule  pas.  Il  est  probable  que  si  le  Direc- 
„toire  exécutif  eût   encore  existé  à  l'époque  où  la  paix  fut 


(1)  On  a  lieu  de  croire  que  M.  de  Dohm,  ainsi  que  M.  àe  Eg- 
geri,  à  force  des  recherches  assidues  et  coiiaciencieuses  qu'ils  firent 
tous  deux  pour  connaître  la  vérité  toute  entière ,  parvinrent  eflecti- 
vement  à  acquérir  une  forte  conviction  sur  les  véritables  moteurs  du 
crime  ;  mais  que  la  prudence  ne  leur  permit  point  de  pousser  leur 
révélation  au  delà  du  colonel  Barbaczy. 

(■3)  Hiêtoire  abrogée  des  traites  de  paix  entre  les  puisiaiiees  de 
t'Eurojif  depuis  ta  paix  de  WestpAalie;  par  Koek;  édition  par  Fr. 
Sehoell.    Paria  1807.  T.  V,  p.  187. 
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^rétablie  entre  U  France  et  l'Autriche,  [l  aurait  exi^  une 
„réparatlOD  solennelle  pour  la  violation  du  droit  dea  fi^ens 
„qn'on  s'était  permise  contre  ses  ministres,  hommes  à  la 
„vérité  peu  estimables,  mais  revêtus  d'un  caractère  public. 
,,nais  le  gouvernement  qui  remplaça  les  pentarques,  n'était 
„pa8  fâché  d'imprimer  cette  tache  à  leur  mémoire,  comme 
„si  lears  actions  n'avaient  pas  suffi  pour  les  rendre  execra- 
„blcs". 

„Nons  permetlra-t-on  d'énoncer  ici  l'opinion  de  quelqu'un 
„qui  a  été  à  mt'me  d'observer  ce  qui  s'est  pas.sé  au  congrès  de 
,,Rastadt?  Cet  observateur  pense  que  l'assassinat  des  mlnis- 
„tres  de  France  pourrait  n'avoir  été  ordonné  par  personne,  mais 
„avoir  été  Peffet  d'un  malentendv.  Ne  se  pourrait-il  pas, 
„demande-t-il,  qu'an  homme  d'un  caractère  énergique  et 
„violent,  accoutumé  aux  entreprises  hardies,  ayant  à  ven- 
„ger  des  injures  personnelles,  et  voulant  en  même  temps 
jj^jrocKTcr  à  sa  coiir  la  cfMimîssance  de  papiers  im- 
„portant  dont  on  pensait  gue  les  niinislres  de  France 
^étaient  porteurs,  eût  chargé  un  officier  subalterne  de  la 
„CDmmission  d'enlever  ces  papiers,  en  se  servant  de  termes 
„qui  pouvaient  paraître  à  un  soldat  grossier,  une  autorisation 
„à  faire  plus  qu'on  ne  lui  demandait?  Cette  supposition  ex- 
„pliqueralt  la  conduite  du  gouvernement  autrichien,  qui,  après 
„avoîr  fait  prendre  sur  cet  événement  des  informations  ju- 
„rldiques,  en  conséquence  d'un  c<mclusnm  de  la  diète,  du 
„9  août  1799,  étouffa  subitement  l'affaire." 

M.  Charles  de  hacretelle,  dans  son  Hiê' 
toire  de  France,   et«.  (')  dit: 

„Vingt-8ept  ans  se  sont  écoulés  depuis  cet  horrible  at- 
„tentat,  et  le  temps  n'a  pu  ni  dévoiler  ceux  qui  [e  com- 
„mandèrenl  ni  même  fournir  un  indice  plausible  pour  déter- 


(1)  Wttoire  de  France  pendant  le   X 
aeretellt.     T.  XIV,  p.  330. 
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,,mmer  les  soupçons.  —  Le  procès-verbal  des  mlniatre:> 
,,pléiiîpotenlialres  rassemblées  à  Rastadt,  et  parmi  lesquels 
„0R  ne  troure  que  des  noms  di^aea  d'une  haute  csliiiic,  tels 
„quc  le  comte  de  Goerts  et  le  baron  de  JacobI,  est  la  seule 
,^elattoii  impartiale  et  authentique  que  l'on  puisse  consulter; 
„et  cependant  on  n'y  trouve  aucun  renseignement  certain. 
„D'apréa  ce  procès -verbal,  le  colonel  Barbacay  est  chargé 
„de  torts  évidents;  mais  en  le  supposant  coupable,  de  qui 
„pouraît-iI  être  l'instrument?  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
„(]c  comprendre.  Ce  colonel,  après  avoir  donué  l'ordre 
„d'uo  départ  précipité  et  nocturne,  refusa  une  escorte  aux 
„tuinistres  français  d'un  ton  assez  semblable  k  l'Ironie;  et 
„c'étaicot  des  hussards  de  son  régiment,  ou  du  moins  des 
„honimes  habillés  comme  eux,  qui  avaient  commis  le  crime; 
„aa  justification  a  été  tardive  et  parait  embarrassée.  Un  des 
nplus  éclatants  témoignages  qui  aient  été  rendus  aux  ver- 
„tus  de  l'empereur  François  II,  et  à  l'àue  noble  et  pure  de 
jtl'arcliiiluc  Charles,  c'est  que  pas  udc  voix,  iiicnie  en  France, 
„ne  s'éleva  pour  les  soupçonner.  On  affecta  d'accuser  l'An- 
„gleterre  d'avoir  voulu,  par  un  tel  attentat,  rendre  irrécon- 
„cillablcs  les  haines  de  l'Autriche  et  de  la  France,  et  d's- 
„voir  voulu,  par  ce  moyen,  prévenir  le  retour  d'une  paix 
„séparéc,  telle  que  celle  de  Campo-Formio.  L'àme  de  M. 
„Pitt  était -elle  capable  d'une  combinaison  si  atroce?  Le 
„grand  nom  qu'il  a  laissé  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  une 
„tellc  imputation.  Bientôt  l'Angleterre  usa  de  représailles 
„contre  le  Directoire  de  France  il  parut  pluMcura  relations 
„dans  lesquelles  on  entreprit  île  promer  qui,  le  gouvernc- 
„ment  français  avait  fait  assassiner  ses  propres  mandataires, 
„8oit  parce  qu'il  les  avait  trouves  peu  doiiles  d  ses  ordres, 
„3oit  parce  qu'il  lui  importait,  au  commeniement  dune  guerre 
„uouveIle,  de  donner  la  plus  grande  énergie  au  sentiment 
„natIonnl.  Dans  ces  relations  on  relevait  plusieurs  invrai- 
„3cmblances  du  récit  fait  par  Jean  Debrv,  le  seul  des  mi- 
„nistres  fran<;als  qui  eitt  survécu  a  1  assassinat,  quoiqu'il  eût 
„été  frappé  des  premiers  coups,    c  était,  lui  quon  accusait 
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„4l'avoîr,  par  lea  ordres  du  Directoire,  (ramé  tout  ce  coiu- 
„plot,  et  d'avoir  fait  déguiser  des  soldats  français  en  huâ- 
„9ards  de  Saecliler.  Le  procès-verbal  des  ministre:]  plé- 
„mpateiiUaires ,  dont  j'ai  dtïjà  parlii,  me  parait  ane  rël'uta- 
„tiou  évidente  d'une  aceusation  si  invraisemblable.  Où  vtait 
„la  possibilité  de  l'exécution?  Il  l'allaît  donc  que  le  Uirec- 
,,toire  eût  pour  complices  des  oITiciers  autrichiens;  qu'il  dic- 
,,tàt  l'ordre  du  colonel  Barbacxy  et  le  refus  de  donner  nue 
„escorle  aux  ministres  Irançiûs.  Il  eilt  été  impossible  de 
.,trouver  vingt  ou  trente  soldats  français  qui  eussent  con- 
„senti  à  se  rendre  les  instruments  d'un  tel  crime.  £tait-il 
„d'aiUeurs  si  facile  de  leur  faire  passer  le  Rhin,  et  de  les 
„faire  avancer  sur  une  route  occupée  par  les  forces  autri- 
„uhiennes,  et  sévèrement  gardée.  Le  procès -verbal  dit 
^formellement  que  les  hussards  de  S»eckler  s'étaient  porté-i 
„sur  celte  route;  a'auraient-ils  pas,  dans  la  nuit,  demaudé 
„le  mot  d'ordre  à  des  soldats  français  qui  auraient  osé  se 
„revêtir  de  leur  uniforme  ?  Tout  aurait  décelé  les  auteurs  du 
„crime  après  sou  exécution.  Les  Autrichiens,  maîtres  du 
,.pa\-s,  auraient  trouvé  partout  des  indices,  des  témoins  du 
„paasage ,  de  la  marche  et  du  retour  de  ces  assassins  étran- 
■,gern;  lea  recherches  n'auraient  pu  être  trop  actives,  et 
„ron  ne  conçoit  pas  qu'elles  eussent  pu  rester  sans  résultat. 
„L' enquête  fut  nulle  on  insignifiante,  personne  ne  fut  puni. 
„Le  Directoire  s'empara  d'un  événement  si  atroce  et  si  in- 
„explicable,  et  ce  fut  peut-être  par  l'excès  même  des  me- 
„8urc9  qu'il  prit  pour  enflammer  la  haine  nationale,  qu'il 
„prolongea  les  soupçons  dont  je  viens  de  démontrer  l'iu- 
,Justice.  Voici  quelle  fut  l'une  de  ces  mesures:  Bonuier  et 
i^herjot  étaient  l'un  et  l'autre  membres  du  conseil  des 
„cinq-ceiits  ;  on  voulut  qne  leur  nom  fût  répété  à  chacun 
„dea  appels  nominaux,  et  que  l'assemblée  tout  entière  pro- 
„réràt  chaque  fols  des  imprécations  contre  l'Angleterre  ac- 
„cu8ée  d'un  tel  crime"  ('). 

<1}  Nopoli'on,  (liins  iSê Mémoires  de  Saint- UétéHC,  aeioblc  négliger 
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M.  F.  E.  Toulongeony  dans  0011  BUtaire  de 
France f  eie.(^)  dits 

,,L'Earope  éponrantée  frémit  dliorrear  et  d'indignation 
,,en  apprenant  le  meurtre  prémédité  et  exécoté  à  froid  des 
,,trois  commissalresi  Bonnier,  Robeijot  et  Jean  Debrf.  Les 
j^assasgins  ne  furent  pas  des  malfaiteurs  déguisés  et  incounns^ 
,,ce  furent  des  gens  de  guerre  revêtus  de  leur  unifome, 
^conduits  et  commandés  par  leurs  chefs.  L'ordre  de  partir 
,,fut  donné  inopinément  aux  commissidres;  l'heure  presojte 
,,sembla  combinée  arec  l'attentat;  les  moyens  de  sdreté  re- 
,,quis  furent  refii9és.    Le  lieu  de  la  scène  fut  la  voie  pu- 


à  dessein  de  combattre  Faccnsation  qui  fat  fiiite  contre  le  pirectoire 
de  France  au  siget  de  l'assassinat  des  plénipotentiaires  français.  Dans 
la  persuasion  où  je  suis  qu'une  telle  accusation  soit  malfondée,  j'ai 
peine  à  m*expliquer  le  paragraphe  suÎTant  de  ces  Mémoires:  . 
„Qae  contenait  et  que  pouTait  contenir  de  plus  important  le  porte- 
^feuille  des  plénipotentiaires  du  Directoire?  On  essaya  à  Paris  de 
, jeter  l'odieux  de  cet  attentat  sur  le  cabinet  de  Saint-James;  mais 
^l'opinion  publique  l'en  justiûa;  la  moindre  réflexion  lui  prouvait 
„qu'il  était  inutile  aux  intérêts  de  l'Angleterre.  Quelques  hom- 
„mes  qui  voulaient  aller  au  fond  de  cette  affaire,  prétendaient  que 
„6onnier  et  Robeijot,  indignés  de  la  duplicité  et  dé  l'exigence  du 
^Directoire  dans  les  nouvelles  instructions  qu'ils  avaient  reçues, 
„8e  proposaient  à  leur  retour  de  le  dénoncer  aux  conseils.  Jean 
,,Debry,  disaient-ils,  à  qui  ses  intentions  étaient  bien  connues,  était 
„loin  de  les  partager,  et  rendait  compte  au  Directoire  des  dispo- 
„sitions  de  ses  collègues.  Ceux-ci  avaient  été  laissés  morts  sur 
„le  terrain,  tués  par  des  hommes  qui  parlaient  français;  et  lui,  il 
„en  avait  été  quitte  pour  quelques  meurtrissures,  quoiqu'il  eût 
„été  attaqué  le  premier.  À  Rastadt  cette  opinion  sembla  préva- 
„loir;  car  on  eut  l'air  de  reprocher  à  Jean  Debry  de  n'avoir  été 
„que  légèrement  blessé,  et  d'avoir  passé  la  nuit  sur  un  arbre. 
„Mais  alors  l'opinion  était  en  guerre  avec  le  Directoire". 

(l)  Histoire  de  France  depuis  la  révolution  de  1789,  écrite  d'a- 
près les  mémoires  et  manuscrits  contemporains ,  recueillis  dans  les 
dépots  civiles  et  militaires,  par  F,  E,  Toulongeon,  Paris,  1806. 
T.  Vn,  p.  167. 
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„blîque,  aux  portes  même  de  la  ville;  les  soupçons  s'cgm- 
„rent,  et  l'histoire  ne  peut  encore  les  fixer;  elle  peut  seule- 
„meni  écarter  les  imputations  injustes:  la  plus  absurde  fut 
„ceilc  faite  au  Directoire  français;  il  eût  fallu  qu'il  disposât 
,,d'nne  troupe  autrichienne,  et  les  informations  dont  la  cour 
,,de  Vienne  fut  maîtresse  n'eussent  pas  manqutl  de  le  con- 
„foDdre.  Le  caractère  établi  de  l'archiduc,  et  celui  même  de 
„t'empcreur,  repoussent  toute  accusation  pcrEonnelle.  Nul 
„indice  contre  le  ministère  anglais;  la  cour  de  Vienne  avait 
„tntérét  de  rejeter  sur  tout  autre  l'odieux  de  ce  meurtre.  Le 
,,siience  gui  suivit  les  infwmations  pomrail  foui  au  plus 
,/aire  croire  que  celle  cour,  inslridlc,  se  trouca  coa- 
yydamnée  au  silence  par  des  inlérèls  plus  cliers  encore 
njae  ceux  de  la  politique,  et  que  l'hontieirr  lui  comma»' 
fydait  le  secret" 

L^abbé  Montgaillard,  dans  son  Histoire  de 
France,  dtc.  (')  dit: 

„Le  Directoire,  avili  dans  l'opiuion,  Inhabile  à  réduire 
„les  adversaires  dont  sa  conduite  accroît  chaque  jour  le  nom- 
„bre  an  dehors  comme  au  dedans,  connaît  l'éloi^nement, 
^l'aversion  des  Français  pour  se  remettre  sous  le  Joug  san- 
,,glant  des  terroristes  ;  le  Directoire  trouve  dans  ce  tragique 
„évcnement  un  moyen  de  ranimer  l'effervescence  de  la  na- 
„lion,  abattue  par  les  revers  et  la  misère,  de  reproduire 
„rivresse  républicaine,  et  de  rallier  à  sa  cause  la  masse  des 
,Jacoblns,  qui  ne  craignent  rien  autant  qu'un  gouvernement 
„modéré  ;  il  n'hésite  pas  à  attribuer  la  préméditation  de  l'as- 
^sassïnat  à  la  politique  autrichienne,  et  son  exécution  à  l'ar- 
„chiduc  Charles.  Mais  le  Directoire  est  tellement  enfonce 
„danB  le  mépris  public,  qu'à  Paris  on  accuse,  et  même  assez 


n 


\ 


(1)  Hiiloire  de  France  depui*  la  fin  du  régne  de  Louis  XVI, 
juMliirà  l'année  iS3S,  par  l'^bbii  Montgatllard.  4'  édition.  18-28. 
T.  V,  p.  172. 
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„)isnt,  les  directeurs  d'avoir  tramé  h  catastrophe  de  Rastadt; 
„oo  débite  qne  ie  projet,  préparé  à  Strasbourg-,  a  été  exé- 
„ciité  par  des  assassins  travestis  en  hussards  de  Szecklcr; 
„qne  les  meurtriers  parlaient  bon  français,  et  (jne  les  hus- 
„Bards  transylvains  ne  savent  pas  un  mot  de  cette  langue; 
„eiiSn,  que  les  directeurs  voulaient  la  guerre,  et  iju'îls  ont 
„tranié  -cet  épouvantable  complot  pour  rendre  impossible 
„toute  espèce  de  négociation  pacifique  entre  la  France  el 
„rAutriche." 

„De  graves  inculpations,  ime  fois  lancées  dans  le  public, 
„sont  bientôt  recueillies  par  des  écrivains  passionnés  ou  in- 
„fluencés  par  l'esprit  de  parti;  et,  une  fois  accréditée,  la 
„calomnie,  quelque  absurde  qu'elle  puisse  être,  égare  les 
„meilieurs  esprits.  Mais  la  cause  de  l'assassinat  des  ministres 
„franfais  à  Rastadt  restant  encore  voilée  en  1824,  après  ving-t- 
,,cinq  années,  il  est  évident  que  le  Directoire  ne  l'a  pas  tranié- 
„En  effet,  si  le  Directoire  avait  conçu  le  crime,  s'il  en  avait 
„Commandé  l'exécutioiij  certes  les  ministres  étrangers  n'eug- 
„sent  pas  bésité  à  lui  en  infliger  ofliciellement  tout  l'hon- 
„neur.  .Admettons  cependant,  que  des  considérations  poli- 
„tiques  quelconques  eussent  déterminé,  en  1799,  les  nii- 
„nistres  étrangers  à  se  taire:  les  événements  politiques  sur- 
„venug  en  1S14,  n'eu^sent-ils  pas  divulgué  ces  horribles  ae- 
„crets?  Tontes  les  voix  se  sont  élevées  depuis  cette  époque, 
„contre  ee  lâche  gouvernement  directorial  qui  pesa  pendant 
„cinq  années  sur  la  France,  qui  la  couvrit  de  honte  et  l'ac- 
„cabla  sous  le  poids  de  plus  révoltantes  iniquités.  Est-il 
,,présuniable  que  les  complices,  que  les  agents  du  Directoire, 
„eussent  gardé  le  plus  profond  silence  à  son  égard,  lorsqu'il 
„n'y  avait  plus  aucun  danger  à  courir,  aucun  ménagement  à 
„observer,  lorsqu'il  était  utile  et  même  honorable  de  signaler 
„aux  yeux  de  l'Europe  les  hommes  qui  avaient  précipité  la 
„France  dans  l'ahime  des  calamités^  Ces  considérations 
„seules  suflisent  pour  absoudre  le  Directoire  de  la  catastrophe 
„de  Rastadt.  Nous  ne  fûmes,  nous  ne  serons  jamais  son 
„défeuBeur',  il  a  commis  assez  de  crimes,  assez  de  lâchetés, 
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„pour  {|u'oii  ne  lui  attribue  pas  des  attentats  lorsqnc  nurane 
„preuve  ne  vient  à  l'appui;  il  a  mérité  le  mépris  et  la  iiaine 
„de  tout  ce  t|u]  porte  un  cocnr  français,  mais  encore  serait- 
„un  coupable  si  on  le  calomniait," 

„Qui  a  donc  ordonné  ce  grand  attentat  politique?  ile- 
„mandera-t-on  sanii  donte  en  lisant  ces  pages.  La  posté- 
„rité  le  saura!  En  attendant,  recueillons  pour  rbistoire  les 
^particularités,  les  indices  et  les  faits  relatifs  à  cet  éré- 
„nenient." 

„L' Angleterre  et  l'Autiichc  ne  voulaient  pas  la  paix; 
^cependant  la  médiation  de  la  Prusse  et  les  concessions  fal- 
otes par  les  plénipotentiaires  français  permettaient  de  conce- 
„Toir  une  heureuse  issue  des  opérations  da  congrès.  Les 
„négocîations  avaient  même  été  amenées  en  ventôse  an  7, 
„(févricr  1799)  an  point  d'obtenir  du  corps  germanique  ia 
„cessïon  formelle  de  la  rive  du  Rhin,  et  l'on  négociait  sur 
„cette  base,  lorsque  le  gouvernement  autrichien  envoie  tout 
„à  coup  l'ordre  de  rompre  les  conférencea;  il  sig-Dilîc  aux 
„Envoyé8  français  de  partir.  Bonnier,  chef  de  la  Dépnta- 
„tion,  déclare  qu'à  moins  de  violence  il  ne  quittera  Rastndt, 
,,^8i  que  ses  deux  collègues,  que  lorsqu'ils  en  auront 
„reçu  l'autorisation  de  leur  gouvernement.  Le  Directoire, 
„c' est-à-dire  le  gouvernement  français,  était  reconnu  par 
„tous  les  ministres  étrangers,  membres  du  congrès.  Un 
^ministre  plénipotentiaire  ne  peut  quitter  son  poste  qire  lors- 
„qii'il  en  a  reçu  la  permission  de  .son  gouvernement.  Bon- 
„n!er  se  conformait  donc,  dans  sa  déclaration,  aux  usages, 
,,»]}[  règles  diplomatiques.  Dès  qu'il  reçoit  les  ordres  du 
„Dlrectoire  exécutif,  il  déclare  aux  ministres  autrichiens, 
„qu'en  conséquence  de  ces  ordres,  il  va  se  rendre  à  Stras- 
„boHrg  pour  y  attendre  la  continuation  des  négociations. 
„Sou8  prétexte  de  formalités  nécessaires  à  la  sûreté  des 
„niinlstres  français,  le  colonel  autrichien  Barbaczy,  comman- 
„dant  le  régiment  des  hussards  de  Szeckler,  retient  les  trois 
„piénlpotentiaii'es  toute  la  journée  du  9  floréal  (2S  avril', 
„8an8  vouloir  leur  permettre  de  se  mettre  en  route  dès  les 
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„dix  heures  du  matin,  comme  ils  s'y  étaient  disposés.  Il 
„ne  leur  remet  les  passe-ports  qu'à  la  chute  du  jour.  Les 
„miiiistreB  ne  veulent  pas  partir  à  l'entrée  de  la  nuit;  Bar- 
„bacz7  les  y  force ,  en  les  menaçant  d'user  de  violence 
„s'il9  ne  se  mettent  sur  -  le  -  champ  en  route.  Il  leur 
„donne  une  escorte  de  ses  hussards;  d'autres  hussards 
„sont  postés  en  embuscade  dans  le  hois  qu'il  faut  tra- 
„verser  de  Rastadt  au  Rhin;  les  ministres  sont  à  peine 
„entrés  dans  ce  bois,  que  les  hussards  de  Szeckler  entou- 
„rent  les  voitures,  en  arrachent  Bonnier  et  le  massacrent; 
„dans  le  même  instant,  Roberjot  est  assassiné  entre  les  bras 
„de  son  épouse;  elle  est  couverte  de  son  sang;  Jean  De- 
„bry  est  assez  heureux  pour  écliapper  aus  assassins,  après 
„avoir  reçu  pluBÎcurs  blessures,  et,  à  la  faveur  des  ombres 
„de  la  nuit,  il  s'enfonce  dans  le  bois  et  se  soustrait  à  leurs 
„recherches.  Les  husî^arda  pillent  les  effets  des  plénipo- 
„tentiaires;  ils  enlèvent  avec  le  plus  grand  soin  tous  les 
^papiers  de  la  Députatlon  :  ces  papiers  sont  remis  à  l'ar- 
„cfaidnc  Charles,  qui  les  envoie  à  Vienne.  A  Rastadt,  et 
„sar  toute  la  ligne  droite  du  Rhin,  on  dit  publiquement  que 
„le  ministre  autrichien ,  comte  de  Lelirbach ,  a  fourni  le  plan 
„dc  l'assassinat,  et  que  les  hussards  de  S/.eckler  Tout  ex- 
„ëcuté;  on  dit,  on  répèle,  on  affirme  que  l'archidnc  Char- 
ries, navré  de  douleur,  a  solennellement  promis  de  f^re 
„tirer  une  rigoureuse  justice  de  cet  attentat.  L'archiduc  a 
„dit,  en  parlant  des  hussards  de  Szeckler,  „deB  soidata 
„„que  j'ai  eu  le  malheur  d'avoir  sous  mon  commandement." 
„(Telles  furent  les  expressions  dont  se  servirent  les  fenil- 
„le3  publiques  du  margraviat  de  Bade  et  de  Franconie,  lors 
„de  l'événement  de  Rastadt;  expre.'^sions  qui  ne  furent  ni 
„contredites  ni  démenties.)" 

„L'archiduc,  indigné  de  ce  que  l'assassinat  s'est  commis 
„dans  ses  avant-postes,  a  licré  à  Masséna  (assure-t-on 
„dans  le  temps)  douze  individus  présumés  en  être  les  com- 
„piiccs;  on  n'a  jamais  su  ce  qu'ils  étaient  devenus.  Le  ca- 
„ractcre  du  prince  Charles  est  nohie  et  magnanime;  on  re- 
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,,grelte  qu'un  nom  si  justement  révéré  ait  ^gwé,  ait  été 
„prononcti  dans  cette  horrible  violation  du  droit  des  gêna. 
„Mais  l'archtiluc  Charles  ne  saurait  en  être  accusé:  tout 
„démoiitre  que  ce  prince  est  demeuré  dans  une  profonde 
^ignorance  de  l'attentat.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
,,1'ordre  d'assassiner  les  plénipotentiaires  Trançaîs  a  été  donné 
„par  un  ministre  autrichien,  que  des  hussards  autricUens 
,,1'ont  exécuté,  et  que  leur  colonel  n'a  permis  aux  ministres 
^français  de  quitter  Rastadt  qu'à  l'entrée  de  la  nuit,  pul^- 
„qu'i1  ne  leur  a  remis  les  passe-ports  nécessaires  qu'apri-s 
„Ie  coucht^r  du  soleil." 

„Le  Directoire  n'avait  aucun  intërùt  à  faire  assassiner  les 
„niinistrc3  français;  il  voulait  la  paix;  il  n'était  nullement 
^préparé  à  une  nouvelle  guerre  continentale;  il  désirait  la 
„contînuatIon  des  négociations  à  Rastadt;  il  ordonnait  à  ses 
^plénlpotenUaires  de  se  rendre  à  Strasbourg,  où  il  se  9at- 
,,tBit  qu'elles  seraient  reprises.  En  supposant  niùme  le  Di- 
„rectolre  asaea  stupidement  étrang-er  à  ses  propres  Intérêts 
,,poor  méditer  l'assassinat  commis  à  Rastadt,  il  n'aurait  cer- 
„tainement  pas  eu  au  delà  du  Rhin  assez  de  crédit  pour 
^le  faire  conmieltre,  et  pour  le  faire  exécuter  par  des  sol- 
„dats  autrichiens." 

„L' Autriche  voulait  entamer  promptement  les  hostilités, 
„eapérant  surprendre  les  armées  françaises  dans  un  état  d'in- 
„férionté  et  de  faiblesse  qiû  lui  permettrait  de  venger  ses 
„Dombreuses  défaites,  et  de  se  ressaisir  des  provinces  dont 
„elle  aurait  été  dépouillée  par  les  traités  de  paix.  L'An- 
„tr1che  avait  un  puissant  intérêt  à  connaître  la  situation  po- 
„litique  dans  laquelle  se  trouvaient  respectivement  le  Ui- 
,^eetoIre  et  les  divers  membres  du  corps  germanique,  sur- 
„tout  la  Prusse;  les  papiers  des  ministres  et  de  la  chan- 
„cellerle  de  France  devaient  lui  donner,  à  cet  égard,  le 
nStatu  guo  le  plus  complet,  le  plus  authentique." 

„En  discutant  les  forts  indices  qui  s'élèvent  contre  le 
„cabinet  autrichien,  au  sujet  de  l'événement  de  Rastadt,  nous 
„pen3ons  que  l'archiduc  Charles   et  l'empereur  son   auguste 
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,,frère  j  ont  été  complètement  étrangers,  mais  que  le  ca- 
,,binet  Ta  ordonné." 

,^Le  cabinet  anglais ,  poor  fomenter  les  troubles  et  ex- 
,,cUer  les  bouleversements ,  cbercliait  par  tous  les  mofens 
^^disponibles  i  précipiter  TAlleniagne  et  l'Europe  dans  une 
^nouvelle  guerre  continentale ,  qui  devait  entraîner,  pour  la 
^^France^  l'entière  ruine  de  ses  colonies,  de  sa  marine  et  de 
,,son  commerce  ;  Q  lui  importait  de  rendre  à  jamais  brëcoor 
,,ciliables  les  cabinets  de  l^enne  et  du  Luxembourg;,  et 
^l'assassinat  des  ministres  firançais  par  des  soldats  autri- 
,,chiens  était  bien  propre  à  produire  un  tel  résultat;  U  est 
,,donc  vraisemblable  que,  les  intrigues  de  l'Angleterre  ont 
,^ussi  puissamment  contribué  à  amener  la  catastrophe  de 
y^Rastadt." 

Dans  les  Egpdê^es  historiques^  etc.  (^),  on  lit  : 

,,Vo!ci  une  opinion  nouvelle  sur  l'auteur  de  l'attentat  de 
^Rastadt;  elle  a  été  transmise  à  une  personne  très-digne 
,,de  foi,  par  M.  Koch,  consefller  auliqne,  résident  alors  à 
„Vienne;  il  ne  craignait  pas  auprès  de  ses  amis  d'en  ga- 
„rantlr  la  vérité." 

„Caroline,  reine  de  Naples,  diassée  de  ses  états  par 
„les  conquêtes  des  Français,  se  réfugia  d'abord  en  Sicile, 
„pnîs  à  la  cour  de  l'empereur.  .  Désirant  rompre  les  négo- 
„ciations  de  Rastadt  et  de  se  venger  des  Français,  elle  eut 
„une  entrevue  avec  Barbaczj,  colonel  des  bussards  de 
„Sseckler,  et  le  chargea,  an  nom  de  l'empereur,  de  faire 
„exterminer  par  ses  hussards  les  plénipotentiaires  de  la 
„France.  Le  colonel  fit  quelques  difficultés,  demanda  un 
„ordre  signé  de  l'empereur.  La  reine  de  Naples  lui  dit  im- 
„périeusement  que  l'empereur  l'avait  chargé  de  lui  trans- 
„mettre   cet  ordre  et   qu'il  devait  obéir.    Le  colonel,  qui 


(l)  Esquisses  historiques  des  principaux  événements  de  la  révo- 
lution française,  par  Dulaure,    T,  IV,  p.  227. 
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„na^â>t  pas  aese»  d'élévation  d'àmc,  asseu  de  veitua,  pour 
„déâobéir  à  l'ordre  qui  lui  prescrivait  un  crime,  s'inclina  de- 
„vaiit  le  pouvoir,  promit  obéissance,  et  Uni  sa  promesse 
„crimineIleC'). 

„Ce  Tait  est  coDHmié  par  M.  Gohier,  dernier  président 
,,du  Directoire.  Voici  comment  il  s'exprime  dans  ses  mé- 
„mDtres  :  „La  feue  reine  de  Naplcs  était  à  Vienne  lorsque 
,,„le  congrès  de  Rastadt  fut  dissous.  Ce  n'était  pas  assez 
„„pour  cette  femme  cruelle  de  s'èfre  baignée  dans  le  sang- 
„„de  ses  sujets,  il  lui  fallait  du  sang  français,  et  elle  trouva 
„„dans  le  colonel  des  hussards  de  Szeckler  un  homme  as- 
,,„sez  atroce  pour  la  servir  à  souliait.  On  voit  maintenant 
„„pourquoi  ce  crime  horrible,  qui  a  profondément  affligé 
„„rarchidue  Charles  et  toute  la  cour  impéiiale,  n'a  pas  été 
„„poureuivi""  ('). 

Dans  les  Souvenirs  d'un  êexagènaire  ('),  on 
tronve  le  document  suivant  (rés-remarquabl« ,  et  ignoré 
jiisqif  alors. 

„Tandis  qu'an  printemps  1799,  Jean  Debry,  Bonnler  et 
,,Roherjot,  plénipotentiaires  français,  quittaient  tranquillement 
„Rastadt  en  chaise  de  poste,  et  descendaient  la  vallée  de 
„la  Mour^,    il  se  trouvait  à  JVIanîch   dans  l'hôtel   du  cerf- 

,,^or,  un  comte  d'A ,   secrétaire   de  la  légation  bava- 

„roiae,  qui  log-eait  là  par  hasard,  peut-Être  même  pour  une 
„seule  nuit.  Il  y  occupait  une  pièce  qui,  retranché  du  grand 
„appartement ,  n'en  était  séparée  que  par  une  porte  k  dou- 
„bles  battants  fort  minces  contre  laquelle  on  avait  place  un 
„canapé.     Le  grand  appartement,  dès  le  lendemain,  fut  pria 

(1)  Note  manuscrite  fournie  k  l'auteiir. 

(2)  Méiwirts  de  Louii-Jérime  Gohier,  lectîon  14,  p.  58. 

(3)  Souvenir  d'un  sexagénaire,  par  M,  Arnautt,  de  l'académie 
fruifaise,  1*  livraison.    Paria  1833, 


^ 


160  CAUSE    QUATRIÈME.      (1799.) 

„par  un  personnage  important,  M.  )c  comte  île  Lehrbach, 
„qtii  était  acconipag'në  de  M.  Hoppe,  Bon  secrétaire.  Le 
„diplomate  bavarois  en  revenant  le  soir  du  spectacle  et  se 
„deshabillant  pour  se  mettre  au  lit,  ne  fut  pas  médiocrement 
„intrigué  d'entendre  causer  derrière  la  porte  à  doubles  bat- 
„tants,  du  congrès  de  Rastadt  et  de  ses  suites.  H  marclia 
„sur  la  pointe  des  pieds ,  retint  sa  respiraUon  et  pri'ta  l'o- 
„reille.     Voici  ce  qu'il  apprit: 

„L'Antriche  avait  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  les 
„membres  du  corps  germanique  qui  s'étaient  mis  en  rapport 
„avec  le  gouvernement  de  la  république  française;  i)  lui 
„importait  d'être  instruit  avec  exactitude  de  la  nature  de 
^semblables  relations,  aSn  non -seulement  de  démasquer  les 
„traitre8,  mais  de  pouvoir  aussi  se  mettre  en  garde  contre 
„leurs  mauvaises  intentions.  (On  sait  qu'à  cette  époque  la 
„Bavièr8,  babilement  gouvernée  par  IHaximilten  et  H.  de 
„Montg'clas,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  était  pour 
„la  France.)  Un  ordre  du  baron  dçThugut,  ministre  d'Au- 
.,trîcbe,  avait  prescrit  à  M.  de  Lebrbacb  de  prendre  tous 
„les  moyens  d'arriver  à  ce  but,  et  lui  avait  donné  à  cet 
„ég'ard  l'autorité  nécessaire.  M.  de  Lehrbacli  imagina  de 
„faire  arrêter  les  ministres  sur  la  route  de  Rastadt  à  Sel», 
„et  enlever  leurs  papiers.  11  demanda  les  moyens  d'exé- 
„cution  à  l'archiduc  Charles,  qui  refusa  d'abord  nettement, 
„et  n'y  consentit  que  sur  l'ordre  péremptoire  du  baron 
,,de  Thugut.  M.  de  Barbaczy,  colonel  des  hussards  de 
„Szecl!ler,  fut  chargé  d'obéir  aux  réquisitions  de  AI.  de 
„Lehrbacfa." 

„0r,  le  retard  de  l'arrivée  du  courrier,  jetait  M.  de 
„Lehrbach  dans  une  grande  perplexité.  11  repassait  sur  son 
„canapée,  et  en  conversant  avec  son  secrétaire  M.  Hoppe, 
„toutes  les  circonstances  de  l'intrigue,  et  semblait  craindre 
„qu'elle  n'eut  échoué.     Cette   conversation,   qnl  fut  longue, 

„empécha  M,  d'A de   dormir,   et   il  n'eut  rien  de  plus 

„pressé  que  de  la  transmettre  à  M.  de  Montgelas.  On  lui 
„répondît  sur-le-champ,  de  ne  point  quitter  la  porte  mysté- 
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„rieusc,  et  d'écouter  jusqu'au  bout,  dilt-îl  en  perdre  le  som- 
„iiieil  et  mourir  de  faim.  Le  diplomate  qui  voyait  dans  cette 
„aTeiiture  une  chance  d'avancement,  et  même  un  sujet  de 
„roman  fashioimahle ,  s'applatlssaît  en  désespéré  contre  la 
^cloison.     Il  fut  servi  à  souhait." 

„Le  lendemain,  nouvelle  conversation;  anxiété  plus  vive! 
„Cette  vaine  attente  fait  croire  que  l'alTairc  est  manquée; 
„mBis  à  minuit,  on  entend  le  cor  d'un  postillon,  les  portes 
„de  l'hâtel  s'ouvrent,  un  courrier  monte  rapidement  Vesca- 
„lier:  „qn'il  entre,"  dît  le  comte  deLehrbach.  Hoppe  ouvre 
„la  dépêche  et  la  lit  à  haute  voix.  L'affaire  a  réussi;  l'at- 
„tentat  est  consommé.  Bienliît  des  regrets  d'homme  se  mé- 
fient à  la  joie  du  diplomate.  —  ^J'avais  dit  à  ce  Bar- 
„,fhaczy,"  s'écriait  Lehrbach,  „de  faire  houspiller  un 
„,,peu  par  ses  gens  cet  insolent  Bonntei:  Ils  font  tué! 
,,,,A  la  bonne  heure;  mais  Robei'jot,  cet  homme  dont 
„  „le  caractère  honnête  et  doux  contrastait  si  fart  avec 
jjjjcelui  de  ses  collèffues,  ravoir  massacré!  ejwore  si 
„  „c' était  Jean  Debry!" —  On  entendait  le  baron  de  Lehr- 
„bac)i  gémir,  s'agiter  sur  son  canapé.  Les  exclamations, 
„dans  lesquelles  il  y  avait  quelques  signes  d'humanité,  du- 
„rèrent  un  bon  quart-d'heure;  le  diplomate  prit  le  dessus. 
„„Em/in,  dit-il,  l'Autriche  connaîtra  ses  ennemis.  Allons 
„  „nous  coucha'."  Le  comte  de  A . . . .  remit  un  nouveau 
^rapport  à  %•  de  Montgelas." 

L^auteur  ajoute,  que  ce  renseignement  curieux 
existe  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res à  Munich,  et  lui  a  été  communiqué  par  un  homme 
dont  le  caractère,  le  rang  et  la  sagacité  en  garan- 
tissent Texactitude  (^). 


(1)  Déjà  M,  de  Gai/ern,  dans  ion  ouvrage  alleinaiid,  intitula: 
Mein  Aiitfteil  an  der  Pulilik,  paru  cii  1823,  a  dit:  „Perionne  ne 
„dDute  t]ue  la  masBC  des  assassins    ne  fut  des  hussards  de  Szeck- 
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M.  le  comte  Thibaudeau  dit:  dans  son  Mé- 
moire  sur  le  congrès  de  Rastadt  Q). 

,,La  faction  ennemie  de  la  Fruice  attaqaa  dans  des  pam- 
^^hlets  la  véracité  da  rapport  des  ndnistres  allemands,  dëna- 
,,tnra  tous  les  faits ,  s'indlgffit  qn'on  osât  même  ëlerer  des 
,,soupçons  contre  l'Autiiclie,'  nia  qae  les  hussards  de  Sxeck- 
,,Ier  eussent  commis  l'assassinat,  rimpnta  i  des  Français  dé- 
,,giii8és  en  hussards  aotrichiens,  agissant  par  ordre  da  Di* 
„rectoire  exécutif  de  la  répnbUqoe  et  sons  la  direction  de 
,,Jean  Debry." 

,,Qaelque  grossière  et  absurde  ^ue  fdt  cette  fable,  elle 
„fat  si  sourent  répétée  par  les  échos  gagés  de  cartalns  ca- 
„binets,  qu'elle  finit  par  trouver  des  amateurs  du  merveiDeux, 
„qui  lui  donnèrent  quelque  croyance.  Le  gouvernement  firan- 
„çais  dédaigna  de  le  combattre,  les  ministres  allemands  trou- 
„vèrent  au-dessous  de  leur  dignité  de  se  justifier,  et  les 
^instruments  du  forfait  et  ses  instigateurs  eurent  quelque 
„temps  le  champ  libre  pour  égarer  Topinion." 

„La  faction  ennemie  ne  se  découragea  point;  elle  poussa 
„rimpndence  jusqu'à  imaginer  et  publier  des  rapports  officiels 
„du  colonel  Barbacsy  à  Tarchiduc  Charles  qui  n'étaient  qu'un 
„tissu  de  faussetés.  Ainsi  les  assassins  parlaient  français; 
„c'étident  des  Français  déguisés  en  hussards  autrichiens.  Quel 
„intérét  l'Autriche  pouvait-elle  avoir  au  meurtre  des  plénipo- 
„tentiaires?  De  connaître  les  papiers  relatifs  à  la  négocia- 
„tion?  Tous  les  détails  en  étaient  connus;  au  contrab*e,  le 
„Dfarectoire  avait  besoin  de  cet  assassinat  pour  rendre  la 
„guerre  nationale  et  réveiller  l'énergie  de  l'armée  ;  d'un  au- 


,,ler  ;  aucun  homme  de  sens  n^a  accusé  de  ce  crime  la  cour  d'Autriche, 
„ni  les  augustes  personnes  de  la  maison  impériale;  maïs  le  caractère 
„brutal  de  Lehrbach  en  eut  été  capable^ 

(1)  Ce  métnoire  se  trouve  dans  ^^Mémoires  de  tous.  Collection 
,yde  souvenirs  contemporains,  tendant  à  établir  la  vérité  dans  l'histoire,'' 
Paris,  1834.    Vol.  n,  p.  133. 
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„trc  côté,  Bonnier  et  Roberjot,  indignés  de^  prétentions  du 
„Directoire  envers  l'Allemagne,  se  proposaient  de  le  <lc- 
„noncer  aux  conseils  lég-islatirs.  Jean  Debrj,  qni  ne 
,, partageait  pas  lenr  manière  de  voir,  en  rendait  compte  au 
„Directoire.  Ses  collègues  étaient  restés  morts  sur  le  ter- 
„rain,  et  lui,  en  avait  été  quitte  pour  de  légères  blessures." 

„Tout  ce  roman  s'ëcroole  devant  un  seul  fait,  c'est 
„qne  les  assassins  étaient  AutrichieuH.  D'après  le  rap- 
„port  des  ministres  allemands,  le  hussard  qui  arrt^ta  la  vol- 
„ture  de  Jean  Debry,  l'interpella  en  effet  en  français,  mais 
„en  mauvais  français  et  en  ces  termes:  „IVIiDisse  Chan  De- 
„pitz"  (ministre  Jean  Debry);  mais  ses  complices,  les  as- 
„sassîns  de  Bonnier  et  de  Rotierjot,  ne  parlèrent  qu'allemand, 
„comme  on  le  voit  par  les  dépositions  des  postillons  qui 
„conduisaîent  leur»  voitures,  reçues  le  jour  même  ('i9  avril) 
„par  le  conseiller  du  margrave  de  Bade,  Posselt." 

„Ceiui  qui  menait  la  voiture  de  Roberjot  dit  même  que 
„8on  (Spoiise  demandait  en  mauvais  allemand  aux  assassins  ie 
„son  mari  de  la  tuer  avec  lui." 

„Comnient  des  Français  auraient-ils  pu  se  trouver  à  deux 
„cents  pas  de  Rastadt,  d'une  ville  dont  les  porter  étaient 
„occupées  par  des  cioldata  autrichiens,  dont  la  environs 
,,étaîenl  inondés  de  leurs  patrouilles?  Onze  ministres  alle- 
„mands  ont  constaté  que  le  29  avril  à  sept  heures  du  soir, 
„lc  capitaine  Burkard  occupait  Rastadt  avec  cinquante  hus- 
„sards  de  Szecbler;  qu'il  était  maître  des  portes;  que  l'as- 
„sassinat  a  été  commis  par  ces  hussards;  que  le  capitaine, 
„1oin  de  le  nier,  l'a  attribué  à  un  malentendu,  qui  pouvait 
„arriver  facilement  la  nuit  dans  le  mouvement  des  patrouilles 
„autrichlennes;  le  colonel  Barbacaj-,  en  répondant  aux  mi- 
„nl3tres  allemands  après  l'assassinat,  l'attribua  à  quelques 
„BOldats  pillards.  Toute  la  ville  de  Rastadt  a  vu  les  hus- 
„saTds  de  Szeckler  mettre  en  vente  la  montre  et  les  bijoux 
„volés  aux  plénipotentiaires.  Les  assassins  remirent  à  leurs 
„chef8  militaires  les  papiers  de  la  légation  française;  et  après 
„QU  semblable  concours  de  faits,  une  notoriété  aussi  évi- 
11* 
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„(1ente  et  des  docamenls  aussi  authentiques,  on  oserait  ini- 
„putcr  à  «les  Français  l'assassinat  de  leurs  plénipotentiaires! 
„Si  c'étaient  des  Français,  comment  n'ont -lia  pas  été  sur- 
„le'Uhanip  poursuivis,  recherchés,  arrêtés?  Etaient-ils 
„tombés  des  nnes  pour  faire  le  coup,  et  s'étaient-ils  donc 
„ensuite  évaporés?  Comment  l'archiduc  Charles  et  l'empe- 
„reur  d'Autriche  n'ont-ils  pa.^  découvert  par  lenrs  enquêtes 
„que  c'étaient  des  Français?  Comment  ne  l'ont-lls  pas  pro- 
„cUmé  à  la  face  du  monde  qui  attend  encore  qu'on  lai  Tasse 
„à  cet  égard  les  communicatioDs  qni  lui  avaient  été  si  Tas- 
„tncuBenient  promises?" 

„Les  qualités  des  assassins  ainsi  bien  établies,  il  e^t, 
„non9  osons  le  croire,  asses  superilu  de  réfuter  l'inculpation 
„fa!te  au  Directoire,  et  ce  prétenda  dévouement  de  Jean 
„Dehry,  qui,  pour  écarter  tout  soupçon,  se  serait  fait  don- 
„ner  volontairement  par  les  hussards  de  Sxeckler  des  coupa 
„de  sabre,  dont  la  mesure  aurait  été  convenue  d'avance  entre 
„enx  et  lai." 

„Le  gouvernement  autrichien  voulait  connaître  les  instruc- 
„tlons  données  par  le  Directoire  à  ses  plénipotentiaires  et 
jjles  rapports,  qui  existaient  entre  eux  et  les  états  allemands. 
„Le  moyen  de  se  procurer  ces  documents  parut  fort  simple. 
„Lc  congrès  de  Rastadt  allait  être  dissous;  les  pléuipoten- 
„tlaires  français  allaient  partir,  Il  ne  s'agissait  donc  que  de 
„les  arrêter  en  route  et  de  leur  enlever  leurs  papiers;  il  ne 
„falIaU  pour  cela  qu'un  détachement  de  troupes;  le  comte  de 
„Lehrbach  qui,  en  quittant  la  ville  de  Rastadt,  s'était  rendu 
„à  l'amiée  autrichienne,  avec  le  titre  de  ministre  dirigeant 
„de  S.  M.  r empereur-roi,  demanda  ce  détachement  à  l'archi- 
„duc  Charles,  qui  le  lui  refusa  d'abord,  et  Gnlt  par  l'accor- 
„der  sur  la  représentation  que  lui  fit  le  comte  de  Lehrbach 
„d'un  ordre  du  premier  ministre  autrichien,  baron  de  Thugut. 
„Lehrbach  en  attendait  l'exécution  à  Munich.  Là  dans  son 
„auberge  il  témoigna  la  plus  vive  impatience  de  ce  qu'il  ne 
„recevait  pas  de  nouvelles.  Enfin  arriva  un  courrier  qui  lui 
„apporta  celle  de  l' assassinat.  11  manifesta  la  plus  vive  agi- 
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„tatîon  de  ce  çm'ob  aidait  asstissiné  les  plénipotenliiiires, 
„aH  lieu  lie  tes  ano'ir  tout  simplement  liixispillÉ ,  ainsi  que 
^l'ordre  eu  avait  été  doDné.  IJ  se  consolait  du  reste  de 
„la  mort  de  Bonnler,  il  regrettait  mùme  que  ce  fût  Jean 
„Debry  qui  se  fut  sauvé,  et  il  déplorait  le  sort  de  ce 
„pauvj'e  Hoberjot.  Tous  ces  faits  furent  recueillis  Acb  con- 
„Tersation3  du  comte  de  Lebrbach  avec  son  secrétaire,  par 
.,un  Allemand  dig;nc  de  foi,  le  comte  de  Gravenreutli,  qui 
„log'eait  dans  une  chambre  voisine  de  l'appartement  du  comte 
„de  Lehrbacli,  et  qui  entendit  tout  à  travers  une  porte  de 
„communicatioD  contre  laquelle  étaient  simplement  posés  quei- 
„ques  meubles.  Dès  les  premiers  mots  du  complot  qu'en- 
„tendit  M.  de  Gravenreuth,  il  en  prévint  le  gouvernement 
„bavarois  qui  dépêcha  de  suite  quelqu'un  à  Rastadt,  pour 
„avertir  les  ministres  français;  mais  il  arriva  trop  tard,  le 
,,  crime  était  cou  sommé." 

„0n  comprend  maintenant  l'arrestation  du  courrier  expédié 
„[e  2d  avril,  par  les  plénipotentiaires  français,  le  refus  du 
„colonel  Barbaczy  de  leur  rendre  leurs  dépèches,  de  s'ex- 
„plîquer  par  écrit  sur  la  sûreté  de  leur  correspoodance  et 
„de  leurs  personnes,  l'ordre  à  eux  de  partir  dans  les  vingt- 
„quatrc  heures,  l'invasion  de  la  ville  de  Rastadt  par  le  ca- 
„pitaine  Burkard  avec  ses  hussards,  la  clôture  des  portes, 
„Ia  défense  aux  membres  du  congrès  d'entrer  ni  de  sortir, 
„la  difficulté  faîte  d'abord  aux  plénipotentiaires  français  à  la 
„parte  de  Hheiuau,  l'ordre  de  la  leur  ouvrir,  le  refus  dés- 
„corte,  assurances  verbales  qu'ils  n'ont  pas  de  risque  à  cou- 
„rir,  et  leur  assassinat  à  deux  cents  pas  de  la  ville.  On 
^comprend  comment  les  hussards  ne  se  bornèrent  pas  à  as- 
„sassiner  et  à  voler  les  bijoux ,  mais  à  s'emparer  des  pa- 
,,plers  des  plénipotentiaires.  On  comprend  enfm  comment 
„les  promesses  solennelles  faites  par  l'archiduc  Charles  et 
,,1'empereur  de  donner  satisfaction  et  de  faire  jusUce,  n'ont 
jjamais  été  remplies," 

„Comnient,  si  des  enquêtes  ont  été  faites,  la  cour  d'Au- 
„triche  n'en  a-t-ellc  pas  publié  le  résultat?  Son  silence  est 
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,,Ia  meilleure  réfatatlon  de  toates  les  absurdités  par  lesqœl- 
,4es  on  a  cherché  à  donner  le  change  sur  la  Térité  et  11m- 
^panité  des  coupables." 

,,Qae  le  baron  Thagat  et  le  comte  de  Lehrbach  aient 
jyOVi  n'aient  pas  commandé  l'assassinat  des  plénipotentiidres, 
9,qa'ane  brutale  soldatesque  ait  malcompris  et  outrepassé  leur 
,,ordre,  c'est  ce  qui  est  difficile  de  sarobr  et  une  question 
„fort  oiseuse.  La  responsabilité  du  crime  n'en  pèse  pas  moins 
9,dans  toute  son  horreur  sur  les  ministres  de  l'Autriche,  et 
^'histoire,  flétrissant  les  assassfais,  placera  Thugut  et  Lehr- 
94>ach  à  cdté  de  Barbacsy  et  de  Burkard." 

9,L'opinion  prêtée  i  Napoléon  dans  les  mémoires  de  Sainte- 
,^élëne,  expliquerait  seul  comment  le  premier  consul  n'exi- 
9jS^^  point  de  l'Autriche  une  satisfaction  relativement  à  l'as- 
,,sassinat  de  Rastadt.  Lorsqu'il  annonça  en  l'an  VIII  le  re- 
,,fus  de  la  paix  qu'il  avait  offerte  aax  puissances  et  la  né- 
^cessité  où  se  tronvidt  la  république  de  continuer  la  guerre, 
,,Jean  Debrj,  alors  membre  du  tribunat,  rappela  ce  jour  à 
, Jamais  exécrable,  où  l'olivier  de  la  paix  avait  été  sous  ses 
„yenx  taillé  à  coups  de  sabre  et  fut  chargé  de  porter  le 
„voen  du  tribunat  au  premier  consul.  Celui-ci  j  trouva  de 
,,1'inconvénient,  à  cause  de  cette  allusion  qu'avait  fait  l'ora- 
„tenr  au  massacre  des  plénipotentiaires,  et  ce  tribun  fut 
^remplacé  par  son  collègue  Chauvelin,  qui^  pris  au  dépour- 
„v«^  et  n^ ayant  pas  le  temps  de  rédiger  un  discours^ 
^fCn  s'adressant  au  premier  consul ,  se  servit  de  celui 
^^que  Jean  Debry  avait  préparé  et  le  prononça.  Jean 
„Debr7  .écrivit  à  ce  sujet  an  premier  consul  qui,  dans  sa 
„réponse,  s'excusa  sur  la  nécessité  d'éviter,  dans  ce  mo- 
„ment,  où  il  offrait  la  paix,  tout  ce  qui  aurait  pu  réveiller 
„des  souvenirs  capables  de  l'éloigner." 

„Au  congrès  de  Luneville,  l'Autriche  se  borna  à  se  dé- 
„fendre  d'avoir  participé  à  l'assassinat  de  Rastadt,  le  gou- 
„vernement  consulaire  n'en  exigea  pas  d'avantage.  Lorsque 
„l6  traité  de  paix  fut  signé,  Joseph  Bonaparte,  qui  l'avait 
^négocié,  écrivit  à  Jean  Debrj  que,  quoiqu'on  regardât  cet 
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„agsassinat  comme  Tenant  d~o[i(re-iuer ,  cependaut  allemlu 
.,que  le»  Alienianda  eo  avaient  élé  témoins,  le  goiivernenieiit 
^français  n'avait  paa  voulu  traiter  de  la  paix  en  Allemag'ne, 
„ni  y  établir  un  cong;rcs.  On  semblait  donc  présenter  cette 
., circonstance  comme  une  punition  de  l'outrage  faite  à  la 
.,dignîté  nationale  par  un  attentat  qu'on  rejetait  sur  l'Ang'Ie- 
„terre  pour  ae  dispenser  d'en  demander  à  l'Autriclie  la  ré- 
..paration." 

Dans  les  Mémoireg  tirés  de»  papiers  d'un  homme 
d'Etat  (^),  on  trouve  une  lettre  du  12  mai  1799, 
adressée  au  ministre  d'Etat  de  S.  M.  Prussienne,  le 
comte,  depuis  prince  de  Hardenberg  ijui,  d'après  Tas- 
scrtioD  de  Tauteur,  a  été  écrite  par  Vuu  des  cori-es- 
pondants,  que  ce  ministre  entretenait  dans  tous  les 
lieux  où  ils  pouvaient  servir  à  éclairer  sa  politique 
obseiratrico.     La  voîci  : 

„V.  Exe.  doit  être  étonnée  que,  depuis  quinze  jours,  je 
„n'alc  pas  donné  suite  aux  notes  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
„adre:iser  le  jour  inéme  de  la  mjrstérieuse  tragédie  du  28 
„avril;  mais  je  chercliais  à  lever  le  voile  qui  couvre  les 
,, auteurs  de  cet  attentat,  et  l'on  s'étudie  sans  cesse  à  Tépais- 
„sir.  Je  voulais  attendre  les  informations  judiciaires,  et  il 
,,n'v  en  a  pas  en;  obtenir  quelques  documents  secrets,  et 
,je  n"ai  pu  lu'en  procurer,  savoir  ce  qu'on  en  pensait  en 
,^llcmagne  et  en  France;  tout  cela  ne  m'a  rien  appris  de 
„positif;  mais  je  n'en  demeure  pas  moins  dans  l'idée  que  .je 
,,coainiuniquai  d'abord  à  V.  Esc.  L'Inconcevable  Ignorance 
„dans  laquelle  on  relient  le  public  sur  ce  qui  a  trait  à  on 
^GTlme  public,  m'y  confirmerait  encore;   puis,   outre  que  ce 

(1)  Mtmnlfei  tires  des  papiers  d'an  homme  d'Eint  sur  les  caïues 
seerêle»  t/ui  ont  délenniné  la  policiijve  des  eabiiiets  dans  les  guerres 
de  ia  rèvoluttan.     Paris,  1834.     T.  VII,  p.  338. 
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„BUeDce  profond  ne  pent  être  qu'uoe  ocnvre  d'en  haut,  le 
„rédt  exact  des  faita  porte  en  lui  seul  des  lueurs  de  vrai- 
„semblaucc  qui  ne  sauraient  conduire  loin  de  la  vérité.  Ex- 
„poBons-le  donc  Ici," 

„Le  congrès  de  Rastadt  n'avait,  en  réalité,  été  qn'une 
„]ongae  trêve  dont  les  deux  principales  parties  avaient  éga- 
„lement  besoin,  et  qu'elles  espéraient  convertir  en  une  pais 
„utîle  qui  fît  obtenir  à  chacune  d'elles  des  avantages  pro- 
„preB  à  soumettre  à  l'une  le  corps  germanique  que  l'antre 
„aurait  sacrifie  en  raison  de  l'extension  de  son  tertitoire. 
„Ce  double  intérêt  devînt  l'objet  de  négociations  secrètes 
„que  les  autres  cabinets  purent  soupçonner,  mais  non,  peut- 
„ètre,  pénétrer  cnticrenicnt  ;  et  elles  curant  lieu  sans  doute, 
„non-seuIement  depuis  la  reprise  des  hostilités,  maïs  pos- 
„térieurement  à  la  rupture  du  congrès,  ce  qui  expliquerait 
„seul  la  résidence  prolongée  des  ministres  français  dans  nne 
„ville  où  leors  fonctions  avaient  cessé.  En&n  on  leur  sig- 
„qilie  l'ordre  de  partir  et  Ils  sont  assassinés  par  des  bus- 
„sards  autrichiens  (fait  constate),  qui  ne  frappent  qu'eux, 
„n'en  voulant  qu'à  leurs  papiers;  ne  s'éloignent  pas  après 
„le  crime  et  demeurent  dans  une  parfaite  impunité  (faits  en- 
„core  irréfragablement  constatés);  or,  la  conséquence  néces- 
„saire  de  toutes  ces  choses,  c'est  qu'on  avait  un  puissant 
^intérêt  à  s'assurer  du  silence  des  ministres  français,  à  en- 
„lever  les  papiers  dont  ils  étaient  porteurs,  et  à  faire  dis- 
„paraitre  ainsi  toute  trace  de  honteuses  négociations.  N'ap- 
„prochons-nous  pas  ici  bien  près  de  la  lumière?  Voyons 
„si  l'examen  des  intérêts  des  diverses  puissances  ne  la  fait 
„pas  briller  encore  d'un  plus  vif  éclat." 

„A  Dieu  ne  plaise  que  je  regarde  comme  un  Incontcs- 
„table  axiome  cette  maxime  trop  répandue  que,  qui  a  inté- 
„rèt  à  la  cliose  en  est  nécessairement  l'auteur;  mais  il  ne 
„faut  pas  la  rejeter  trop  légèrement,  et  il  est  permis  d'en 
„conclure  que,  qui  n'a  ni  ne  peut  avoir  Intérêt  au  crime, 
„doit  en  être  hautement  déclaré  innocent.  Je  ne  mettrai 
„don€  point  ici   en  cause   les  diverses  puissances  gerniani- 
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„ques,  exemptes  niéinc  de  tout  soupçon,  et  ne  parlerai  qoe 
„de  celles  niaîiitcnant  beJlig-éraiites ,  l'Angteterre,  la  Russie, 
„ia  France  et  l'Autriche." 

„L' Angleterre,  partout  triomphante,  régnait  sur  toutes 
,,Ies  mers;  sa  marine  était  sans  rivale,  son  commerce  suns 
„concDrrencc ;  elle  était  parrenae  à  former  une  nouvelle 
^coalition  contre  la  France,  dont  elle  bloquait  en  Egypte 
„ce  que  le  Directoire  avait  lie  mieux  en  armée  et  en  géné- 
„raux;  elle  attendait  à  chaque  instant  la  prise  de  Malte  qui 
„assareraît  sa  prépondérance  maritime  dans  la  Méditerranée  ; 
,,elle  voyait  la  seule  puissance  qu'elle  redoutât  battue,  rul- 
„nëe,  désorganisée,  découragée.  Que  lui  importait  donc  le 
„secret  de  certaines  négociations  devenues  sans  eRet,  qui 
„en  déSnitil'  n'avaient  pas  nui  à  la  réussite  de  ses  vues  po- 
„litiqiies,  et  dont  la  nature  cessait  d't^tre  pour  elle  un  objet 
„mÉme  de  simple  curiosité?  Si  donc  quelques  esprits  trop 
„prévenua  purent  la  supposer  capable  du  crime  de  Rastadt, 
„il  faudrait  que  ccb  gcm  à  courte  rue  supposassent  aussi 
„qu'un  gouvernement,  auquel  ses  détracteurs  mêmes  ne  re- 
„fuseront  jamais  du  moins  une  juste  et  saine  appréciation  de 
„seB  véritables  intérêts,  eiH,  sans  aucune  espèce  d'utilité, 
„fait  commettre  un  forfait  qui,  facile  à  découvrir,  devien- 
„drait  alors  la  plus  stupide  de  toutes  les  fautes." 

„La  Russie  doit  ansei  être  mise  à  l'écart;  là,  on  ne  peut 
„rien  sans  l'ordre  exprès  du  souverain,  et  le  caractère  em- 
„porté,  mais  franc  et  loyal  de  Paul  I'^',  rendrait  inadmis- 
„8tble  toute  inculpation  outrageante  à  ce  prince,  dont  la  pro- 
„fonde  horreur  pour  tout  ce  qui  est  lâcheté,  bassesse  ou 
„crime  est  asses  généralement  connue.  Puis,  si  le  cabinet 
„russe  eût  voulu  saisir  des  papiers  propres  à  compromettre 
„r Autriche,  celle-ci  s'y  serait-elle  prêtée  et  aurait-on  em- 
„plDyë  à  cet  effet  des  hussards  autrichiens?' 

„Quant  à  la  France,  ce  qu'il  y  a  d'assez  bizarre,  c'est 
„qnfi  si  l'on  ne  m'a  pas  trompé,  ce  sont  les  Français  eux- 
„mémes  qui  accusent  leur  gouvernement  de  l'attentat  de  Ra- 
„Btadt,  ce  qui  prouve,  non  l'équité  d'une  telle  condamnation. 
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„inais  la  haine  et  le  mépris  qa'on  ëproare  dans  leur  propre 
,,pays  pour  ceux  qui  le  gouTement.  Les  motife  dont 
,,on  7  appuie  cette  opinion  sont  aossl  futiles  que  l'arrêt  est 
y^Iëgèrement  rendu.  Les  directeurs^  dit-on,  sont  capables 
jyde  tous  les  crimes,  et  ils  attribuent  les  leurs  à  FAur- 
jytrichey  pour  exciter  contre  elle  la  vengeance  de  leurs 
,,soldats.  Mais  leurs .  soldats,  quoique  yaincus,  avident 
,,prouvé  par  leur  héroïque  valeur  qu'il  n'était  pSis  nécessaire 
,,d'eniployer  à  leur  égard  un  pareil  stimulant;  et  les  mal- 
,,heurs  qu'ils  éprooyèrent  ne  furent  généralement  attribués 
,,qu'à  l'infériorité  numérique  de  quelques-unes  des  armées,  à 
,,rinsuffisance  des  approylsionnements  et  au  mauvais  choix 
,,des  généraux  en  chef,  fautes  résultantes  de  l'incapacité  du 
,,Directoire  lui-même;  il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  ici  à  une 
^opinion  nécessairement  erronnée.  Enfin  quel  intérêt  les  di- 
,,recteurs  auraient-ils  eu  à  assassiner  leurs  propres  ministres 
,^qu'ils  pouvaient  faire  taire  s'ils  l'eussent  voulu,  et  à  en- 
„lever  leurs  papiers,  qu'ils  étaient  les  maîtres  de  faire  re- 
„mettre  entre  leurs  mains,  dont  le  contenu  d'ailleurs  n'était 
„pas  pour  eux  un  mystère?  Dans  le  cas  même  où  ce  crime 
„Ieur  serait  raisonnablement  imputable ,  comment  l'Autriche, 
„qy'ils  en  accusaient  publiquement,  n'ëut-elle  pas  eu  intérêt 
„et  moyens  de  prouver  qu'ils  en  étaient  les  auteurs.  Ce- 
„pendant  elle  s'en  tient  à  de  simples  dénégations,  tandis  que 
„pour  tout  crime  qui  n'eût  pas  couvert  quelques  lâchetés 
^politiques,  il  j  aurait  eu  information  active,  instruction  ju- 
^diciaire.  Le  gouvernement  français  doit  donc  ici  être  mis 
„hors  de  cause!" 

„Que  dire  maintenant  de  l'Autriche?  Certes,  elle  parait 
„avoir  eu  seule  un  puissant  intérêt  à  commettre  cette  hor- 
„rible  action;  seule  elle  avait  à  cacher  des  menées  secrè- 
„tes  et  basses;  seule  elle  devait  vouloir  faire  taire  les  né- 
„gociateurs  français  et  s'emparer  de  leurs  papiers.  Elle  ne 
„pouvait  se  disculper  d'une  terrible  et  publique  accusation 
„que  par  la  recherche,  le  procès  et  la  punition  des  assas- 
„sins.    Est-ce  de  cette  manière  qu'elle  en  agit?  Qui  main- 
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„lenant  aurions  -  nous  à  désigner  comme  l'auteur  du  crime? 
„Ce  n'est  assurément  point  l'empereur  François  11,  le  plus 
„lioQn^te  homme  d'un  empire  peuplé  de  ^ens  très-houora- 
,J)les;  non,  ce  n'est  point  eet  auguste  modèle  de  probité, 
„de  justice,  il'Iiumanitc !  Mais  a-t-il  jamais  sondé  toutes 
„les  profondeurs  de  la  conscience  de  son  ministre  Thngut, 
„comme  les  sales  menées  de  l'agent  révolutionnaire  Poterat; 
„sur  les  négociations  entamées  près  du  Directoire  et  d« 
„Bonaparte,  pour  le  partage  des  états  ponliRcaux?  Ce  ne 
, , serait  pas  davantage  le  loyal  archiduc  Charles  que  nous 
, , oserions  désigner  ici;  mais  avait-il  découvert  dans  ses  caui- 
„pagnes  de  Flandre,  les  coupables  intrigues  de  Fischer? 
„Soupçonnait--il  les  mystères  de  l'évacuation  de  la  Belgique, 
„et  la  vente  pour  six  millions  des  quatre  places  conquises 
„sur  la  frontière  du  Nord  de  la  France  (');  ^"  P"^  ^^  t^Dt 
,,dc  sang  autrichien^  Je  n'en  dirai  pas  davantage  *,  car  qui 
„se  permettrait,  sans  preuves  positives,  d'accuser  un  gou- 
^rernenient  toujours  respectable  et  des  ministres  dont  plu- 
„sieur8  méritent  notre  estime?  Mais  si  le  tribunal  de  Berlin 
„ne  condamnait  pas  sur  d'aussi  fortes  apparences,  un  jnry  an- 
„glais,  dans  son  âme  et  conscience,  pronnncerait  hardiment. 
„Au  reste,  je  ne  présente  ici  à  V.  Exe.  que  des  conjec- 
,,tures,  sur  lesquelles  mon  opinion  personnelle  est  néanmoins 
„ïrrévocablement  arrêtée;  et  c'est  avec  «ne  profonde  con- 
„viction  que  je  la  soumets  à  un  bomnie  d'état  plus  capable 
„que  moi  de  saisir  la  vérité  en  dépit  des  obscurités  qui  la 
„convrent." 


(l)  Il  parait  que  l'agent  n'était  pas  esaciemciit  instruit  de  cette 
lionteuae  iiégocintion,  car  TalliRii  disait  cou ridentielli? ment  à  ses  aiaU; 
„La  retraite  de  Champagne,  a  laquelle  le  roi  de  Prusse  et  le  duc 
„de  Btunawick,  totalernpnt  étrangers  a  une  sale  intrigue,  furent  for- 
„céa  par  les  inainuations  de  gens  pariés  dans  le  cabinet  pruaateii,  et 
„[irini:îpalement  par  madame  de  Ritz,  depuis  comtesse  de  LIchtenau, 
„noaB  a  coûté  bien  cher;  mais  nous  n'avons  acheta  les  quatre  places 
„du  Nord  que  huit  millions."    (Noie  de  Véditeur.) 
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H  nous  reste  encore  en  dernier  lieu  à  faire  men- 
tion ici  d'un  ouvrage  anonyme  allemand  (')  tout  ré- 
cemment paru,  que  le  public  attribue  au  baron  de  Hor- 
majr,  ministre  -  résident  de  Bavière  près  les  villes  li- 
bres de  Hambourg  et  de  Brème ,  et  qui  en  parlant  de 
l'assassinat  des  plénipotentiaires  français,  est  le  pre- 
mier qui  n''ait  point  craint  de  faire  connaître  ati  public 
le  motif  de  ce  forfait  politique^  et  les  noms  de 
ceux  qui  le  commandèrent.    L'auteur  s'exprime  ainsi  : 

„L'a88as8inat  des  ministres  français  au  congrès  de  Rastadt 
„fut  longtemps  un  forfait  Inexplicable,  et  même  des  tètes 
„forle3  comme  celle  de  Geutz,  ont  fait  des  efforts  ridicules 
„ponr  trouver  la  solution  de  cet  énigme.  Ce  fut  encore 
„cet  attentat  que  l'opinion  publique  attribua  à  Thugut  et  à 
„Lebrbach.  Quant  au  lieutenant- colonel  au  régiment  des 
„hnssard9  de  Szecller,  M.  de  BarLacaj-,  la  réponse  qu'il 
„adressa  de  Gemsbach  aux  ministres  du  congrès,  dans  la- 
„quelle  il  exprime  ses  regrets  de  ce  que  ce  malentendu  ait 
„eu  lieu  dans  la  ligne  de  ses  avant-postes ,  prouve  sufG- 
„samment  que,  quand  même  quelques  mouchards  de  Vienne 
„et  quelques  Vendéens  enragés  eussent  eu  part  à  cet  atten- 
„tat,  cet  officier  en  devait  avoir  connaissance.  —  Lclirbach 
„était  le  ministre  de  confiance  de  la  maison  impériale  an 
„congrès,  et  à  la  fois  le  tout  puissant  ministre  des  armées 
„au  tri  chien  II  es.  Mais  des  personnes  même  de  la  chancellerie 
„secrète  du  ministère  de  la  guerre,  ou  de  l'état  major  gé- 
„néral,  jouissant  d'une  influence  reconnue,  tels  que  MM.  de 
„Fassbinder,  Bleui  (plus  tard  chancelier  de  cour  de  Salz- 
„bourg) ,  Flocb ,  commissaire  général  de  guerre ,  Dnca, 
„Maycr  et  autres,  doivent  nécessairement  avoir  été  plus  ou 
„mDins  dans  le  secret.     On    ne  voulait  que   s'emparer  des 
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,,papiers  les  plus  importants  dos  ministres  français,  ninis  nul- 
„lcmeut  attenter  à  la  vie  des  ministres,  qui  d'ailleurs  ëtall 
„de  peu  d'importance,  mais  dont  toutefois  on  ne  pouvait  re- 
„poni]re  positivement,  dès  que  l'on  trouvait  de  la  rt-sistauce. 
„TI  s'agissait  d'un  double  secret,  dont  Thugut  et  bebrbncii 
„voulaient  être  instruits  à  tout  prix.  —  Ainsi  que  l'empe- 
„renr  Alexandre  tàcba  en  1804  et  180â  par  l'entremise  du 
„gëncral  Winzingerode,  d'engager  la  cour  de  Berlin,  par  des 
^démonstrations  et  des  menaces,  d'accéder  à  la  troisième 
, , coalition  contre  la  France,  l'empereur  Paul  agît  en  179^, 
„pour  consolider  la  seconde  coalition  par  l'anin  et  Repniit, 
„en  faisant  avancer  vers  la  Prusse  orientale  les  corps  de 
„Korsakow  et  de  Pablen.  L'alliance  défensive  fut  effective- 
„iDent  signtfe  à  PétersLomg,  ie  29  décembre  179S.  Mais 
„Thugut  troubla  singnlîcrcmcnt  la  satisfaction  que  l'empe- 
„reur  en  éprouva,  en  interceptant  une  dépêche,  qui  (écrite 
„pent'étrc  à  dessein  pour  exciter  de  la  méfiance)  fit  soup- 
„çonDer:  „qu'aii  nifme  instant  que  la  Prusse  s'occupait  à 
„„conclure  cette  alliance,  il  s'agissait  d'une  autre  alliance 
„„défensive  et  offensive,  entre  le  Directoire  et  la  Prusse." 
„L'empereur  Paul  fjt  hors  de  lui,  et  voulut  à  quelque  prix 
„quc  ce  fût,  connaître  la  vérité." 

„Un  autre  chagrin  tourmentait  encore  alors  Lehrbach. 
„I1  s'agissait  de  la  réussite  d'une  grande  affaire  au  succès 
„de  laquelle  il  avait  travaille  toute  sa  vie.  L'ancienne  Ba- 
„Tière,  toute  -  entière ,  et  non  pas  la  partie  seulement  de 
nVInnmei'ief,  cédée  par  le  traité  de  Canipo-Fonnlo  à  l'em- 
„yereor,  était  occupée  par  les  Autrichiens,  et  le  quartier 
„géDéral  établi  à  Friedberg,  aux  bords  du  Lech.  Le  Dï- 
,p'ecto!rc  toutefois  ne  voulut  point  consentir  à  la  prise  de 
„po8session  définitive  de  ces  pays;  et  l'invasion  par  les  ar- 
„niëes  françaises  des  états  ecclésiastiques,  celle  de  la  Suisse, 
„de  Malte,  de  l'Egypte,  ainsi  que  les  menaces  contre  le 
„Piémont  et  Naples  qui  ne  se  réalisèrent  que  trop  tôt,  et 
„1' émeute  enliu  qui  eut  lieu  à  l'occasion  du  drapeau  tricolore 
„arboré   par  l'ambassadeur   de   France  à  Vienne,  donnèrent 
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,,liea  à  de  nouvellefl  bronilleries  qui  devenaient  de  jour  en 
,Jour  pins  menaçantes.  François  de  Neafchâtean  (plén^o- 
,,tentîaire  français  poor  la  négociation  de  Sela)  promit  à 
,,r Autriche,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1798,  laBa- 
,,TÎère  entière,  située  entre  l'Inn  et  le  Lech,  le  Tyrpl  et  le 
^Danube,  avec  Ingolstadt  et  Batisbonne,  comme  tètes  de 
„pont.  —  Charles-Théodore  devait  avoir  en  échangée  toute 
„la  Franconie,  et  conserver,  au  moyen  de  Mergentheim,  etc., 
„une  conti^ité  de  territoire  avec  le  Palatinat  du  Rhin  et 
„le  Haut -Palatinat  La  Prusse  devait  avoir  comme  indem- 
„nité  pour  Anspach  et  Bareuth,  Hildesheim,  Paderbom  et 
„Munster.  —  Lehrbach  trouva  Charles-Théodore  assea  dis- 
„posé  à  donner  suite  à  ce  projet  d'échange;  et  déjà  ce  mi- 
„nLstre  avait -il  préparé  tout  pour  le  faire  réussûr,  lorsque 
„par  la  mort  inattendu  de  l'électeur,  qui  fut  frappé  d'un 
„coup  d'apoplexie  pendaiJt  qu'il  jouait  aux  cartes ,  le  trône 
„passa  à  Maxîmilien-Joseph,  si  généralement  sdmé,  mais  haï 
„outre  mesure  par  Lehrbach  (*)•  Le  désespohr  des  deux 
„ministres,  Lehrbach  et  Thugut,  peut  facilement  se  conce- 
„voîr.  Le  premier  toutefois  ne  put  se  décider  à  renoncer 
„entièrement  aux  espérances  qu'il  nourrissait  encore.  Dans 
„les  négociations  secrètes  qui  eurent  lieu  entre  la  France  et 
„la  Prusse,  on  soupçonnait  que  le  coadjutenr  Dalberg,  ainsi 
„que  le  ministre  d'Edelsheîm  et  le  duc  de  Deux-Ponts,  Ma- 
„ximilien- Joseph  (le  nouvel  électeur  Palatin  de  Bavière), 
„fussent  compi'omis  !  !  On  await  donné  des  millions 
^,pour  être  en  possession  d^un  seul  papier^  qui  eut  cous- 
^^iaié  Fexistence  d'une  négociation  secrète  entre  Pélec- 
^jfeur  Maximilien- Joseph  et  F  ennemi  de  F  Empire  (la 
^^France).  —  On  était  convaincu  que  le  secret  se  trouvait 
„dans  les  papiers  de  la  légation  française.  Mais  quoique 
„la  ville  de  Rastadt  fourmillait  alors  d'espions,  on  ne  fut 
„point  cependant  instruit  que  dans  la   nuit  qui  précédait  le 

(J)  Ce  ministre  n'ignorait  pas   combien  le  nouvel  électeur  parta- 
geait peu  ses  projets. 
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,,départ  des  ministres  français,  ceux-ci  avaient  en  la  pré- 
9,caation,  de  brûler  les  papiers  les  plus  importants,  après 
,,ayoir  déposé  le  reste  de  leurs  archives  à  la  légation  prus- 
,,sienne  (MM.  de  tioertz,  Dohm,  Jakobi-Kloest).  Le  meurtre 
,,des  plénipotentiaires  français  a  donc  été  un  crime  tout  aus$3i 
,,inutile  qu'atroce." 


CAUSB  CINQUIEME. 

Différends  entre  la  Chrande- Bretagne  et  les 
puissances  du  Nord,  lors  de  la  nouvelle  as- 
sociation maritime  pour  le  maintien  de  la 
navigation  neutre  j  depuis  1800  jusquà  la 
convention  du    17  juin    et  celle  du   20  oe^ 

tobre  1801. 


JjEs  conventions  maritimes  que ,  dans  les  années  de 
^780  à  1783,  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  avait  con- 
clues avec  diverses  puissances,  diaprés  les  principes 
énoncés   dans  sa   déclaration   du  28  février  1780  (^), 


(1)  Ces  principes  se  réduisaient  aux  points  suivants:  1)  Que  ies 
vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  librement  de  port  en  port,  et 
sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. —  2)  Que  les  e£fets  appartenant 
aux  sujets  desdites  puissances  en  guerre,  soient  libres  sur  les  vais- 
seaux neutres  4  à  Texoeption  des  marchandises  de  contrebande.  — 
3)  Que  l'impératrice  se  tient  quant  à  la  fixation  de  celles-ci  à  ce  qui 
est  énoncé  dans  les  articles  X  et  XI  de  son  traité  de  commerce  avec 
la  Grande-Bretagne,  en  étendant  ces  obligations  à  toutes  les  puis- 
sances en  guerre.  <— -  4)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
port  bloqué^  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui,  où  il  y  a, 
par  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  ar- 
rêtés et  suffisamment  proches,  un  danger  évident  d'entrer.  —  5)  Que 
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n'avaient  été  provoijuées  que  par  la  guerre  que  l'An- 
gleterre soutenait  à  cette  époque  contre  la  France, 
FEspagne ,  la  Hollande  et  ses  colonies  en  Amérique.  — 
Les  déclarations  de  la  Russie  et  plusieurs  traités  même 
annonçaient,  il  est  vrai,  l'inlention  ,,d^établir  un  sys~ 
„tème  naturel  de  neutralité,  fondé  sur  la  justice,  et  qui 
,,par  son  avantage  réel  servit  de  règle  aux  siècles  à 
„venir;"  toutefois  ce  projet,  qui  semblait  annoncer, 
qu^après  le  rétablissement  de  la  paix ,  on  en  viendrait 
à  introduire  un  code  maritime  universel  et  positif,  ne 
se  réalisa  point.  Malgré  cela  la  Russie  adopta,  et  fit 
adopter  ces  mêmes  principes  dans  plusieurs  de  ses  trai- 
tés de  commerce  postérieurs  à  la  paix  de  1783.  Plu- 
sieurs puissances  européennes,  ainsi  que  les  États- 
Unis  d^ Amérique ,  convinrent  également  dans  nombre 
de  leurs  traités  de  ces  mêmes  principes. 

Quoique  ni  la  déclaration  de  la  Russie  du  28  fé- 
vrier  1780,  ni  les  conventions  subséquentes  des  an- 
nées 1780  et  1781,  ne  renfermassent  pas  expressé- 
ment le  principe,  que  les  navires  marchands  naviguant 
sous  le  convoi  d^un  vaisseau  de  guerre  neutre,  se- 
raient exclus  de  toute  visite  de  la  part,  des  vaisseaux 
de  guerre  et  armateurs  des  puissances  belligérantes, 
une  dispute  survenue  au  mois  d^octobre  1781  ,  entre 
l'Angleterre  et  la  Suède  au  sujet  de  cette  visite,  et 
dans  laquelle  cette  dernière  puissance  s''êtait  adressée 


CM  prïncipu  lervent  de   rpgle  dans   les  procédure 
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à  la  RuBsIe,  engagea  celle-ci  à  déclarer  dès  lors 
qt^elle  regardait  cette  exemption  de  visite  comme  fon- 
dée dans  les  principes  de  la  neutralité  armée,  et  char- 
gea ses  ministres  auprès  des  diverses  cours  de  TEu- 
ropo  dVgir  en  conséquence.  Elle  déclara  même  dans 
plusieurs  de  ses  traités  de  commerce,  conclus  en  1782, 
qu'il  sufBrait  que  Ton  convienne  d'un  article  parti- 
culier, portant  que  la  simple  déclaration  de  l'officier 
commandant  le  vaisseau  de  convoi,  de  ce  que  les  na- 
vires convoyés  n'étaient  pas  chargés  de  contrebande, 
au  moyen  duquel  toute  visite  cesserait  par  là  même. 
Sur  ce  dernier  point,  nouvellement  énoncé  dans  plu- 
sieurs traités ,  rien  n^était  expressément  réglé  dans  les 
traités,  soit  de  la  Russie,  soit  des  autres  puissances 
du  Nord  avec  la  Grande-Bretagne.  Le  principe  que 
le  navire  couvre  la  cargaison,  maxime  fondamen- 
tale du  système  de  la  neutralité  armée,  se  trouvait 
aussi  peu  expressément  exprimé  dans  les  relations  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse  avec  la  Grande-Bretagne. 
Ce  qui  plus  est,  c'est  que  les  traités  du  Dauemarck 
de  J670  article  20  et  de  la  Suède  de  1661  article 
13  avec  cette  même  puissance,  tous  deux  encore  en 
vigueur,  renfermaient  positivement  le  principe  opposé. 
Enfin,  quant  à  la  liste  des  marchandises  de  contre- 
bande de  guerre,  elle  se  trouvait  énoncée  dans  les 
traités  de  l'Angleterre  avec  la  Russie,  le  Danemarck 
et  la  Suède,  et  pouvait  s'inférer  des  traités  de  la 
Russie  avec  ces  deux  dernières  puissances.  Tous  ces 
traités  à  quelques  variations  près  s'accordaient  sur  le 
principe  de  ne  point  considérer  comme  contrebande  les 
denrées  et  les  vivres  de  tout  genre. 


F 
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Telle  était  sous  ces  points  de  vue  la  position  de 
ees  puissances,  lorsquVn  1793,  la  guerre  continentale 
et  maritime  éclata  contre  la  France.  La  Russie  alors 
fit  cause  commune  avec  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
tant  pour  déterminer  le  Danemarck  et  la  Hnède  à  re- 
noncer à  leur  commerce  avec  la  France,  que  surtout 
k  défendre  d'y  transporter  des  denrées.  Pour  voiler 
en  quelque  sorte  la  contradiction  qui  se  trouvait  entre 
cette  prétention  et  les  principes  établis  en  1780,  par 
la  Russie,  et  suivis  par  la  Prusse,  on  prétendit  que 
dans  une  guerre  telle  qu'était  celle  contre  la  France 
révolutionnée,  il  ne  pouvait  être  question  des  droits 
de  neutralité.  Le  Danemarck  et  la  Suède,  loin  de 
partager  cette  opinion,  alunirent  plus  étroitement  par 
l'alliance  du  27  mars  1794,  pour  se  maintenir  dans 
la  jouissance  des  droits,  qu'ils  considéraient  comme 
appartenant  à  toute  puissance  neutre.  Cette  alliance, 
sans  être  nommément  dirigée  contre  l'Angleterre,  avait 
principalement  pour  but,  de  protéger  leur  commerce 
contre  les  eiTets  des  principes  d'après  lesquels  se  con- 
duisaient les  armateurs  anglais  et  contre  les  excès  re- 
prochés à  ceux  -  et.  A  cette  époque  cependant  la 
France  avait  déjà  donné  de  son  côté  de  graves  su- 
jets de  plaintes  aux  puissances  neutres.  Déjà  le  dé- 
cret du  9  mai  1793,  avait  autorisé  les  vaisseaux  d'a- 
mener les  vaisseaux  neutres  chargés  de  comestibles 
pour  Tennemi,  ou  de  marchandises  ennemies,  en  dé- 
clarant ces  dernières  de  bonne  prise.  Plus  tard  ces 
mesures  pesant  sur  le  commerce  neutre,  accrurent  en- 
core par  les  décrets  du  2Juil[et  et  22  novembre  1790, 
12* 
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du  3t  octobre  mémo  année,  et  surtout  par  celui  du 
29  nivôse  an  6  (18  janvier  1798),  portant  que  tout 
navire  chargé  en  tout  ou  en  partie  do  marchandises 
anglaises  sera  déclaré  de  bonne  prise,  quel  que  soit  le 
propriétaire  de  ces  marchandises.  Il  en  fut  de  même 
par  le  décret  du  29  août  1798,  qui  déclara  que  tout 
sujet  neutre  faisant  partie  des  équipages  des  bâtiments 
de  guerre,  et  autres  ennemis,  serait  par  ce  seul  fait 
déclaré  pirate  et  traité  comme  tel. 

Quelque  révoltant  que  furent  ces  deux  derniers  dé- 
crets, les  puissances  neutres  du  Nord  les  tolérèrent: 
du  moins  ne  vit-on  point  naître  alors  une  association 
maritime  entre  elles  pour  s^opposer  à  leur  exécution. 
Toutefois  ces  décrets  servirent  de  motif,  au  Dane- 
marck  ainsi  qu'à  la  Suède  pour  augmenter  le  nombre 
de  leurs  convois,  même  dans  ces  mers  où  jusqu'Ici 
ou  n'en  avait  pas  donné  ,  et  ou  on  avait  évidemment 
moins  à  craindre  de  la  France  que  de  la  Grande- 
Bretagne  (0. 

Ce  furent  ces  convois  qui  donnèrent  de  nouveau 
lieu  à  des  dilTérends  au  sujet  des  droits  prétendus  par 
l'Angleterre  de  visiter  des  bâtiments  même  naviguant 
sans  convoi;  et  qui  étaient  semblables  à  ceux  qui  s'é~ 
taient  élevés  avec  la  Hollande,  peu  de  mois  avant 
l'origine  du  système  de  la  neutralité  armée  ^  et  avec 
la  Suède  peu  après  les  conventions  maritimes  de  1780, 
entre   la  Russie,    la  Suède   et   le  Danemarck,    sans 


(I)  Mesures  sans  doute  fréB-légitîmes  en  ellea-m^mes,  mais  dont 
tes  exemples  antfrieiiri  ont  prouvai  qu'elles  n'ont  jamiiis  été  rues  de 
bon  oeil  par  les  puissances  belligérantes . 
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qu'ils  aient  donné  alors  lieu  à  des  associaliona  parti- 
culières. 

De  cette  nature  étaient  entre  autres  disputes,  sur- 
tout celle  survenue  avec  la  Suède  en  1709,  au  sujet 
de  la  visite  des  navires  convoyés  par  la  frégate  sué- 
doise Ulta  -  f'ersen^  ainsi  que  deux  autres  survenues 
avec  le  Danemarck  ^  la  première  en  décembre  1799, 
au  sujet  de  la  frégate  danoise //fl/"rwen('},  qui  s'op- 
posa de  force  à  la  visite  des  navires  qu'elle  convoyait; 
la  seconde,  an  mois  de  juillet  de  la  même  année,  au 
sujet  de  la  frégate  la  Fraya  qui  après  s'être  enga- 
gée dans  un  combat  inégal  avec  une  escadre  anglaise 
qu'elle  rencontra  dans  le  canal,  fut  obligée  de  céder 
à  la  majorité  des  forces  anglaises,  avait  été  conduite 
dans  les  Dunes  ainsi  que  les  navires  marchands,  auxquels 
elle  servait  de  convoi.  Cette  dernière  affaire  donna 
lieu  à  des  négociations  entre  la  cour  de  Londres  et 
celle  de  Copenhague,  qui  se  terminèrent  par  la  con- 
vention préalable,  signée  le  29  août  à  Copenhague. 

Pendant  que  ces  négociations  entre  les  cours  de 
Londres  et  de  Copenhague  se  continuaient  au  sujet 
du  droit  de  visite,  contre  lequel  cette  dernière  avait 
protesté,  Tempereur  Paul  I,  qui,  après  s'être  séparé 
de  l'alliance  avec  l'Autriche,  venait  aussi  d'abandon- 
ner celle  de  l'Angleterre ,  fit  remettre ,  en  date  du 
16  août,  la  déclaration  suivante  aux  puissances  du  Nord, 
pour  les  engager  à  renouveler  les  alliances  de  1780, 
et  suivantes,  pour  le  maintien  des  droits  du  commerce 

riiisttviijue  de    ces  deux  afTairea  daiu  ]'s)>pendîcf 
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neutre,  en  y  ajontant  le  principe  que  les  navires  con- 
voyés soient  eœempls  de  visite. 


N'-  I. 

Déclaration  par   laquelle  S.  M.   Vempe^'eur   de  Russie 

invite  la  Suède,  la  Prvsse  et  le  Danemarch,  à  conclure 

rnie    coiwenlitm   pour   le   rétablissement    des    droits    de 

neutralité;  du  16  (27)  août  1SO0. 

L'Europe  donna  son  approbation  aux  inesarea  qnl  Tarent 
prises  par  la  plus  grande  partie  des  pnis^ances  maritimes 
pour  établir,  comme  un  pacte  sacré,  les  principes  d'une 
neutralité  sage  et  impartiale,  lorsqu'en  1780,  une  guerre 
maritime  qui  arait  éclaté  entre  les  grandes  puissances,  im- 
posa aux  autres  l'obligation  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  leurs  sajcts.  Tout  acte  fondé 
sur  la  justice  doit  obtenir  l'assentiment  général;  et  ici,  ea 
effet,  on  ne  fit  que  remettre  en  vigueur  les  principes  dn 
droit  des  gens.  La  Russie  eut  alors  l'avantage  inappréciable 
de  porter  à  son  dernier  terme  cet  établissement  salutaire; 
et  elle  fut  pour  ainsi  dire,  le  régulateur  des  différentes  me- 
sures qui  devaient  le  faire  respecter.  Chacune  des  puis- 
sances qui  y  accédèrent,  en  recueillit  des  avantages  sans 
nombre,  et  cet  arrangement  servît  de  base  à  la  Russie  pour 
tous  les  traités  de  commerce  qu'elle  conclut  dans  la  snite. 
L'approballon  générale  avait  fait,  des  principes  sur  lesqaels 
il  reposait,  nne  espèce  de  code  des  nations;  c'était  en  même 
temps  le  code  de  l'humanité.  L'intérêt  commun  en  garan- 
tissait le  maintien  et  l'exécution. 

Mais  peut-être  a-t-on  trop  négligé  de  donner  à  ces  princi- 
pes une  nouvelle  sanction,  à  cette  époque  où  une  grande 
puissance  étant  venue  à  se  dissoudre,  presque  toutes  les 
autres  éprouvèrent  la  fatale  influence  de  cette  dissolution; 
où  à  la  majeure  partie  des  liens  politiques  furent  rompus, 
ou  prirent  une  autre  direction  par  un  effet  de  la  guerre  qui 
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ne  tarda  à  s'allumer;  guerre  si  dïlTérente  ie  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée,  et  dont  les  événements  si  multipliés 
et  si  extraordinaires  détruisirent  toutes  les  conibinalsons  an- 
térieures. L'attention  étant  absorbée  par  ces  événements 
d'un  intérêt  si  éminent,  on  ne  pouvait  apporter  tous  les 
soins  nécessaires  au  maintien  do  ces  stipulations  salutaires; 
d'an  autre  côté,  la  justice  des  puissances  belligérantes  au- 
rait du  présenter  un  moyen  <le  garantie;  et  les  puissances 
neutres  qui  avaient  cette  conRance,  croyaient  avoir  suffisam- 
ment assuré  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce, 
pour  qu'elle  fut  an  moins  respectée  par  les  gouvernements 
légitimes,  lorsqu'un  nouvel  incident  a  prouvé  jusqu'à  quel 
point  peut  être  exposée  l'indépendance  des  couronnes,  si  on 
ne  rétablit  pas  les  principes  et  les  maximes  qui  seuls  peuvent 
servir  de  b&ses,  pendant  cette  guerre,  à  la  tranquillité  et 
à  la  sûreté  des  puissances  neutres. 

Le  13  (23)  juillet  dernier,  une  frégate  anglaise  ren- 
contra à  l'entrée  du  caiial  une  frégate  danoise,  qui  convoyait 
dans  différents  ports,  plusieurs  bitîments  de  sa  nation.  Le 
capitaine  danois,  sur  sa  déclaration,  qu'il  n'avait  à  bord  au- 
cun objet  de  contrebande,  s'étant  opposé  à  la  visite  de  son 
v^sseau,  fut  attaqué  et  contraint  à  céder  à  la  supériorité  de 
la  force.  On  le  conduisit,  ainsi  que  son  convoi,  dans  les 
ports  d'Angleterre. 

Le  premier  soin  de  S.  M.  Danoise,  l'ami  et  l'allié  de  S.  H. 
l'empereur  de  toutes  les  Knssies,  est  de  faire  part  à  ce  dernier 
souverain  de  cet  événem«it,  et  de  le  consulter  pour  savoir, 
sons  quel  jour  devait  être  envisagée  cette  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens,  et  des  principes  de  neutralité,  qui 
formaient  la  base  du  traité  de  commerce  du  Danemarck  avec 
la  Huesie. 

Quoiqne  S.  M.  Impériale  ne  puisse  jusqu'à  ce  moment, 
qu'être  convaincue  qu'une  telle  violation  sera  baotemcnt  dés- 
approuvée par  S.  M.  Britannnique  ;  et  quoique  S.  AL  aime 
à  croire  que  l'équité  de  S.  M,  Britannique  la  portera  non- 
seulement  à  refuser  son   approbation   à  ce  qui  s'est  passé, 
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mais  encore  à  donner  à  la  cour  de  Dancniarck  ane  eallafac- 
tlon  proport]onn<!e  à  l'Insulte;  cependant  S.  M.  I.  pour  pré- 
venir à  l'aveiiir  de  tels  actes  de  violence,  reconnak  la  nécessité 
de  rétablir  les  bases  de  la  neutralité,  à  la  faveur  de  laquelle 
ses  sujets,  ainsi  que  ceux  des  puissances  neutres,  sans  être 
exposés  à  l'avenir  à  des  mesures  arbitraires  qn'aucnne  des 
puissances  belltg^érantes  ne  pourra  se  permettre  impunément 
contre  elles. 

Comme  il  est  de  l'intcrct  évident  de  S.  M.  I.,  tant  par 
rapport  à  la  navig-ation  de  ses  propres  sujets,  qu'aux  nations 
les  plus  voisines  de  ses  ports,  de  mettre  à  l'abri  de  pareil- 
les a^essions  ou  violences,  les  mers  qui  baignent  les  cô> 
tes  de  Bussie,  elle  invite  les  puissances  qui  ont  des  ports 
dans  ces  districts,  et  particulièrement  LL.  MM.  les  rois  de 
Prusse,  de  Danemarck  et  de  Suède,  d'accéder  avec  S.  M.  I. 
aux  mesures  qu'elle  leur  proposera  successivement,  pour  ré- 
tablir dans  toute  leur  force  les  principes  de  la  neutralité  ar- 
mée, et  assurer  ainsi  la  liberté  des  mers.  S.  M.  annonce 
en  même  temps  à  ces  souverains,  par  la  présente  déclara- 
tion, qu'elle  emploiera  toute  la  force  qui  s'accorde  aveu  sa 
dignité,  pour  soutenir  l'honneur  de  son  pavillon  et  de  celui 
de  ces  alliés,  pour  garantir  leurs  sujets  de  toute  violation 
des  droits  consacrés  par  tous  les  peuples,  et  leur  procurer, 
sous  la  protection  de  leurs  gouvernements  respectifs,  tous  les 
avantages  qui  naissent  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation.  > 

S.  M.  I.  également  animée  des  sentiments  de  justice  et 
d'impartialité,  déclare,  que  tandis  qu'elle  établira  une  règle 
pour  l'exacte  observation  des  droits  de  neutralité,  elle  ne 
portera  atteinte  à  aucun  d'eux,  et  que  les  mesures  qu'elle 
adoptera  dans  sa  sagesse,  dirigeront  la  conduite  de  ses  of- 
ficiers commandants  et  sujets,  d'après  les  principes  de  la  plus 
sévère  équité,  et  de  telle  manière,  que  les  puissances  bel- 
ligérantes mêmes  ne  pourront  s'empêcher  de  connaître  la 
nécessité  de  ses  dispositionsi  et  la  pureté  bienfaisante  de 
pea  vues. 
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Le  ministre  de  S.  M.  I.  adresse,  par  ordre  <lc  Bon  son- 
vcraln,  la  présente  déclaration,  à  S.  Exe.  M.  le  baron  de 
StedÎDg,  ambassadeur  extra  ordinaire  de  S.  RI.  le  roi  de 
Suède,  en  le  priant  d'en  donner  immédiatement  communica- 
tion à  sa  cour. 

Le  comte  de  Rostopsi». 
Le  comte  de  Pamm. 

L'empereur  ne.  se  borna  pas  à  cette  déclaration; 
et  dès  qu^îl  Tut  informé  de  ce  qu'une  escadre  anglaise 
avait  passé  le  Sund,  il  ordonna  lo  séquestre  de  tous 
les  capitaux  appartenant  aux   Anglais    dans  ses  états. 

La  nouvelle  de  la  convention  signée  le  29  août 
1800,  entre  l'Angleterre  et  le  Danemarck  semblait 
d^abord  faire  changer  ces  mesures ,  et  le  ministre  de 
Russie  à  Berlin,  fut  autorisé  à  annoncer  le  22  sep- 
tembre au  consul  de  Russie  à  Hambourg,  que  l'em- 
pereur avait  fait  lever  l'embargo  mu  sur  les  proprié- 
tés anglaises.  Mais  bientôt  un  nouveau  grief  se  joig- 
nit i  ceux  qu'il  crut  avoir  contre  l'Angleterre.  L'Ile 
de  Malte  s'étant  rendue  aux  Anglais  en  vertu  de  la 
capitulation  du  5  septembre  1800,  ceux-ci  en  res- 
tèrent en  possession,  tandis  que  l'empereur  prétendait 
que  d'après  sa  convention  de  1798  ('),  avec  l'Angle- 
terre, cette  île  devait  être  remise  entre  ses  mains. 

C'est  sous  ce  prétexte  que,   sans  égard  à  ses  traî- 


i 


(1)  D'aprPH  ce  qui  a  tranipirë  dans  le  public  des  conventions 
entre  ces  deux  puiaaances,  elles  ne  renfement  rien  qui  appuie  cette 
prétention;  voyez  l'allUiice  du  '29  décembre  1798,  à  laituelle  on  ac 
rapportait  en  Rusaie,  voyez  deMartcns,  Recueil  des  traite». 
T.  VI,  p.  557. 
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tés  avec  TAngleterre,  qui  portaient  clairement  (')  que 
même  en  cas  de  rupture ,  les  personnes ,  vaisseaux  et 
marcbandises  ne  seraient  ni  retenus  ni  confisqués,  il 
fit  mettre  un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  anglais 
dans  les  ports  de  Russie,  ainsi  que  le  font  voir  les 
pièces  suivantes: 


Extrait  de  la  gazette  de  la  cour  de  Saint- Péter shoar g; 
du  7  novembie  1800. 

L'on  a  été  informa  que  Pile  de  Malte,  qui  avait  été  jus- 
qa'icï  entre  les  mains  iea  Français,  s'est  rendue  aux  troupes 
anglaises;  cependant  jusqu'Ici  il  n'est  pas  connu,  si  le  rè- 
glement, fait  ici  à  ce  sujet,  le  30  décembre  179S,  a  été 
rempli;  savoir,  qu'après  la  prise  de  cette  ile,  elle  serait 
rendue  à  l'ordre  de  St.-Jean  de  Jérusalem,  dont  l'empereuf 
de  toutes  les  Russies  est  le  g'rand  maitre.  En  conséquence 
il  a  plu  à  S.  M.  I.,  pour  maintenir  ses  droits,  d'ordonner, 
que  dans  tous  les  ports  de  son  Empire,  il  serait  mis  un  em- 
bargo sur  tous  les  vaisseaux  ang'iais  qui  pourraient  s'y  trou- 
ver, jusqu'à  ce  que  les  engagements  de  cette  convention  aient 
été  parfaitement  remplis. 

N"  m. 

Ordre  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  relatif  à  l'em- 

bargo  mis  sur  les  vaisseaux  anglais.     (Extrait    de   la 

gazette  de  Péiersbourg  ;  du  18  et  31  uonemh'e.) 

L'équipage  de  deux  vaisseaux  anglais  dans  le  port  de 
Narva,  ayant,  à  l'arrivée   de  la  force  militaire  destinée  à 

article  XII,    et  le   traité  de   1197, 
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les  mettre  auK  arrêts,  en  conforaùtè  «1*^  l'embargo  décerné, 
fait  rësistence,  dëcharg'é  ses  pistolets  et  cuulc  à  fond  un 
navire  russe,  et  ensuite  levé  l'ancre  et  pris  la  fuite,  S.  M.  I. 
a  jagé  à  propos  d'ordonner  qu'un  bMiment  qui  était  resté 
encore  dans  ce  port  fut  brâlc. 

Saint-Pétersbourg,  le  21  novembre. 

En  conséquence  des  avis  reçus  de  Palemie,  de  la  part 
que  le  chambellan  actuel  Italinsli  a  en  relstircment  à  la 
prise  de  Malte,  il  a  plu  à  l'empereur  de  faire  remettre  aux 
membres  du  corps  diplomatique  résidant  à  sa  cour,  une  note 
signée  du  ministre  présideot  au  département  des  alTaires 
étrangères  comte,  Rostopsin,  et  du  vice-chancelier,  comte  Pa- 
ntn,  de  la  teneur  suivante: 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus^îes  a  reçu,  relative- 
ment à  la  reddition  de  Malte,  des  infonnations  circonstan- 
ciées, par  lesquelles  il  se  conUrme,  que,  malgré  les  repré- 
sentations réitérées,  faîtes  tant  de  la  part  Je  son  ministre  à 
Palermc,  que  du  ministère  de  S.  M.  Sicilienne,  les  comman- 
dants anglais  ont  pris  possession  de  la  Valette  et  de  l'île 
de  Malte  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  qu'ils  7  ont  arboré  le  pavillon  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres. S-  M.  justement  irritée  d'une  pareille  violation  de  la 
bonne  foi,  a  résolu  en  conctéquencc  de  ne  pas  lever  l'em- 
bargo mis  sur  tons  les  navires  anglais  dans  les  ports  de  la 
Russie,  avant  que  les  stipulations  de  la  convention  conclue 
en  1798,  n'aient  sorti  pleinement  leur  effet. 


Presque  à  la  même  époque  l'Espagne  augmenta 
encore  le  mécontentement  qui  régnait  en  Suède  au 
sujet  de  la  conduite  tenue  par  les  Anglais,  en  se 
plaignant  auprès  de  la  cour  de  Stockliolm  d^un  stra- 
tagème, contraire  aux  lois  de  la  guerre,  dont  les  An- 
glais auraient  usé  contre  elle  sur  ia  rade  de  Barce- 
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lODe,  en  abii!«aiit  du  pavillon  suédois  pour  se  saisir 
de  deux  frégates  espagnoles ,  elle  exigea  de  la  Suède, 
de  presser  la  cour  d^Angleterre  de  donner  une  satis- 
faction convenable,  tant  par  la  restitution  de  ces  pri- 
ses, que  par  la  punition  de  ceux  qui  les  avaient  fai- 
tes. La  lettre  qu^à  ce  sujet  le  secrétaire  d^Etat  en 
Espagne  écrivit  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
roi  de  Suède,  et  dans  laquelle  il  joignait  les  menaces 
aux  exhortations,  était  du  17  septembre  1800;  elle 
fut  communiquée  à  tous  les  membres  du  corps  diplo- 
matique à  Madrid ,  par  la  lettre  circulaire  suivante  : 


N"-  IV. 

Lettre  circulaire  du  chevalier  d'Urguijo,   ministre  des 
affaires  étrangères  d'Espagne,  adressée   aux  ambassa- 
deurs et  ministres  élrangeis  résidant  à  la  cour  de  Ma- 
drid; du  17  septembre  ISOO. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  copie  du 
mémoire  que  le  rot,  mon  mailre,  m'a  ordonné  de  faire  pas- 
ser à  son  ministre  à  Stockholm,  pour  être  remis  au  ministre 
de  S.  M.  Suédoise. 

Les  principes  qui  y  sont  établis,  et  l'événement  qui  y 
a  donné  lieu,  sont  de  nature  à  Intéresser  toutes  les  nations 
commerçantes  de  l'Europe,  particulièrement  les  puissances 
neutres. 

S.  M.  est  persnadée  d'avance  que  votre  gouvernement 
envisagera  l'affaire  sous  le  même  point  de  vue,  et  elle  se 
flatte  qu'il  voudra  concourir  à  effacer,  autant  que  possible, 
des  annales  de  cette  guerre,  un  attentat  aussi  destructeur  de 
la  conliaace  et  de  l'hospitalité  dont  Jouissent  les  pavillons 
ueutres  ei  amis. 
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Je  TOUS  renouvelle  à  cette  occasion  les  < 
ma  considération  et  de  mon  estime,   et  miis,   monsieur,  vo- 
tre, etc. 

Saint-Ildephonse ,  le  17  septembre  ISOfl. 

Le  cher  aller  D'Unquuo. 

(Pièce  jointe  à  la  lettre  ci-dessiis.) 

Lettre   du    chevalier  d'Urqvijo,    mivhlre    des  affuh'es 

étrangères  d'Espagne,  adressée  à  M.  d'Ehrenhem,  c/ian- 

cedej-  de  Suède;  du  17  septembre  IfiOO. 

Monsieur,  le  roE,  mon  maître,  a  vu  avec  la  plus  vive 
indignation,  par  un  rapport  que  le  consul  de  S.  M.  Suédoise 
à  Barcelone  a  remis  au  capitaine-général  de  la  Catalogne, 
contenant  la  déclaration  du  capitaine  Rudhardt,  de  la  ca- 
note suédoise  lu  lloffnniig,  que  le  4  septembre  dernier, 
dans  l'après-midi,  deux  vaisseaux  et  une  frégate  anglaiRC 
ont  Torcé  ledit  capitaine,  après  avoir  examine  et  trouve  en 
règle  ses  papiers,  de  prendre  à  son  bord  des  officiers  an- 
glais et  un  nombre  considérable  de  marins,  et  de  se  laisser 
remorquer  à  l'entrée  de  la  nuit  par  plusieurs  chaloupes 
anglaises  jusques  sur  la  rade  de  Barcelone,  et  sous  le  ca- 
non de  ses  batteries. 

Que  les  Angolais,  ayant  réduit  ledit  capitaine  et  son 
équipage  au  silence,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur  la  poitrine, 
se  sont  emparés  du  gouremail,  et  ont  fait,  à  neuf  heures 
du  soir,  moyennant  ledit  bâtiment  et  les  chaloupes  qui  l'eu- 
vironnaient,  une  attaque  sur  deux  frégate!^  sous  pavillon 
espagnol  qui  s'y  trouvaient  à  l'encre,  lesquelles  n'ayant  pas 
pu  aoupi;onner  que  ce  bâtiment  ami  et  neutre  recelait  à  son 
bord  des  ennemis,  et  servait  ainsi  à  l'attaque  la  plus  Irai- 
treese  ont  été  presque  surprises  et  forcées  de  se  rendre. 

On  se  réfère  pour  tes  antres  particularités  et  les  violen- 
ces exercées  par  les  Anglais  sur  le  bâtiment  sirédois,  à 
la  déclaration  du  capllaine  qui  se  trouve  ci-jointe. 
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Le  rot,  mon  maître,  n'a  pu  considérer  cet  événement  que 
comme  Intéressant  les  droits  et  blessant  les  intérêts  de  ton- 
tes les  puissances  de  l'Europe,  sans  en  excepter  l'Angle- 
terre, et  surtout  comme  l'insulte  la  plus  grave  faite  au  pa- 
villon de  S.  M.  Suédoise. 

En  effet,  il  est  évident  que  les  puissances  belligérantes, 
en  admettant  les  bâtiments  neutres  sur  leurs  rades  et  dans 
leurs  ports,  ont  voulu  adoucir  le  fléau  de  la  guerre,  et  mé- 
nag'er  les  relations  coumierciales  de  peuple  à  peuple,  c|ue 
leurs  besoins  mutuels  exigent. 

Tout  ce  qui  tend  donc  à  rendre  cette  navigation  suspecte 
et  dangereuse,  blesse  également  les  droits,  et  les  intérêts 
de  toutes  les  nations. 

Mais  dans  le  cas  actuel,  les  droits  et  l'honneur  du  pa- 
villon suédois  ont  été  violés  d'une  manière  si  outrageante, 
qu'on  en  trouvera  peu  d'exemples  dans  l'bistoire  maritime  de 
l'Europe. 

L'attentat,  s'il  restait  impuni,  tendrait  à  brouiller  deux 
nations  amies,  à  anéantir  leurs  relations  commerciales,  et  à 
fure  considérer  le  pavillon  qui  le  souiïrirait,  comme  auxi- 
liaire secret  de  la  puissance  ennemie,  et  forcerait  ainsi  l'Es- 
pagne à  prendre  des  mesures  que  l'intérêt  de  ses  vaisseaux 
et  la  sûreté  de  ses  ports  commanderaient. 

Cependant  le  roi,  mon  maître,  aime  encore  à  croire  qae 
le  capitaine  suédois  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  la  moin- 
dre connivence  arec  les  Ang-lais,  et  qu'il  n*a  fait  que  céder 
à  leurs  violences  et  à  leur  grand  nombre. 

Dans  cette  supposition,  le  roi  m'a  ordonné  de  porter  à 
la  connaissapce  de  S.  M.  Suédoise,  cette  Insulte  grave  com- 
mise contre  son  pavillon;  et  ne  doutant  pas  du  ressentiment 
qu'elle  éprouvera  d'un  procédé  aussi  bas,  et  aussi  déloyal 
de  la  part  de  quelques  officiers  de  la  marine  britannique,  il 
s'attend  à  ce  que  la  conr  de  Stocbbolm  fera  auprès  du  mi- 
nistère anglais  les  instances  les  plus  sérieuses,  pour  que  les 
officiers  qui  se  sont  rendus  coupables  en  cette  occasion, 
soient  punis   sévèrement,   et  que  les  deux   frégates   espa- 
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gnoles,  sarpriaes  et  enlevées  de  la  rade  de  Barcelone  par 
nne  ruse  aussi  contraire  an  droit  des  g'ens,  et  aux  règles 
de  la  Ë^uerre,  soient  immëdiatenient  restituées  avec  leurs 
cargaisons,  comme  étant  illégatem<^nt  prises  au  moyen  d'ua 
raisscau  neutre,  qui  serrait  d'instrument  aux  assaillants. 

S.  M.  C-  se  croit  d'autant  plus  fondée  à  regarder  le 
succès  de  cette  réclamation  comme  assuré,  que  le  gourer- 
nement  anglais  même  ne  saurait  se  dissimuler,  que  ses  en- 
nemis, en  suivant  un  pareil  exemple,  pourraient  se  servir 
également  des  bâtiments  neutres  pour  infester  ses  rades  et 
causer  dans  ses  ports  tous  les  dommages  possibles. 

Mata  si,  contre  toute  attente,  les  démarches  de  S.  M. 
Suédoise  auprès  de  la  cour  de  Londres;  pour  obtenir  la  ré- 
paration de  l'injure  faile  à  son  pavillon,  ainsi  que  U  resti- 
tution des  deux  frégates  espagnoles,  n'avuent  pas  le  .succès  dé- 
siré avant  la  fin  de  cette  année,  S.  M.  se  verrait  obligée,  quoi- 
qa'avec  beaucoup  de  regret,  de  prendre  envers  le  pavillon 
guédois  des  mesures  de  précaution  qui  mettraient  ses  rades 
et  ses  ports  à  l'abri  d'un  abus  aussi  dangereux  et  révoltant 
que  celui  que  les  Anglais  viennent  de  commettre.  i- 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  *) 

Saint-lldeplionae,  ie  17  septembre  1800. 

Le  chevalier  n'URquuo. 

Voici  la  réponse,  pleine  de  dignité,  que  le  chan- 
celier de  la  cour  de  Suède  fit  à  cette  lettre  ;  elle  fut 
remise,  au  chevalier  de  laHiierta,  ministre  d^Ëspagiie 
à  Stockholm. 

N"-  V. 
Note  du  chancelier  de  Suède,  adressée  au  chevalier  de 
la  Huerta,  ministre  de  S,  M.  C.  à  Stockholm,  en  ré- 
ponse aux  réclamations  de  la  cmir  d'Espagne;  dn  32 
octobre  1800. 
S.  M.  Suédoise  a  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  la 
violence   que   quelques  officiers   de  la  marine  anglaise   ont 
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Tait  à  un  rai-iscaii  marchand  de  la  Pomcranîe- Suédoise,  pour 
le  faire  servir  à  iiiie  entreprise  liostîle  contre  deux  frég-atea 
snr  la  rade  de  Barcelone.  Parfaitement  d'accord  avec  S.  M. 
C.  dans  la  manière  d'envisager  ce  nouvel  abus  de  la  force, 
et  le  danger  commun  que  de  pareils  exemples  pourraient 
entraîner,  tant  pour  les  neutres,  que  pour  les  belligérants 
nicmes,  S.  M.  en  fera  porter  des  plaintes  à  Londres,  dues 
en  même  temps  à  ses  liaisons  amicales  avec  la  cour  d'Es- 
pagne et  à  la  neutralité  du  pavillon. 

Dans  ces  réclamations,  qui  ont  pour  premier  objet  le 
droit  du  pavillon  et  des  sujets  de  Suède,  S.  M.  C.  trouvera 
juste  sans  doute,  qne  le  roi  se  regarde  comme  partie  prin- 
cipale. En  suivant  ses  intérêts,  comme  S.  M.  les  entend, 
elle  n'onbltra  certainement  pas  ceux  de  l'Espagne.  La  jus- 
tice veut,  qu'on  restitue  ce  qui  a  été  mal  pris:  S.  M.  y 
insistera,  toutefois  sans  garantir  U  succès  de  cette  démarche. 
Elle  fera,  dans  son  temps,  des  communications  confidentiel- 
les à  la  cour  d'Espagne  sur  les  dispositions  dans  lesquelles 
elle  aura  trouvé  le  gouvernement  anglais  à  cet  égard;  mais 
une  juste  confiance  de  la  part  de  S.  M.  C.  lui  laissera  sans 
doute  dans  cette  négociation  le  libre  choix  des  formes  et 
des  moyens,  la  dispensant  de  tonte  époque  fixe,  comme  de 
toute  espèce  de  compte  à  rendre;  l'Espagne,  qui,  comme  le 
reste  de  l'Europe,  connaît  le  long  procès  que  la  Snèdc  fait 
plaider  à  Londres  sur  des  restitutions  à  lui  faire  à  elle 
même,  n'a  pas  lieu  de  se  promettre  une  pins  prompte  justice 
dans  une  cause,  où  il  s'agit  de  restitutions  à  faire  à  des 
ennemis. 

En  général  S.  M  Suédoise  ne  se  reconnaît  dans  aucune 
responsabilité  d'un  fait  dont  le^  causes  lui  sont  absolument 
étrangère^  Après  les  rapports  que  la  cour  d'Espagne  s'en 
est  fait  donner,  avec  les  circonstances  qu'elle  admet  elle- 
même  comme  constatées,  d  a  ete  tre^^-inat tendu  de  l'y  voir 
impllqner  le  gouvernement  de  Snède  et  toute  la  nation. 

Ce  serMt  assez  malheureux,  qne  les  torts  d'un  tiers  puis- 
sent  faire   rompre  des   relation^,    que   plusieura   discussions 
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directes 9  pendant  la  présente  guerre,  n'ont  pn  altérer.  Il 
y  a  eu  de  fréquents  revers,  particulièrement  afTectés,  k  ce 
qu'il  a  paru,  aux  ports  d'Espagne  :  un  yaissean  suédois,  pris 
dans  le  port  même  de  passage  par  les  Anglais:  un  second, 
pillé  et  entièrement  dévasté  à  Alicante  par  les  Français; 
plusieurs  autres  enlevés  par  des  corsaires  français,  station* 
nés  à  rentrée  du  port  de  Maiaga,  ont  fourni  à  S.  M.  Sué- 
doise autant  de  sujets  de  réclamations  et  d'invitations  ami- 
cales à  la  cour  d'Espagne,  de  faire  respecter  son  territoire 
pour  la  sâreté  de  son  commerce.  S.  M.  se  serait  fort  ap- 
plaudie de  ses  représentations,  si  elle  eût  trouvé  en  sa  fa- 
veur quelques  marques  de  cette  énergie,  que  le  gouverne- 
ment d'Espagne  vfent  de  déployer  contre  elle  dans  une  af- 
faire ^  ou  elle  n'a  d'autre  part,  que  des  plaintes  k  faire. 
Mais  l'inutilité  de  ses  réclamations  n'a  pas  fait  sortir  S.  M. 
des  termes  de  modération  et  d'équité,  convenables  entre  des 
cours  amies,  et  auxquels  S.  M.  espère  encore  voir  revenir 
la  cour  d'Espagne,  après  les  différents  malheurs  arrivés 
dans  ses  ports. 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  ajant  l'honneur  de 
transmettre  ces  notions  à  M.  le  chevalier  de  la  Huerta,  En- 
TOjé  extraordinaire  de  S.  M.  C,  en  réponse  à  ses  commu- 
nications du  17  septembre,  profite  avec  plaisir  de  cette  oc- 
casion, etc. 

Drottoingholm ,  le  22  octobre  1800. 

F.   n'EHRBNHEIM. 

A  cette  réponse^  le  chevalier  de  la  Huerta,  mi- 
nistre d^Ëspagne  à  Stockholm,  fit  la  réplique  suivante  : 

N^-  VI. 

Lettre  du  chevalier  de  la  Huerta,  ministre  d^Espagne 
près  la  cour  de  Stockholm ,  adressée  au  chancelier  de 

Suède;  du  29  décembre  1800. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour  une  réponse 
à  la  lettre,  dans  laquelle  je  lui  ai  rendu  compte  des  pre- 

n.  13 
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miëres  uiirertures  que  je  fia  aa  cabinet  suédois,  lorsque  j'eua 
rhoDDeor  de  vous  remettre  ma  première  note,  relative  à  la 
violence  commise  par  les  Anglais  dans  la  rade  de  Barcelone. 
Le  roi,  mon  maître,  a  vu  à  regret  la  froideur  avec  laquelle 
la  coor  de  Suède  a  reçu  ses  premières  réclamations,  et 
qu'elle  se  bornait  à  des  démarcfies  faibles,  dont  S.  M.  n'ose 
se  promettre  aucun  résultat.  La  manière,  dont  on  a  en- 
visagé ici  ces  démarches,  a  prouvé  en  môme  temps,  le  pea 
d'énergie  que  la  cour  de  Suède  se  proposait  de  montrer 
dans  cette  circonstance.  Je  ne  puis  vous  le  cacher,  mon- 
sieur, cette  tiédeur  que  l'on  pourrait  supposer  à  la  cour 
de  Snède  dans  ses  réclamations  près  celle  de  Londres,  don- 
nerait lieu  de  croire,  que  l'on  voudrait  fapporter  cette  né- 
gociation à  d'autres  objets  d'intérêt  particulier,  qui  exigent 
des  ménagements  peu  conciliables  avec  cette  énergie  et  ce 
zèle  que  S.  M.  C.  se  serait  flatt«?e  de  trouver  dans  S.  M. 
Suédoise,  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  l'honneur  de  son  ps- 
villon;  de  prouver  à  l'Europe,  la  part  qu'elle  prend  à  l'In- 
térêt commun  des  puissances  maritimes,  et  le  prix  qu'elle 
attache  à  l'amitié  et  à  la  bonne  intelligence,  qui  n'ont  cessé 
de  régner  entre  les  deux  puissances.  En  conséquence  d'an 
nouvel  ordre  de  ma  cour,  je  réitère  mes  représentations;  et 
j'insiste  formellement  sur  le  contenn  de  ma  note  du  17  oc- 
tobre. Je  croirais  avec  plaisir  que  S.  M.  Suédoise  fera  des 
démarches  plus  actives  que  je  n'eusse  osé  l'espérer  d'après 
sa  réponse.  Il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle  veuille  ex- 
poser les  vaisseaux  suédois  à  toute  la  rigueur  des  mesures 
que  prescrivent  les  cù-conatances  contre  des  vaisseaux  sus- 
pects, et  dont  la  conduite  pourrait  être  regardée  comme  to- 
lérée, si  la  cour  de  Suède  n'obtenait  de  l'Angleterre  la  ré- 
paration ta  plus  éclatante,  touchant  l'alfairc  de  Barcelone. 
Stockholm,  le  29  décembre  1800. 

Le  chevalier  de  Huerta. 

Tandis  que  le  roi  de  Prusse  appuya  la  réclama- 
tion de    t'Ëspagne    en   faisant   faire   à   cet  égard  des 
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représentations  à  le  cour  de  Stockholm ,  pur  son  mi- 
nistre M.  de  Tarrachj  le  rsi  de  Suède  chargea  son 
chancelier  d'y  faire  la  réponse  suivante: 


N°-  VU. 

Lettre  du  chanceVier  de  Suède,  adressée  à  M.  de  Tar- 

rach,  ministre   de  Prusse  près  la  cour  de  Stockholm; 

novembre  1800. 

Ayant  rendu  compte  au  roi  Je  la  manière,  dont  S.  M. 
Prussienne  s'intéressait  dans  la  réclamation  de  la  cour  d'Es- 
pagne, au  sujet  d'un  abus  fait  par  les  Anglais,  du  pavillon 
de  Suède,  le  soussigné,  ciiaucciîer  de  cour,  a  éié  charge 
d'exprimer  à  M.  de  Tarrach,  toute  la  reconnaissance  de  S. 
M.  de  l'attention  constante  que  la  cour  de  Berlin  portait  sur 
les  intérêts  des  pavillons  neutres,  et  toute  la  confiance 
qu'elle  met  dans  ss  manière  de  les  voir.  Le  roi  a  été  trfcs- 
surprîs  de  la  responsabilité  publique  à  laquelle  la  cour  d'Es- 
pagne a  appelle  la  Suttde  en  cette  occasion,  et  des  mena- 
ces qu'elle  y  a  jointes.  Après  toutes  les  ycxations  auxquel- 
les les  pavillons  neutres  ont  été  exposés  pendant  la  pré- 
sente guerre,  c'est  la  mesure  la  plus  oppressive  qu'ils  aient 
encore  épronvée.  De  cette  manière,  placés  sans  cesse  en- 
tre l'olTensc  et  la  réparation,  ils  devront  bientôt  se  laisser 
entraîner  dans  la  guerre,  ou  disparaître  de  toutes  les  mers 
où  elle  se  fait. 

Ces  vérités  étant  de  trop  de  conséquence  et  pour  la 
Suède  et  pour  les  autres  puissances  neutres,  S.  AI.  Sué- 
doise n'a  pu,  en  général,  se  charger  d'aucune  responsabi- 
lité des  abus  que  les  puissances  belligérantes  pourraient 
faire  des  navires  suédois  dont  elles  s'emparent.  Ce  prin- 
cipe parait  à  S.  M.  si  fondé,  qu'elle  se  flatte,  que  la  cour 
de  Berlin  voudra  lui  donner  tout  l'appui  que  la  justice  et 
les  Intérêts  communs  paraissent  également  réclamer;  il  a  été 
généralement  reconnu  jusqu'ici,  parmi  tant  de  violences, 
13* 
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qu'oQ  s'est  permises  des  deux  côtés,  sans  quoi  la  guerre  aurait 
été  g-éoérale.  S!  la  Porte-Ottomane,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre avaient  noté  de  cette  responsabilité  tous  les  pavillons 
qu'ils  ont  trouvés  dans  Alexandrie;  si  elles  avaient  rede- 
mandé l'Egypte  aux  g'ouverneinents  respectifs,  parce  que 
des  navires  marcliands  avaient  été  forcés  d'y  transporter 
des  troupes  françaises  pour  la  suiprendre;  si  elles  y  avfùent 
mis  ces  formes,  ce  terme  peremptoire,  et  ces  conditions; 
tout  commerce,  toute  neatralité  auraient  été  d'abord  anéan- 
tis. Ainsi  S.  M.  a  cru,  que  la  violence  faite  au  pavillon 
suédois  à  Barcelone,  ne  pourrait  être  traitée  autrement  que 
celles,  dont  elle  a  eu  à  se  plaindre  auparavant;  et  elle  s'est 
réservée  la  liberté  de  relever  les  torts  faits  à  ses  sujets  ou 
à  son  pavillon,  dans  tel  temps  et  par  tels  moyens  que  sa 
position  particulière  lui  permettra. 

S.  M.  ne  doit  pas  cacber  cependant,  que  dans  le  cas 
présent,  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  une  puissance 
amie,  lui  fait  d'autant  plus  de  peine  qu'elle  trouve  la  cap- 
ture des  Anglais  trës-illég'ale ,  et  qu'elle  désire  vivement 
de  pouvoir  conti'ibuer,  par  ses  représentations,  à  en  obtenir 
la  restitution.  S.  M.  ne  négligera  certainement  rien,  pour 
parvenir  à  un  arrangement,  dont  le  prix  est  devenu,  assez 
inopinément,  la  continuation  des  relations  amicales  entre  la 
Suède  et  l'Espagne;  mais  elle  ne  peut  à  présent  faire  pour 
les  deux  frégates,  ce  que  même  elle  n'a  pas  fait  auparavant 
pour  ses  propres  convois,  ni  donner  à  la  cour  d'Espagne 
de  meilleure  espérances  qu'elle  n'en  a  elle  même.  —  Le  sous- 
signé profite  de  cette  occasion,  etc. 

d'Eiirekheih. 


Pendant  que  la  cour  de  Berlin  épousait  la  cause 
de  l'Espagne  auprès  de  celle  de  Stockholm  contre 
l'Angleterre,  un  nouvel  incident  menaçait  de  la  brouil- 
ler avec  la  cour  de  Saint-James ,  et  fut  Tavant-cou- 
reur  de  plus  grands  événements. 


J 
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Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  un  navire 
prussien  d^Embdeu  le  Triton ,  chargé  de  bois  de 
charpente,  et  destiné  pour  Amsterdam,  après  avoir  été 
pris  par  un  vaisseau  de  guerre  anglais  à  la  hauteur 
du  Texel ,  avait  été  forcé ,  par  les  dangers  de  la 
mer,  à  entrer  dans  le  port  de  Cuxhaven.  Le  ministre 
du  roi  de  Prusse  à  Hambourg  s'étaient  peu  après  dé- 
terminé à  acheter  cette  prise  du  capteur  pour  la  faire 
rendre  au  propriétaire.  Cet  événement  engagea  la  cour 
de  Berlin  à  persister  dans  sa  résolution  une  fois  prise, 
d'envoyer  un  détachement  de  ses  troupes  à  Cuxhaven, 
pour  prendre  possession  militaire  du  port  et  du  bourg 
de  Ritzebùltel,  sous  le  prétexte,  d'empêcher  qu'à  l'em- 
bouchure de  l'Elbe  il  ne  se  commette  des  hostilités 
contraires  à  la  neutralité  du  Nord  de  l'Allemagne,  dont 
le  roi  de  Prusse  s'était  rendu  le  garant. 

Voici  la  proclamation  publiée  par  le  commandant 
des  troupes  prussiennes,  le  23  novembre  1800,  lors 
de  la  prise  de  possession  de  Cuxhaven. 

K'-  Vin. 

ProcloBuOUm. 

Par  ordre  exprès  de  S.  M.  Prussienne,  Frédéric  Guil- 
laume III,  mon  très-gracieux  souverain  j  on  fait  savoir,  que 
l'occupatîou  temporaire  du  district  de  Ritzebiittcl  et  de  Cux- 
haven, par  les  troupes  que  je  commande,  et  qui  sont  un 
détachement  de  l'année  d'observation  cbarg^ée  de  protég'er 
la  neutralité  année  du  Nord  de  l'Alleniagne,  a  eu  pour  cause 
Tenlèvement  d'un  vaisseau  prussien.  Le  différend  que  cet 
enlèvement  a  occasionné,  a  enGn  été  arrangé  après  quel- 
ques explications  d'usagée  et  quelques  protestations  d'aniitié. 
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Mais  comme  la  marche  des  troupes,  derenne  nécessaire, 
après  le  pea  de  saccès  qu'aTaient  ea  les  premières  explica- 
tions, était  ordonnée  et  déjà  en  partie  es:écatée,  S.  M.  Prus- 
sienne a  jugé  à  propos  d'en  faire  achever  Fexécution,  et 
de  prendre  possession  du  district  de  Ritzebûttel  et  de  Cux- 
haren,  afin  de  prérenir  de  semblables  contestations  à  l'ave- 
nir, et  de  s'assurer,  pour  la  plus  ^ande  sûreté  et  obser- 
vance de  la  neutralité,  d'une  place  si  importante  et  si  né- 
cessaire aux  états  qui  se  trouvent  sous  la  %ne  de  démar- 
cation. 

Tel  est  l'unique  objet  de  l'arrivée  des  troupes  qui  sont 
sous  mes  ordres.  Comme  leur  cbef ,  mon  premier  désir  est 
de  maintenir  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  particu- 
lièrement en  tout  ce  qui  reste  attaché  au  système  de  nea- 
tralité;  et  non-seulement  je  soutiendrai  de  toutes  mes  for- 
ces l'autorité  des  mag^trats  établis  par  la  ville  de  Ham- 
bourg; mais  je  protégerai  tous  les  habitants  ou  étrangers  qui 
arrivent  Ici,  dans  leurs  droits,  dans  le  cours  de  leurs  affai- 
res, et  particulièrement  dans  leur  commerce  et  la  navigation, 
qui  ne  seront  pas  le  moins  du  monde  interrompus,  .mais  an 
contraire,  mieux  protégés  et  encouragés,  sans  la  moindre 
altération  dans  la  constitution  et  les  usages  du  district  que 
j'occupe. 

Il  est  donc  enjoint  à  toutes  les  personnes  qui  l'habitent 
ou  qui  s'y  trouvent,  d'avoir  pour  les  troupes  que  je  com- 
mande, les  égards  et  les  dispositions  d'amitié  qu'elles  ap- 
portent elles-mêmes,  et  d'éviter  par  là  les  conséquences 
inévitables  et  funestes  qu'entraîneraient  des  dispositions  con- 
traires. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  résolution,  le  mi- 
nistre  d'Angleterre  près  la  cour  de  Berlin,  lord  Ca- 
rjsford,  adressa  au  comte  de  Haugwitz,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Prusse,  la  note  suivante. 
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N"-  IX. 

Note  de  lord  Carysfoi-d,   ministre  ctAngleterre  près  la 
cour   de  Berlin,  adressée  au  comte  de  Haugwitz,  mi- 
nistre   des  affaires  étrangères   de  Prusse;    du  iG  no- 
vembre 1800. 

Dans  l'instant  que  le  comte  de  Carysford,  Envoyé  et- 
traordinairc  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britanniqae, 
eat  appris,  que  S.  M.  Prussienne  se  disposait  à  faire  entrer 
an  détadicment  de  ses  troupes  à  Cnxhaven,  et  que  la  rai- 
son que  le  puitlic  se  plaisait  à  donner  à  cette  démarche, 
était  le  refus  qu'avait  fait  le  gourernenient  de  Hambourg', 
de  faire  relâcher  un  bâtiment  qui,  après  avoir  été  pris  par 
un  des  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  Britannique,  avait  été 
obligé,  pour  éviter  les  dangers  de  la  mer,  d'entrer  dans  le 
Hus-dit  port;  il  crut  de  son  devoir  de  demander  une  audience 
à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Haugwitz,  ministre  d'Etat  et  Au 
cabinet,  alin  de  s'informer  de  cette  alfalre.  Il  a  reçu  de  S. 
Exe.  l'assurance,  que  les  Intentions  de  S.  M.  Prussienne 
n'étaient  nullement  hostiles,  ni  contraires  aux  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  que  l'occupation  qu'elle  avait  ordon- 
née, avait  pour  but  principal,  de  maintenir  l'autorité  de  S. 
M.  en  sa  qualité  de  chef  et  de  protecteur  de  la  ncutralllë 
du  Kord  de  l'Allemagne,  et  qu'elle  y  était  de  l'aveu  et  da 
consentement  de  la  ville  de  Hambourg-  même. 

Lord  Carysford  n'étant  pas  exactement  Informé  des  cir- 
constances dans  lesquelles  le  vaissean,  dont  il  est  question, 
se  trouvait,  a  remis  à  une  autre  occasion  les  observations 
qa'il  eût  voulu  sonmeltre  à  S.  Exe,  It  a  maintenant  lieu  de 
croire,  que  ce  bâtiment  chargé  de  contrebande,  a  été  pris 
par  un  des  vaisseaux  de  S.  Al.  Britannique,  conmie  il  en- 
trait dans  le  Texel,  c'est-à-dire,  dans  un  port  appartenant 
aux  ennemis  de  S.  M.,  ot  qu'il  a  été  rendu,  aussitôt  que 
l'officier,  qui  en  était  chargé,  a  pu  demander  les  ordres  de 
ses  supérieure. 


k- 
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Poar  ce  qui  est  de  Poccupatioii  de  la  ville  de  Coxharen 
par  les  tronpes  prossieiines,  qui  doit  aroir  été  fondée  sur 
des  conventions  particulières  entre  S.  M.  Prussienne  et  le 
sénat  de  Hambourg,  il  ne  se  croit  pas  appelle  à  prendre 
part  à  cette  discussion;  mais  il  se  sent  autorisé  à  réclamer 
en  faveur  des  sujets  et  des  vaisseaux  du  roi,  son  maître, 
tous  les  droits,  auxquels  fls  peuvent  justement  prétendre  dans 
un  port  neutre,  appartenant  à  une  république,  dont  les  liai- 
sons avec  les  états  de  S*  M*  sont  très-anciennes,  et  géné- 
ralement connues;  aucune  convention  faite  entre  la  ville  de 
Hambourg  et  S.  M.  Prussienne,  ne  pouvant  infirmer  ni  al- 
térer ses  droits^ 

D'après  ces  considérations,  il  ose  espérer,  que  S."  M. 
Prussienne  pourra  suspendre  encore  l'occupation  de  Cuxha- 
ven,  jusqu'à  ce  que  les  deux  cours  aient  pu  s^expliquer; 
surtout  puisque  cette  occupation,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pourrait  donner  lieu,  à  des  esprits  mal  disposés,  d'at- 
tribuer à  S.  M.  Prussienne  des  vues  opposées  néanmoins  aux 
sentiments  de  justice  et  de  modération,  qui  dirigent  toutes 
ses  démarches,  ainsi  qu'à  l'amitié  et  à  la  bonne  harmonie 
qui  subsissent  entre  elle  et  S.  M.  Britannique. 

Au  reste,  il  n'échappera  pas  à  la  sagesse  et  à  l'huma- 
nité de  S.  M.,  que  l'entrée  d'un  corps  nombreux  de  troupes 
dans  un  village  très -pauvre  et  n'ayant  qu'un  territoire  de 
très-peu  d'étendue,  augmenterait  probablement  la  misère  des 
habitants,  et  que  la  ville  de  Hambourg  ayant  toujours  pos- 
sédé cette  place,  indispensable  à  la  conservation  de  la  na- 
vigation sur  FElbe,  tout  ce  qui  pourra  troubler  cette  pos- 
session, déranger  les  anciens  usages,  et  porter  les  pilotes 
qui  j  demeurent  actuellement,  à  chercher  asile  ailleurs,  por- 
terait un  coup  sensible  au  commerce  de  tous  les  pays  du 
Nord  de  l'Allemagne,  et  à  celui  des  états  mêmes  de  S.  M. 
Prussienne* 

Berlin,  )e  16  novembre  1800. 

Cartsford, 


cxvBt  ciNOurisME.   (1800—1801.)         201 

Cette  note  fat  suivie  d^ane  seconde  que  lord  Ca- 
rysford  adressa  le  18  novembre  au  comte  de  Haug- 
witz. 

N«-  X. 

Note  de  lord  Cary  s f or  d,  ministre  d'Angleterre  près  la 
cour  de  Berlin ,  adressée  au  comte  de  Haugwitz,  mi- 
nisire  des  affaires  étrangères  de  Prusse;  du  18  novem- 
bre 1800. 

Le  soassi^é^  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Britannique,  se  croit  oblig'é  de  s'adresser 
encore  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Haag'witz,  au  sujet  de 
l'intention  de  S.  M.  Prussienne  de  prendre  une  possession 
militaire  à  Cuxhaven.  Quand  le  soussigné  a  eu  Thonnear 
de  remettre  à  S.  Exe.  la  note  verbale  du  16  (novembre)  on 
ne  savait  pas  encore  avec  certitude,  que  le  vaisseau  prussien^ 
amené  dans  ce  port,  avait  été  restitué.  Le  fait  étant  main- 
tenant constaté,  aussi  bien  que  le  zèle  que  le  sénat  de 
Hambourg  a  mis  à  remplir  les  volontés  du  roi,  la  surprise, 
et  la  consternation,  qui  ont  été  excitées,  dès  le  moment 
que  Ton  a  appris  les  ordres  qui  avaient  été  donnés  pour  la 
marche  d'un  détachement  des  troupes,  s'accroîtraient  au,  der- 
nier point,  si  l'on  apprenait,  que,  nonobstant  une  satis- 
faction complète,  donnée  à  S.  M.  Prussienne,  sur  tous  les 
points,  dont  elle  a  cru  avoir  à  se  plaindre,  elle  ne  persis- 
tait pas  moins  dans  la  résolution  de  faire  occuper  Cttxha- 
ven  par  ses  troupes.  En  effet,  il  parait  au  premier  conp 
d'oeO,  que  cette  occupation  sersdt  si  propre  à  donner  les  plos 
vives  alarmes  aux  nations  commerçantes  qui  j  sont  intéres- 
sées, qu'on  croit  pouvoir  attendre  de  la  justice  et  de  la 
modération  de  S.  M.  Prussienne,  que  pour  cette  raison  seule 
(sans  parler  des  interprétations,  que  la  malveillance  cher- 
cherait à  donner  à  cette  mesure),  elle  se  déterminera  à  i 
point  j  donner  de  suite. 
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Le  Bouselg'né  néanmoins  ne  croirait  pas  avoir  fait  son 
devoir,  s'il  nég'li^eait  de  représenter  à  S.  Exe.  les  vires 
inquiétades  qui  résultent  nécessairement  de  l'incertitude  où 
l'on  reste  encore  à  cet  ég'ard.  Les  assurances  réitérées  que 
le  soussigné  a  reçues  de  S.  Exe.,  de  l'amitié  et  de  la  bien- 
velilance  de  S.  M.  Prussienne  envers  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  ne  lui  permettent  pas  de  croire,  qu'aucune  mésin- 
telligencc  puisse  naitre  entre  les  deux  cours;  mais  il  ne 
peut  se  cacher,  que  les  ennemis  du  bien  de  l'humanité  et  du 
repos  public,  chercheront  à  profiler  de  l'alarme,  qui  est 
généralement  répandue,  pour  semer  la  discorde  parmi  les 
puissances,  qui  devraient  toutes  se  réunir  et  maintenir  la  sû- 
reté et  l'indépendance  de  l'Europe  entière. 

Caatsfobs. 

A  ces  deux  notes  le  comte  de  Haugwitz  fit  !a 
réponse  suivante: 


Réponse  du   comte  de  Haugwilz  aux  deux  notes  précé- 
dentes du  minisù'e  d'Angleterre,    lord   Cai'ysfard;    du 
20  novembre  ISOO. 

Le  ministre  d'Etat  et  de  cabinet  soussigné,  se  trouve 
autorisé,  par  les  ordres  du  roi,  à  calmer  entièrement  les 
inquiétudes  et  les  appréhensions  que  lord  Carysford,  Envoyé 
extraordinaire  et  mûustre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britan- 
nique, lui  a  témoignées  dans  ses  deux  notes  du  16  et  dn 
18  novembre.  Le  vaisseau  prussien,  le  Triton,  a  été 
rendu,  il  est  vrai,  à  son  propriétaire,  mais  le  mode  de  la 
relaxation  a  été  tout  aussi  irrégulier,  que  les  procédés  qu'il 
avait  essuyés  précédemment;  et  en  examinant  dans  toutes 
ses  circonstances,  l'incident  dont  11  a  eu  à  se  plaindre,  on 
retrouve  partout  nne  Infraction  manifeste  des  principes  de 
la  neutralité  du  Nord  de  l'Alleniagnc.     C'est  cette  consldé- 
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ration  majeure,  jointe  au  refus  déloyal  du  mag'istrat  de  Ham- 
bour^,  qui  a  dicté  au  roi  la  résolution  de  faire  occuper  mi- 
litairement le  port  de  CaxIiaTen  et  le  bailliage  de  Ritzebut- 
tel.  La  mesure  en  a  été  exécutée  aussitôt  que  prise;  et  elle 
n'est  plus  dans  le  eas  d'être  révoquée;  l'exemple  de  ce  qui 
s'est  passé,  imposant  à  S.  M.  la  nécessité  de  Tcîller  effica- 
cement au  maintien  de  la  neutralité,  qu'cHe  a  g'arantie  à 
ses  coétats.  Le  roi  ne  saurait  s'imaginer,  que  S.  M,  Bri- 
tannique, après  avoir  participé,  en  sa  qualité  d'électeur  de 
Hanovre,  aux  avantages  et  aux  bénéfices  de  cette  même  heu- 
reuse neutralité,  puisse  concevoir  la  moindre  alarme,  en 
voyant  entrer  une  garnison  prussienne  dans  le  port  que 
l'Angleterre  a  choisi  pour  son  point  de  communication  avec 
le  Nord  de  l'Allemagne.  Placé  de  cette  manière  sous  la 
garantie  immédiate  du  roi,  il  en  sera  d'autant  plus  à  l'abri 
de  toute  espèce  d'atteinte;  et  les  troupes  de  S.  M.  n'au- 
ront d'autres  devoirs  à  remplir,  que  d'y  faire  respecter  les 
lois  du  lion  ordre  et  de  l'cquité.  On  peut  a'cn  rapporter 
avec  confiance  aux  sages  dispositions  du  duc  régnant  de 
Brunswick,  que  est  chargé  dn  commandement  de  la  ligne 
de  démarcation. 

S'il  fallait  cependant  encore  à  cet  égard  des  assurances 
plus  particulières,  le  roi  se  ferait  un  plaisir  de  les  donner 
par  la  présente  à  S.  M.  Britannique,  et  de  lui  déclarer,  en 
termes  exprès  et  positifs,  que  l'ordre  actuel  des  choses 
ne  dérangera  en  rien  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation dans  le  port  de  Cuxliaven,  ni  surtout  aussi  la  con- 
tinuation de  la  correspondance  de  l'Angleterre:  l'officier 
commandant  les  troupes  dn  roi,  eu  garnison  dans  le  bailliage 
de  RitzebOttel,  se  fera  an  contraire  un  devoir  d'y  apporter, 
de  son  côté,  tontes  les  facilités  Imaginables. 

En  général,  la  démardic  à  laquelle  le  roi  a  été  entraîné 
par  la  nécessité,  n'admet  aucune  interprétation  équivoque: 
n'a  d'autre  I)ut  que  le  maintien  du  système  dont  il  est 
l'auteur  et  le  défenseur;  et  ce  but  ne  sera  point  outrepassé. 
Sa  façon  de  penser   et  d'agir  lui  a  concilié  la  confiance  de 
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TEorope  entière  et  ne  se  démentira  Jamais;  et,  qnoIqa'O  ne 
soit  pas  à  préroir,  qae  les  antres  puissances  soient  ten- 
tées de  se  méprendre  snr  la  pureté  de  ses  mes  dans  la 
circonstance  présente,  S.  M.  se  résenre  cependant  de  s'en 
expliquer  ultérieurement  et  d'une  manière  convenaMe  avec 
qui  fl  appartiendra. 

Berlin,  le  20  novembre  1800. 

Haugwtti. 

La  convention  du  29  août,  par  laquelle  le  Dane- 
marck  avait  promis  de  s^entendre  à  Tanuable  avec  TAn- 
gleterre  au  sujet  des  différends  survenus  entre  ces  deux 
puissances  Q)  ;  la  réponse  pleine  de  di^ité  et  de  mo- 
dération que  la  Suède  avait  donnée  aux  insinuations 
de  FEspagne  et  à  IMntercession  de  la  Prusse,  et  les 
assurances  réitérées  d^amitié  données  à  TAngleterre, 
de  la  part  d^une  cour  aussi  intimement  liée  avec  elle 
que  Tétait  celle  de  Berlin ,  pouvaient  faire  espérer  que 
les  trois  cours  du  Nord  ne  donneraient  point  de  suite 
aux  négociations  auxquelles  la  déclaration  de  la  Russie 
du  16  août,  les  avaient  invitées;  surtout  depuis  les 
changements  survenus  dans  la  situation  politique  entre 
la  Russie  et  TAngleterre. 

Cependant,  vu  les  pressantes  invitations  de  Tem- 
pereur  Paul  I,  ces  trois  cours  se  trouvaient  dans  la 
désagréable   nécessité,    de   choisir   entre   deux  partis. 


(l)  Comment  se  dissimuler,  qu'après  que  les  mesures  de  cette 
dernière  cour  contre  l'Angleterre  avaient  pris  un  caractère  d'hostilité, 
et  que  l'embargo  général  mis  au  mois  de  novembre  ne  différait  presque 
p)us  d'une  guerre  ouverte,  toute  alliance  postérieure  avec  cette  puis- 
sance devait  plus  que  jamais,  donner  de  l'ombrage  à  la  cour  de 
Londres. 
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Bn  yain  le  roi  de  Suède  s^était-il  rendu  en  personne 
i  Pétersbourg  pour  obtenir  quelques  modifications.  Aux 
égards  que  la  cour  de  Berlin  avait  pour  la  Russie^ 
elle  joignait  sans  doutes  encore  d^autre  considérations 
que  le  rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie 
pouvait  faire  naître.  La  cour  de  Copenhague  étidt 
plus  dépendante  encore  de  celle  de  Russie  que  les 
autres,  en  vertu  de  ses  différents  traités  depuis  1773; 
d^ailleurs  eUe  avait  eu  naguères  des  preuves  de  Tirri- 
tabilité  de  Paul  I,  dans  Tempressement  quMl  avait  mis 
i  fermer  ses  ports  aux  Danois  par  son  ukase  du  mois 
de  septembre  1799. 

Ces  puissances  d^ailleurs  se  persuadaient  probable- 
imit  que  malgré  la  diversité  frappante  qui  existait  entre 
les  circonstances  de  cette  époque  et  celles  de  Tépoque 
présente ,  une  alliance  qu^on  annonçait  comme  le  simple 
renouvellement  de  celles  de  1780,  1781,  ne  serait 
point  considérée  comme  une  mesure  plus  ofllensive  ou 
plus  menaçante  que  ne  ]^avaient  été  ces  alliances  mê- 
mes. Elles  se  déterminèrent  en  conséquence  à  signer, 
presque  le  même  jour,  trois  conventions  maritimes,  sa- 
voir entre  la  Suède  et  la  Russie ,  entre  le  Danemarck 
et  la  Russie,  le  16  décembre  1800,  entre  la  Prusse 
et  la  Russie,  le  18  décembre;  équivalentes  à  une 
quadruple  alliance,  en  tant  que  chacune  des  trois  cours 
accédait  à  celles  des  autres  avec  la  Russie. 

Dans  le  préambule  de  ces  conventions  le  but  de  Fal- 
Hance  fut  annoncé  de  la  manière  suivante:  La  liberté 
de  la  navigation  et  la  sûreté  du  commerce  des  puis- 
sances neutres  ayant  été  compromises,  et  les  princi- 
pes du  droit    des  nations  méconnus  dans  la  présente 
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guerre  maritime,  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  8. 
M,  le  roi  de  Suéde,  guidés  par  leur  amour  pour  la 
justice,  et  par  une  égale  sollicitude  pour  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  la  prospérité  publique  dans  leurs 
états,  ont  jugé  convenable  de  donner  une  nouvelle 
sanction  aux  principes  do  neutralité. 

Par  les  articles  1  et  2,  les  deux  monarques  dé- 
clarent que  leur  volonté  expresse  est  de  faire  exécuter 
avec  la  plus  grande  rigueur,  dans  leurs  états,  la  dé- 
fense portée  contre  le  commerce  de  contrebande  avec 
quelle  puissance  que  ce  soit,  se  trouvant  ou  pouvant 
se  trouver  en  guerre.  Ils  ne  reconnaissent  pour  con- 
treliande  que  les  objets  suivants  :  canons ,  mortiers, 
pistolets ,  bombes ,  grenades ,  boulets ,  fusils ,  pierres 
à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses, 
piques,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides, 
sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  particulières 
des  traités  conclus  antérieurement  avec  les  puissances 
belligérantes.  , 

Dans  Tarticle  3,  les  deux  puissances  énoncent  les 
principes  du  droit  naturel,  qui  déterminent  les  droits 
des  neutres  à  l'égard  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion.    Les  voici: 

1)  Tout  bâtiment  peut  naviguer  librement  d'un  port 
à  Tautre  et  sur  les  côtes  des  puissances  belligérantes. 

2)  Les  effets  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
sances belligérantes  qui  se  trouvent  à  bord  dos  vais- 
seaux neutres,  sont  libres,  excepté  les  objets  de  con- 
trebande. 

3)  Un  port  ne  peut  être  régardé  comme  bloqué 
que  si  son  entrée  est  évidemment  dangereuse  par  suite 
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des  dispositions  prises  par  une  des  puissances  belli- 
gérantes j  par  le  moyen  de  vaisseaux  placés  à  sa 
proximité.  Il  n''est  pas  permis  aux  neutres  d'entrer 
dans  un  port  bloqué. 

4)  Les  bâtiments  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  par  des  raisons  justes  et  évidentes,  sur  lesquelles 
on  prononcera  sans  retard. 

d)  Il  suffît  que  ToUGcier  qui  commande  un  on  plu- 
sieurs vaisseaux  de  guerre  convoyant  des  bâtiments 
marchands,  déclare  que  son  convoi  n'a  pas  de  contre- 
bande, pour  qu'il  ne  s'y  fasse  aucune  visite.  Les 
capitaines. des  vaisseaux  recevront  les  ordres  les  plus 
stricts  de  ne  pas  souffrir  de  contrebande. 

Par  l'article  4 ,  pour  le  maintien  de  ces  principes, 
les  deux  souverains  s'engagent  à  équiper  un  nombre 
proportionné  de  vaisseaux  de  guerre    et   de    frégates. 

Par  l'arficle  5  ils  établissent  comme  règle  inva- 
riable, que  tout  bâtiment,  pour  être  regardé  comme 
propriété  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  être 
commandé  par  un  capitaine  de  ce  pays ,  avoir  la  moi- 
tié de  son  équipage  composé  de  naturels ,  et  être  muni 
de  passe-ports,  en  bonne  et  légitimé  forme. 

Les  articles  6  —  9  règlent  l'assistance  qu'on  se 
prêtera  réciproquement,  et  la  satisfaction  qu'on  exi- 
gera en  cas  de  violation  des  principes  arrêtés,  et  sti- 
pulent que  si,  à  l'occasion  de  cotte  convention,  l'une 
des  deux  puissances  était  attaquée,  l'autre  ferait  cause 
commune  avec  elle. 

L'article  10  statue  que  ces  stipulations  seront  re- 
gardées comme  toujours  subsistantes  dans  les  guerres 
muitimes  qui  pourraient  éclater  par  la  suite. 
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Par  les  articles  11  et  12,  les  deux  puissances 
consentent  que  les  puissances  neutres  accèdent  à  cette 
convention,  et  conviennent  de  prévenir  les  puissances 
belligérantes  des  mesures  qu^elles-ont  arrêtées  de  con- 
cert (0. 

L^Angleterre ,  informée  de  ce  qui  se  tramiut,  ne 
tarda  pas  à  demander  à  la  cour  de  Danemarck  des 
explications  sur  la  nature  de  ces  négociations,  et  de 
lui  exposer  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  crut  de- 
voir les  considérer.  A  cette  fin  M.  Drummond,  chargé 
dVffaires  de  S.  M.  Britannique  à  Copenhague ,.  remit 
la  note  suivante,  en  date  du  27  décembre  1800,  au 
comte  de  Bemstorff,  ministre  des  affUres  étrangères 
de  S.  M.  Danoise: 

N°  xn. 

Note  de  M.  Drummond^  chargé  d^affaires  d* Angleterre 
à  la  cour  de  Copenhague  y  adressée  au  comte  de  Berns* 
torfff   ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemarck*^ 

du  27  décembre  1800. 

La  cour  de  Londres  Informée ,  que  le  Danemarck  pour* 
suit  avec  activité  des  négociations  très-hostiles  aux  intérêts 


(1)  Le  traité  avec  le  Danemarck,  tout  à  fait  pareil  à  celui  ayec 
la  Suède,  fut  signé  par  M.  Niels  de  Roaenkrantz,  ministre  du  roi 
de  Danemarck  près  la  cour  de  Russie  ;  mais  le  gouyernement  danois 
hésita  à  le  ratifier.  Ce  gouyernement  ayait  signé,  quatre  mois  au- 
parayant,  une  renonciation  au  droit  des  conyois,  que  la  conyention 
de  Pétersbourg  établissait  de  la  manière  la  plus  positîye.  Ratifier 
la  dernière,  c'était  se  mettre  en  état  d'hostilités  ayec  la  Grande- 
Bretagne;  refuser  d'y  accéder,  c'était  perdre  l'unique  occasion  de 
reyendiquer  ses  droits  enyers  cette  puissance.  Dans  cette  alterna- 
tive, le  Danemarck  n'aurait  youlu  accéder  au  traité  que  condition- 
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de  l'empire  britaiiiiîque ,  croit  ne  pouvoir  mieux  remplir  Ich 
devoirs,  que  prescrit  une  pareille  circonstance,  qu'en  a'a- 
dressant  directeiucnt  au  ministère  de  S.  M.  Danoise  pour  lui 
en  demander  une  explicaljoii  franche  et  satiâraisante. 

Dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  l'on  parle  ouverte- 
ment d'une  confédération  entre  le  Danemarct  et  quelques 
antres  puissances,  pour  s'opposer  par  la  force  à  l'exercice 
de  ces  principes  de  droit  maritime,  sur  lesquels  repose  en 
grande  partie  la  puissance  navale  de  l'empire  britannique, 
et  qui  dans  toutes  les  guerres  ont  été  suivis  par  les  états 
maritimes,  et  reconnus  par  leurs  tribunaux. 

S.  M.  Britannique  se  reposant  avec  confiance  sur  la  lo- 
yauté de  S.  M.  Danoise,  et  sur  la  foi  des  engagements  qui 
viennent  encore  tout  récemment  d'être  contractés  entre  les 
deux  cours,  ne  lui  a  demandé  aucune  explication  à  cet 
égard:  elle  a  voulu  attendre  le  moment,  où  la  cour  de  Da- 
nemarck  aurait  cru  devoir  démentir  ces  bruits,  si  injurieux 
pour  sa  bonne  foi,  et  si  peu  compatibles  avec  le  maintien 
de  la  bonne  intelligence,  qu'on  était  parvenu  à  rétablir  entre 
les  deux  pays. 

Aujourd'IiuI ,  la  conduite  et  la  déclaration  publique  de 
l'une  des  puissances,  que  l'on  prétend  être  entrée  dans  cette 
confédération,  ne  permettent  plus  à  S.  M.  de  garder  envera 
les  antres,  le  même  silence  qu'elle  a  observé  jusqu'ici. 

Le  soussigné  se  trouve  donc  chargé  de  demander  à  S. 
Exe.  M.  le  comte  de  Bernstorif  une  réponse,  pleine,  ouverte, 
et  satisfaisante  sur  la  nature,  l'objet  et  l'étendue  des  obli- 
gations, que  S.  IVI.  Danoise  peut  avoir  contractées,  ou  des 
négociations,  qu'elle  poursuit  à  l'égard  d'une  matière,  qui 
Intéresse  de  si  près  la  dignité  de  S.  M.  Britannique  et  les 
intérêts  de  son  peuple.  S.  M.  Britannique,  toujours  prête 
à  réciproquer  toutes  les  marques  d'amitié ,  qu'elle  pourra  re- 

ea  trail^s  avec  d'autres  puii- 
1  lui   permit  pas  de  prendre 


1 
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fpvoir  de  la  part  de  S.  M.  Danoise,  espère  ne  trouver  dans 
la  réponse  de  la  cour  de  Copenhague  à  cette  dcinanile,  qu'une 
nouvelle  occasion  de  manifester  ces  dispositions. 

En    remettant   celte    note   à   M.  le  secrétaire  d'Etat,   le 
soussigné  profite  avec  plaisir  de  cette  occasion  de  l'assurer  de 
la  haute  considération,  avec  laquelle  il  a  l'honneur  d'tHre,  etc. 
W.  Dur  H  MORD. 


Réponse   du   comte    Berrtstorff ,    ministre   des   affaires 
étrangères  de  Danemarck,  à  In  note  précédente. 

Le  Boussig'në,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères, ayant  rendu  compte  au  roi  son  niaitre,  du  contenu 
de  la  note,  que  M.  Dnimmond  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser ,  le  27  du  courrant ,  vient  d'être  autorisé  à  y 
faire  la  réponse  qui  suit  ;  Il  faut  que  la  cour  de  Londres 
ait  reçu  des  informations  très-peu  exactes,  pour  avoir  pu  na 
moment  supposer,  que  le  Daneniarck  eût  conçu  des  projets 
hostiles  contre  elle,  ou  incompatibles  avec  le  maintien  de  la 
bonne  intelligence,  {[u1  subsiste  entre  les  deux  couronnes; 
et  le  roi  est  très-obligé  à  S.  M.  Britannique  de  ce  qu'elle 
vient  de  lui  fournir  l'occasion  de  démentir,  de  la  manière  U 
plus  positive,  des  bruits  aussi  malfondés  que  contraires  à 
ses  sentiments  les  plus  prononcés. 

La  négociation  qui  se  fait  à  Saint-Pétersbourg-  entre  la 
Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Daueinarck,  n'a  pour  ob- 
jet que  le  renouvellement  des  engagements,  qui  dans  les 
années  17S0  et  17SI,  furent  contractés  par  les  mêmes  puis- 
sances pour  la  sûreté  de  leur  navigaUoo,  et  dont  il  fut  alors 
donne  connaissance  à  toutes  les  cours  de  l'Europe.  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  ayant  proposé  aux  puissances  du  Nord 
de  rétablir  ces  engagements  sous  leur  forme  primitive,  le 
Dancmarch  a  d'autant  moins  hésité  à  y  consentir,  que,  loin 
d'avoir  jamais  abandonné  les  principes  professés   en   1780, 
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il  a  cru  deroir  les  souteDÎr  et  fcs  rcdanier  dans  toutes  ]ea 
occasions,  et  ne  ponvoïr  admettre  à  leur  égard  d'autres 
modifications  que  celles,  qui  résultent  de  ses  traites  parti- 
culiers avec  les  puissances  belligérantes.  Bien  éloigné  de 
vouloir  gêner  ces  puissances  dans  l'exerctce  des  droits,  que 
la  guerre  leur  attribue,  le  Danemarct  n'apporte  dans  la  né- 
gociation avec  ses  alliés  que  des  vues  absolument  dërensi- 
ves,  pacifiques  et  incapables  d'olTenser  on  de  provoquer 
personne.  Les  engagements  qtiH  prendra,  seront  basés  sur 
le  plus  strict  accomplissement  des  devoirs  de  la  neutralité, 
et  des  obligations,  que  ses  traites  lui  imposent;  et  s'il  son- 
halte  mettre  sa  navigation  à  l'abri  des  abus  des  violences 
nianifcstes,  que  la  gnerre  maritime  n'entraîne  que  trop  aisé- 
ment, il  croit  respecter  les  puissances  belligérantes  en  sup- 
posant, que,  loin  de  vouloir  autoriser  ou  tolérer  ces  abus, 
elles  voudront  de  leur  côté  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer.  Le  Danemarct 
n'a  fait  mystère  à  personne  de  l'objet  de  la  négociation, 
sur  la  nature  de  laquelle  on  est  parvenu  à  donner  le  chang'e 
à  la  cour  de  Londres;  mais  il  n'a  pas  cru  s'écarter  des  for- 
mes ordinaires,  en  voulant  en  attendre  le  résultat  détinilir, 
pour  en  instruire  offlciellcment  les  puissances  en  guerre. 

Le  soussigné,  ne  sachant  pas  qu'aucune  des  puissances, 
engagées  dans  cette  négociation,  ait  fait  une  déclaration  ou 
adopté  des  mesures  relativement  à  son  objet,  dontia  Grande- 
Bretagne  puisse  s'offenser  ou  prendre  ombrage,  ne  saurait, 
sans  explication  ultérieure,  répondre  à  ce  point  de  la  note 
de  M.  Drummond.  Il  conçoit  encore  moins,  sous  quel  rap- 
port on  pourrait  faire  envisager  l'engagement,  pris  par  la 
convention  préalable  du  29  août  dernier,  comme  contraire 
à  ceux,  que  le  Danemarct  va  prendre  avec  les  puissances 
neutres  et  réunies  du  Nord;  et  dans  tons  les  cas,  où  il  se 
trouvera  contraint  de  combattre  et  d'écarter  les  doutes,  qu'on 
aura  pu  concevoir  à  l'égard  de  la  bonne  foi  du  roi,  il  re- 
gardera sa  tâche  comme  très-facile,  tant  qu'on  mettra  cette 
bonne  foi  dans  les  reproches  ou  dans  les  soupçons  a 
14* 
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contre  S.  M.  II  se  flatte  9  qae  le  gonvernement  anglais, 
après  aroir  reçn  les  éclaircissements  reqids,  anra  la  fran- 
chise de  conirenir;  Qae  l'abandon  provisoire  et  momentané, 
non  d'un  principe,  dont  la  question  est  restée  indécise,  mais 
d'une  mesure,  dont  le  droit  n'a  jamais  été,  d  ne  saurait 
jamais  être  contesté,  d  se  trouire  nullement  en  opposition 
avec  les  principes  généraux  et  permanents,  relativement 
auxquels  les  puissances  du  Nord  sont  sur  le  point  de  ré- 
tablir une  harmonie,  qui,  loin  de  pouvoir  compromettre  leur 
neutralité,  n'est  destinée  qu'à  la  ralTemdr.  Le  soussigné 
aime  à  crofre,  que  ces  explications  paraîtront  satisfaisantes 
à  la  cour  de  Londres,  et  que  celle-ci  voudra  rendre  justice 
aux  intentions  et  aux  sentiments  du  roi,  et  particulièrement 
au  désir  invariable  de  S.  BL  de  midntenir  et  de  cimenter 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'amitié  et  la  bonne  in- 
telligence, qid  subsistent  entre  le  Danemarck  et  la  Grande- 
Bretagne,  n  a  l'honneur  d'offrir  à  M.  Drummond  l'assurance 
de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Bbrnstoeff. 

Cette  réponse  renfermant  Taveu  d^un  traité  que  les 
puissances  du  Nord  étaient  sur  le  point  de  ratifier, 
et  qui  unissait  leur  cause  à  celle  d^une  puissance, 
avec  laquelle  TAngleterre  n^était  plus  dans  les  termes 
de  neutralité,  le  ministère  anglais  se  détermina  le 
14  janvier  1801 ,  à  prononcer  par  la  proclamation  ci- 
après  un  embargo  général,  non-seulement  sur  les  vais- 
seaux et  les  bâtiments  de  la  Russie,  mais  encore  sur 
ceux  du  Danemarck  et  de  la  Suède, 
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N'   XIV. 

P  roc  la  m  a  lia  H. 

En  la  cour  de  Suint-James ,  le  14  jamner  1801.    S.  M. 

présente  ejt  son  conseil. 

AUeii<lii  que  S.  M.  a  été  informée,  qu'un  grand  nombre 
de  vaisseaux  appartenant  à  ses  sujets,  ont  été  saisi  dans 
les  ports  de  Russie,  et  que  les  marins  britanniques  qui  y 
étaient  à  bord,  sont  détenus  prisonniers  en  diverses  provin- 
ces du  dit  pays;  et  que,  dorant  que  cet  «ivénement  a  eu 
lien,  il  a  été  formé  une  alliance  d'une  nature  hostile  contre 
les  justes  droits  et  les  intérêts  de  S.  M.  entre  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg',  et  celles  de  Danemarck  et  de  Suède; 
S.  M.  de  l'avis  de  son  conseil-privc,  a  jugé  à  propos  d'or- 
donner, comme  elle  ordonne  par  la  présente,  qu'il  ne  sera 
point  donné  des  expéditions  aux  vdsseaux  ou  bâtiments, 
appartenant  à  ses  sujets  pour  les  ports  de  Russie,  de  Da- 
nemarck et  de  Suède,  si  non  après  nouvel  ordre:  Il  a  plu 
en  même  temps  à  S.  M.  de  faire  mettre  un  embargo  géné- 
ral sur  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  russes,  surdois  et 
danois,  déjà  entrés  ou  qui  pourraient  entrer  encore  dans 
quelque  port  ou  quelque  rade,  situés  dans  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  de  faire  saisir 
tontes  les  personnes  et  biens,  qui  seront  trouvés  à  bord 
desdits  vaisseaux  et  bâtiments;  mais  qu'en  même  temps  il 
sera  pris  le  soin  le  plus  exact  de  conserver  à  l'abri  de 
tonte  perte  et  dommage  toutes  les  parties  des  cargaisons  à 
bord  desdlts  vaisseaux  et  bâtiments,  de  sorte  qu'il  n'en  soit 
rien  endommagé  ni  distrait:  sont  chargés  les  seigneurs  com- 
missaires de  la  trésorerie,  les  seigneurs-commissaires  de  l'a- 
mirauté et  le  seigneur  gouverneur  des  Cinq-Ports  de  donner 
les  ordres  nécessaires  à  cet  effet,  chacun  en  ce  qui  le  coDceme. 
W.  Fawkekeii. 

ËR  communiquant  cette  proclamation  aux  ministres 
de  Danemarck  et   île  Suède,    accrédités  près  la  cour 
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de  Londres,   lord  Granvîlle   raccnmiiagna   de  la  note 
ci  -  après. 

N"-  XV. 
Note  de  lord  Granville,  sea'êtaire  d'Etat  des  ajfaires 
étrangères  d'AngleteiTe,  adressée  attx  minisb-es  de  Da- 
nemarck  et  de  Suède,  au  sujet  de  Vembargo  mis  sur  les 
vaisseaux  de  ces  deux  puissances;  du  ISjanriei'  1801. 

S.  M.  a  appris  arec  noc  véritable  peine  qu'au  même 
moment  où  la  cour  de  Saint-Pctersbourg-  prenait  les  mesu- 
res les  plus  hostiles  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
de  ses  sujets,  les  deux  cours  de  Copenhague  et  de  Stock- 
holm concluaient  avec  cette  puissance  une  convention  pour 
la  formation  d'une  alliance  maritime  armée  dans  le  Nord  de 
l'Europe.  Lors  même  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
cette  convention  a  été  négociée  et  signée,  auraient  pu  faire 
doater  en  la  moindre  chose  S.  M.  de  l'objet  vers  lequel 
elle  était  dirigée,  cette  incertitude  auraient  été  entièrement 
levée,  tant  par  la  déclaration  que  par  la  conduite  de  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg,  et  surtout  par  la  dernière  déclaration  offi- 
cielle du  cabinet  de  Copenhague.  On  sait  assez  dans  quelle 
vue  hostile  on  tenta  en  1780,  d'établir  un  nouveau  code  de 
droits  maritmies,  et  de  soutenir  par  la  force  un  système 
d'Innovations  nuigibic  aux  intérêts  les  plus  cliers  de  l'empire 
britannique.  Mais  S.  M.  a  eu  jusqu'à  présent  le  plaisir  de 
voir  qu'on  avait  entièrement  renoncé  à  cette  mesure  impé- 
rieuse et  offensante.  Au  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle, la  cour  dc_Saint-Pétersbourg,  qui  eut  la  principale 
part  à  la  dernière  coalition,  forma  avec  S.  M.  des  liaisons 
qui  non-seulemeut  ne  s'accordaient  point  avec  la  convention 
d  1  bO  mais  qui  lui  étalent  même  entièrement  contraires; 
lie  ont  a  ta  avec  S.  M.  des  engagements  qui  ont  encore 
I  fo  e  et  dont  S.  M.  est  fondée  à  demander  i'exécntion 
p  uda  t  toute  la  durée  de  la  guerre,  d'après  la  foi  due 
auK  t  a  tes 


CAUSE    UINQUIÈME.      (1800— 1801.)  215 

La  conduite  de  S.  M.  envers  les  autres  puissances  de 
.  la  mer  Balliijue,  et  toutes  le»  décisions  de  ses  tribunaux 
connaissant  des  prises,  marchent  sur  la  tu^me  ligne,  et  n'ont 
été  déiemiinés  que  par  les  principes  qui  servaient  de  base, 
arant  17S0,  aux  procédés  des  tribunaux:  de  toutes  les  au- 
tres puissances  maritimes.  S.  M.  n'a  été  inl'onuée  par  au- 
cune d'elles,  de  leur  intention  de  renouveler  l'ancienne  al- 
liance, qu'au  moment  uii  elle  se  trouve  surGsamiuent  ins- 
truite de  la  signature  effective  de  ia  convention,  et  où  une 
des  parties  contractantes  lui  a  noliGé  que  l'objet  de  cet  acte 
était  de  ratifier  dans  leurs  premières  formes  les  obligations 
contractées  en  1780  et  17SI.  On  oe  peut  donc  maintenant 
révoquer  en  doute,  que  par  cette  coalition,  et  les  armements 
maritimes  qui  se  poussent  avec  la  plus  grande  activité,  les 
parties  contractantes,  n'ont  aucun  autre  but  que  de  se  met- 
tre en  état  de  soutenir  par  la  force,  des  prétentions  qui 
répugnent  si  évidemment  à  tout  principe  de  justice,  que  la 
puissance,  ^ui  la  première^  à  la  laveur  de  sa  neutralité,  les 
a  mises  en  avant,  fut  aussi  la  première,  aussitôt  qu'elle  fut 
en  guerre,  k  s'opposer  à  leur  admission;  laquelle,  si  elle 
devait  jamais  avoir  lieu,  tarirait  infailliblement  nne  des  prin- 
cipales sources  de  ia  force  et  de  la  sûreté  de  l'euipire  bri- 
tannique. Ayant  la  connaissance  de  ces  faits,  H.  M.  agirait 
contre  l'intérêt  de  son  peuple,  la  dignité  de  sa  couronne,  et 
rbonneur  de  son  pavillon,  qui,  par  la  discipline,  la  bravour 
et  l'habileté,  a  atteint  un  si  haut  degré  de  gloire,  si  elle 
hésitait  de  prendre  préalablement  les  mesures  les  plus  ef- 
ficaces, tant  pour  repousser  l'agression  qu'elle  a  déjà 
éprouvée,  que  pour  s'opposer  aux  entreprises  hostiles  des 
liaisons  dirigées  contre  elle.  En  conséquence,  S.  M.  a 
chargé  le  soussigné  de  notifier  officiellement  au  comte  de 
Wedel  et  au  baron  d'Ehrenswârd,  qu'il  a  été  mis  un  em- 
bargo sur  les  bâtiments  danois  et  suédois  qui  se  trouvaient 
dans  les  états  de  S.  M.  Britannique.  Mais  en  ordonnant 
cette  mesure,  S.  M.  aura  soin  que  l'on  ne  se  permette  au- 
cun procédé  de  rigueur  envers  les  individus  innocents.   S.  M. 


k. 


216  CAUSB    CINOUIÈME.     (1800— ]801.) 

déaire  sincèrement  que  lea  circonsUnccs  qiiî  ont  nécessite 
cette  mesure,  disparaissent,  et  que  ses  relayons  avec  la. 
cour  de  Stockholm  et  celle  de  Copenhague  se  rétablissent 
telles  qu'elles  étaient,  avant  que  la  bonne  intellig^ence  qui 
refait  entre  elle  et  ces  gouvernements,  ne  fût  troublée 
par  la  tentative  qu'ils  font  actuellement  pour  renouveler 
leurs  anciennes  prétentions. 

Granville. 

Le  comte  de  Wcdel -Jarisberg,  ministre  de  Da- 
nemarck  prés  la  cour  de  Londres,  fit  encore  le  même 
jour  la  réponse  suivante  : 


N°   XVI. 

Héponse    du    roniie   de    Wedel- Jarlsùei'g ,    minisire   de 

Danemarck  à  la  cour  de  Londres,   adressée  à  lord 

Granmlfe;   du  16  janviei-  1801. 

C'est  à  regret  que  le  soussig;né  ambassadeur  extraordi- 
naire de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  doit  envoyer  au- 
jourd'hui à  sa  cour  la  communication  ofGcielle  qu'il  a  reçue 
hier  de  lord  Granville,  relativement  à  l'embargo  mis  sur  les 
vaisseaux  danois,  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne.  En  attendant  qu'il  reçoive  les  ordres  de 
son  souverain  sur  ces  mesures  offensives,  il  ne  peut  s'em- 
pècber  de  protester  contre  la  validité  des  motifs  cités  dans 
ladite  note,  et  contre  les  conséquences  que  l'Angleterre  se 
croit  justifiée  à  en  inférer  et  à  accréditer  contre  la  cour 
de  Copenhague.  Un  différend  qui  s'est  élevé  entre  la  cour 
de  Saïnt-Pétersboiirg  et  4elle  de  Londres,  pendant  le  cours 
d'une  négociation  qui  n'a  d'autre  but  que  de  protéger  la  neu- 
tralité dans  le  nord,  n'a  aucune  connexion  avec  l'embargo; 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  ayant  d'ailleurs  exposé  dans 
une  déclaration  formelle,  les   motifs  des  mesures  qu'elle  a 
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adoptées,  le  Dauemarck  trouve  lians  celte  pièci:  une  rérula- 
tion  complète  des  raisons  alléguées  par  le  ministre  ilc  S.  Al. 
Britanuique.  Quant  aux  principes  des  puissances  neutres  à 
l'égard  des  droits  sacrés  de  la  neutralité,  on  ne  les  a  ja- 
msis  abandonnés.  La  Russie  lorsqu'elle  était  en  guerre,  en 
a  seulement  dilfcré  rappli<;atIon ,  et  le  Daneinarck  et  la 
Snède,  par  leur  convention  du  27  mars  1794  (laquelle  a 
été  communiquée  officiellement  à  toutes  les  puissances  belli- 
gérantes), ont  déclaré  à  la  face  de  l'Europe,  rinvariabillté 
du  système  de  protection  qu'ils  avaient  adopté  en  faveur  de 
tout  commerce  licite.  Il  résulte  de  là  que  S.  M,  Danoise 
n'a  fait  que  renouveler  des  engag'enients  qui  n'avaient  pas 
cessé  de  subsister  jusqu'ici.  Le  soussigné  se  croit  justifié 
à  protester  formellement  contre  des  procédés  d'une  nature 
si  hostile,  que  le  roi  son  maître  les  regarderait  comme  une 
provocation  ouverte  et  préméditée,  si  la  communication  qui 
en  a  été  faite,  ne  répondait  des  voeux  constants  de  S,  M. 
Britannique  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  avec  le 
Danemarcb;  voeux  que  S.  M.  Danoise  n'a  cessé  de  témoig- 
ner et  dont  elle  a  donné  des  preuves  si  évidentes.  Le  sous- 
signé, en  se  félicitaut  d'avoir  été  pendant  une  longue  suite 
d'années,  l'interprète  des  sentiments  invariables  du  roi  son 
maître,  regrette  que  de  fausses  impressions  menacent  an- 
jourd'hui  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours.  Il  sou- 
balte  devenir  l'Instrument  d'un  rapprochement,  qui  aboutisse 
à  lever  les  doutes  offensant,  et  à  écarter  les  suites  fâcheu- 
ses et  incalculables  qui  en  résulteraient  pour  l'Intérêt  des  deux 
puissances.  C'est  pénétré  de  ces  sentinieuts  et  de  ceux  de 
la  plus  parfaite  considération,  que  le  soussigné  réitère  à 
lord  Grunvillc  les  assurances  de  son  respect.  (') 
Londres,  le  16  janvier  1801. 

Wkdkl-Jarlbbbbo. 


(1)  Nous  n'avons  pu   nous   procorer  la  réponse  que  ùl  probable- 
ment le  miniatre  de  Suède  à  une  note  de  la  même  teneur. 


218  CAUSE  CINCUIÈME.     (1800—1801.) 

Dans  la  proclamation  du  15  janvier,  les  vaisseaux 
prussiens  n'avaient  pas  été  nommés.  Plus  d'un  motif 
pouvait  faire  espérer  de  déCaclicr  encore  1c  roï  de 
Prusse  d'une  alliance,  de  laquelle  il  était  à  prévoir 
qu'elle  entraînerait  lus  puissances  conti'actanles  beau- 
coup au  delà  du  but  primitif  pour  lequel  ou  annonçait 
qu^clle  avait  été  conclue.  C'est  dans  ce  but  que  la 
cour  de  Londres,  par  son  ministre  à  Berlin,  lord  Ca- 
ry sford,  entama  la  correspondance  officielle  ci -après 
avec  le  ministère  de  S.  M.  Prussienne  ('). 


Note  de  Iwd  Caîijsfm-d,  ministre  d'Angleteire  à  la  cour 

de  Berlin,  adressée  au  comte  de  Ilavgwitz,  ministre  des 

affaires  étrangères  de  Prusse;  du  S7  janvier  1801. 

Le  soussigné  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire étant  chargé  par  sa  cour  de  coinniuniqucr  au  mi- 
nistère de  S.  M.  Prussienne,  la  note  remise,  d'après  Ica 
ordres  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, aux  ministres  de  la  Suède  et  du  Danemarck  à  Lon- 
dres, ne  saurait  s'acquitter  de  cette  tàclie  sans  exprimer  la 
satisfaction  sincère,  avec  laquelle  il  se  voit  en  même  temps 
autorisé  à  déclarer,  condiicn  S.  M.  est  convaincue,  que  la 
Pnisse  n'a  jamais  pu  approuver  les  déniarclies  qui  ont  donné 
lieu  à  la  note  susdite.  Ces  démarches  manifestent  le  des- 
sein de  prescrire  à  l'empire  britannique  une  loi  sur  un  objet 
de  la  plus  haute  importance;  de  lui  Imposer  cette  loi  par 
force  ;  et  de  former  à  cet  effet,  et  avant  qu'aucune  des  puis- 
sances,  qui  ont  pris   part  à  cette  mesure,   en  ait  donné  le 


(1)  Cette  note  et  les  suivantea  sont  copiées  de   l'impriiné  qui  en 
aparuàBeilînlSOl.  8.  loiu  lettre  de:  Correspondance  officielle,  etc. 


;  ciNOuiÈMB.    (1800—1801.) 

moindre  avertissement  à  S.  M.  le  roi,  une  ligue  deslinde  à 
faire  reyivre  des  prétentions  qne  la  Grande-Brctiigne  a  de 
tous  temps  regardées  comme  coutraires  à  ses  droits  et  à  ses 
intérêts,  et  déclar<!es  telles,  toutes  les  fois  qae  l'oceasion 
s'en  présentait;  prétenlioDs  que  la  cour  de  Russie  a  non- 
seulement  abandonnées  par  le  fait,  mais  qu'elle  s'est  même 
engagée  à  combattre,  par  un  traité  actuellement  en  vigueur, 
et  dont  S.  M.  est  en  droit  de  demander  l'exécntion. 

Lorsqu'un  vaisseau  de  gutrre  de  S.  M.  Danoise  a  ré- 
sisté par  la  force  à  l'exercice  d'un  droit,  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  réclame  en  vert"  des  stipu- 
lations les  plus  claires  et  les  plus  précises  de  ses  traités 
avec  la  cour  de  Danemarcb,  S.  M.  s'est  bornée  à  prendre 
les  mesures  qu'exigeait  la  protection  Ûxi  conmierce  de  ses 
sujets,  contre  toat  effet  des  hostilités  que  cette  conduite  de 
la  part  d'un  ofGcief,  portant  des  ordres  de  S.  M.  Danoise, 
semblait  annoncer.  Un  arrangement  amical  a  mis  fin  à  ces 
premiers  différends,  et  le  roi  s'est  flatté  d'avoir,  non-seule- 
ment écarté  totit  sujet  de  mésintelligence  ultérieure,  mais 
fortifié  même  et  cimenté  de  nouveau  l'amitié  entre  les  deux 
cours. 

Dans  cet  état  des  choses  S.  N.  a  dil  apprendre  avec 
autant  de  surprise  que  de  regret,  que  la  cour  de  Copen- 
hague était  entrée  dans  des  négociations  pOTir  ressiiaciter  la 
ligne  hostile  c«ntre  la  Grande-Bretagne,  qui  eut  Heu  en  1780, 
et  qu'il  se  faisait  même  des  armements  très-actifs  dans  les 
ports  danois.  Dans  ces  circonstances  le  roi  devait  néces- 
sairement demander  des  explications  à  la  cour  de  Danemarct. 
Il  a  reçu  an  même  moment  la  nouvelle  qu'une  conreotton 
avait  été  signée  à  Pétcrsbourg,  et  ta  réponse  du  niinistËre 
danois,  qui  ne  laissait  plus  subsister  le  moindre  doute  sur  la 
nature  et  le  but  de  cette  convention,  en  ce  qu'elle  la  dé- 
clarait d'une  manière  positive: 

„qne  ces  négociations  avaient  pour  objet,  le  renouvelle- 
„ment  de  engagements  qui  dans  les  années  1780  et  1781, 
„fuicnt  contractés  par  les  luèmes  puissances." 
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Et  en  ajoutant: 

„(liie  S.  M,  l'eiiiperenr  de  Russie  avait  proposé  aux  puia- 
„Bances  du  Nord  de  rétablir  cea  cngagemeata  soiia  leur 
„ forme  primitive." 
Les  cog'agcments  en  qucdtion  araient  pour  but  de  fonder  des 
principes  de  droit  niarîtînic  qui  n'avaient  jamais  été  recoiinus 
par  les  tribunaux  de  l'Europe;  et  les  parties  contractantes 
s'obligeaient  réciproquement  à  les  soutenir  par  la  force,  et 
à  les  Imposer  par  la  force  aux  autres  nations.  Ils  étalent 
de  plus  en  contradiction  avec  les  stipulations  expresses  des 
traités  subsistant  entre  les  cours  de  Stockholm  et  de  Co- 
penhague, et  l'empire  britannique. 

La  convention  qui  doit  renouveler  ces  engagements,  fut 
négociée  et  conclue  dans  un  temps,  où  la  cour  de  Péters- 
bourg  avait  pris  les  mesures  les  plus  hostiles  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  et 
où  il  n'y  avait  absolument  que  l'extrême  modération  du  roi 
qui  put  autoriser  encore  les  autres  puissances  à  ne  pas  re- 
garder cette  cour  comme  en  état  de  guerre  ouverte  avec  lui. 
Dans  une  telle  position  des  affaires,  rien  certainement  ne 
pouvait  être  plus  opposé  à  toute  Idée  de  neutralité,  rien 
ne  pouvait  annoncer  plus  clairement  des  dispositions  hosti- 
les, que  de  ne  pas  suspendre  même  les  nouveaux  engage- 
ments jusqu'à  ce  <|u'il  fut  décidé,  si  la  Russie  ne  serait  pas 
considérée  comme  une  puissance  belligérante.  Ou  pouvait 
d'autant  plus  s'attendre  à  un  ménagement  pareil ,  et  la  cour 
de  Copenhague  surtout  devait  d'autant  plus  s'y  prêter,  que 
par  un  article  exprès  de  l'alliance  de  17S0,  on  avait  en- 
tendu assurer  à  la  Russie  la  disposition  des  ports  et  des 
arsenaux  du  Daneiiiarck  et  de  la  Norvège  pour  pousser  des 
opérations  de  guerre  au  delà  des  limites  de  la  Baltique. 

Quand  le  roi  a  donc  été  Instruit  par  une  des  parties  con- 
tractantes elles-mêmes,  que  l'objet  des  négociations  qu'on 
avait  entamées  à  Saint-Pétersbourg,  sans  en  donner  la  moin- 
dre connaissance  préalable  à  S.  Mf,  et  qui  d'après  les  ïn- 
fonnatlons  parvenues  au  roi,   ont  conduit  enfin   à  une  con- 


CAUSE    CINQtîIKME.      (1800—1801.)  221 

rention  actuellement  signée,  n'était  autre  qoe  de  renouve- 
ler les  engagements  anciennement  pris,  pour  imposer  à  S.  M. 
par  la  force  un  coHe  de  lois,  auquel  elle  avait  déjà  refusé 
son' assentiment;  et  qoand  il  a  appris  de  plus,  de  nianitre 
à  ne  pouvoir  en  douter,  que  les  puissances  niarlthnes  de  la 
Baltique  qui  avaient  contracté  ces  engagements,  s'appliquaient 
avec  la  plus  grande  activité  à  des  préparatifs  de  ^erre, 
qu'une  de  ces  puissances  s'ét^t  même  placée  en  état  d'Iios- 
tilités  ouvertes  avec  S.  M.,  il  ne  lui  restait  absolument 
que  l'alternative,  ou  de  se  soumettre  à  cette  nouvelle  loi, 
ou  de  prendre  les  mesures  qui  pouvaient  eflicacement  arrê- 
ter l'effet  Lostile  de  l'alliance,  qui  d'après  la  déclaration  de 
la  cour  de  Danemarcli  elle-même  était  évidemment  dirigée 
contre  elle.  Cependant  S.  M.  n'a  pas  manqué  de  faire  preuve 
dans  cette  occasion  de  sa  justice  et  de  sa  bienveillance  ha- 
bituelle, et  tout  en  jugeant  nécessaire  pour  la  conservation 
des  droits  et  des  Intérêts  de  son  peuple,  de  s'assurer. d'un 
g'a^e  contre  l'attaque  qu'on  se  préparc  à  livrer  h  ses  droits, 
elle  a  mis  la  plus  grande  sollicitude  à  prévenir  les  pertes 
et  les  souffrances  des  Individus. 

Bien  persuadée  que  sa  conduite  envers  les  états  neutres 
a  toujours  été  réglée  par  des  lois  reconnues,  lois,  dont  la 
base  et  la  sanction  ne  se  trouvaieut  pas  dans  des  intérêts 
passagers  ou  dans  les  convenances  du  moment,  mais  dans 
les  principes  généraux  du  droit,  lois  qui  ont  été  adoptées 
et  suivies  par  tous  les  tribunaux  maritimes  de  l'Europe,  le 
roi  ne  renonce  pas  encore  à  l'espoir,  que  les  cours  de 
Stockholm  et  de  Copenhague  ne  voudront  point  encourir  la 
responsabilité,  qui  doit  peser  sur  les  auteurs  d'une  guerre; 
qu'elles  ne  voudront  point  s'y  exposer  surtout  pour  intro- 
dnîre  des  innovations,  dont  l'injustice  évidente  a  déterminé 
les  puissances  mêmes  qui  avalent  été  les  premières  à  les 
proposer,  à  en  combattre  l'exécution  lorsqu'elles  se  sont 
trouvées  engagées  dans  une  guerre,  et  qui  d'ailleurs  sont 
contraires  aux  traités  qu'elles  ont  faits  avec  S.  M. 
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La  démarche  à  laquelle  le  roi  vient  de  se  résoudre  a 
Au  être  prévue  depuis  longtemps.  Le  gonvernement  britan- 
nique n'a  Jamais  dissiniulé,  qu'il  considérait  la  ligue  de  1780, 
comme  hostile,  et  ne  s'est  jamais  relàclië  dans  l'attention, 
arec  laquelle  il  a  veille  au  maintien  des  droits  de  sa  nation. 
11  a  résisté  ininiédiatenient  à  toute  tentative  de  faire  revivre 
les  priucipes,  ^u'on  voulait  établir  à  l'époque  susmentionnée, 
et  le  soussigné  a  pris  occasion  de  dire  à  S.  Esc.  M.  le  comte 
de  HaugwItK  dans  la  première  conférence  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur d'avoir  avec  lui  après  son  arrivée  à  Berlm,  qne 
S.  M.  ne  se  soumettrait  jamais  à  des  prétentions  inconci- 
liables avec  les  vrais  principes  du  droit  des  gens  et  atten- 
tatoires aux  Iiases  do  la  grandeur  et  de  la  sécurité  maritime 
de  son  empire.  Encore  au  commencement  du  mois  de  no- 
vembre le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  prévenir  S.  Exe,  comme 
étant  mmlstre  d'une  puissance  liée  d'amitié  inthnc  avec  S.  M., 
k  qu'elles  extrémités  fâcheuses  conduirait  Inévitablement  la 
tentative  des  puissances  maritimes  du  >'ord  de  ressusciter  ces 
prétentions.  Il  n'a  pas  cessé  de  renouveler  cette  déclara- 
tion, toutes  les  fois  que  par  ordre  de  son  souverain  il  a  été 
l'organe  de  la  satisfaction  que  donnaient  au  roi  les  assu- 
rances réitérées  de  l'amitié  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de 
ces  dispositions  conciliatolres,  de  la  parfaite  sincérité  desquel- 
les le  roi  n'a  jamais  douté  un  seul  moment;  et  S.  Ekc.  M.  le 
comte  de  Hangwltz  se  rappellera  facilement  de  l'époque  où  le 
soussigné,  intimement  convaincu  des  intentions  amicales  da 
gouvernement  prussien,  lui  a  communiqué  par  ordre  de  S.  M. 
Britannique,  la  résolution  du  roi  de  n'acquiescer  à  aucune  me- 
sure tendant  à  Innover  par  la  force,  les  lois  maritimes  actuel- 
lement en  vigueur,  mais  au  contraire  de  les  défendre  à  tout 
événement,  et  d'en  uirùntcnir  l'exécution  telle  qu'elle  a  eu 
lien  dans  tous  les  tribunaux  de  l'Europe  avant  l'année  1780. 

Si  la  cour  de  Danemarch  n'avait  pas  annoncé  de  la  ma- 
nière la  moins  équivoqne  quel  était  le  but  et  la  teneur  de 
ses  engagements,  la  déclaration  de  la  même  cour,  que  la 
Prusse  est  une  des  puissances  intéressées  dans  ces  négocia- 
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lions,  aurait  snffi  au  roi  pour  le  rassurer  et  pour  lui  prou- 
ver qu'elles  ne  pouvaient  pas  avoir  un  caractère  liostiie  re- 
lativement à  Bon  gouvernement;  et  le  roi  est  encore  pcr- 
saadc  qu'il  peut  compter  absolument  sur  l'amitié  de  S.  M. 
Prussienne.  Il  est  vrai  qu'il  n'existe  aucune  analogie  par 
rapport  à  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  entre  la  situation  de 
la  Prusse  et  celles  des  autres  puissances  du  Nord.  Ces  der- 
nières puissances  sont  lices  à  S.  M.  par  les  obligations  mu- 
tuelles de  traités  particuliers,  très  -  favorables  à  leurs  inté- 
rêts, et  modiliant  et  nùtigcant  plus  ou  moins,  la  sévérité  de 
la  loi  générale;  tandis  qu'il  n'existe  pas  de  traité  commer- 
cial entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  la  Grande-Bretagne, 
et  que  tout  doit  ^tre  réglé  parmi  eux,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,   et  les  usages  reçus. 

Cependant,  quand  S.  M.  réfléchit  sur  ses  propres  dis- 
poEÛtions,  et  sur  son  intention  invariable  de  cultiver  l'amitié 
d'un  monarque,  auquel  elle  est  attachée  par  tant  de  liens, 
die  n'enlrevoit  pas  même  la  possibilité  d'un  différend  qui  ne 
pourrait  être  terminé  promptement  et  facilement  par  une  dis- 
cussion amicale.  Les  assurances  réitérées  de  sentiments  ana- 
logues de  la  part  de  S.  M.  Prussienne ,  que  le  soussigné  a 
été  autorisé  à  transmettre  à  sa  cour,  conGnnent  cette  sup- 
position agréable;  et  les  principes  connus  qui  ont  dirigé 
toujours  S.  AI.  le  roî  de  Pnisse  ne  permettent  absolument 
pas  de  croire  qu'il  se  soit  engage  ou  qu'il  puisse  s'engager 
à  soutenir  par  la  force  et  en  commun  avec  des  puissances, 
dont  les  actions  ont  manifesté  les  Intentions  les  plus  hosti- 
les contre  S.  M.  Brltanniqnc,  des  principes  qui  ne  pen- 
rent  être  fondés  que  sur  un  prétexte  de  neutralité!  En 
diargeant  le  soussigné  de  faire  ces  communications,  le  roE 
n'a  donc  eu  d'autre  motif,  que  celui  de  donner  à  S.  M.  Prus- 
sienne une  nouvelle  preuve  de  sa  confiance  et  de  son  estime 
particulière,  et  il  est  pleinement  convaincu  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  aura  applaudi  à  sa  fenue  résolution  de  défendre 
les  droits  et  les  intérêts  de  sa  couronne. 
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Qnelle  que  puisse  tHre  la  façon  de  penser  ^ii  goureroe- 
inent  prussien  par  rapport  aux  noitveanx  principes  eux-mêmes, 
ce  gouvernement  est  trop  jnste,  et  connaît  trop  bien  ce  que 
les  souverains  doivent  à  leurs  peuples,  et  ce  (ju'tls  se  doi- 
vent entre  eux,  pour  avoir  pu  favoriser  an  moment  l'inten- 
tion d'employ^er  la  force  ponr  déterminer  S.  M.  Britannique, 
à  adopter  d'après  le  bon  plaisir  d'autres  pnissances,  un  nou- 
veau code  de  lois  maritimes,  qu'il  croit  incompatibles  avec 
l'honneur  et  la  sûreté  de  son  empire. 

Berlin,  le  27  janvier  1801. 

Cartsfobd. 


K"-  XVIU. 

Deuxième  note  de  lf»'d  Cai'ysfoi'd  ministre  d^Anglei&'re 

adressée  au  comte  de  Haiigicitx,   ministre  des  affaires 

Étrangh'es  de  Prusse;    du  1  février  1801. 

Le  soussigné  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénîpo- 
tentalrc  de  B.  SI.  Britannique  a  l'honneur,  par  ordre  de  ea 
cour  de  s'adresser  à  S.  Esc.  IVI.  le  comte  de  Hau^itz  mi- 
nistre d'Etat  et  de  cabinet,  pour  lui  communiquer  les  pièces 
ci -jointes. 

L'esprit  de  modération  et  de  tolérance  qui  régne  dans 
la  lettre  de  lord  Granvillc  au  comte  de  Roetopschin  en  date 
du  5  décembre,  n'échappera  pas  assurément  à  l'observation 
de  S.  Exe. 

Un  traité  solennel  avait  donné  aux  sujets  respectifs  des 
deux:  puissances  une  pleine  et  entière  garantie  de  la  liberté 
du  commerce;  et  même  en  cas  de  rupture,  il  était  convenu, 
non-seulement  qu'un  embargo  ne  serait  pas  mis  sur  les  vais- 
seaux, mais  que  les  sujets  de  part  et  d'autre  jouiraient  de 
l'espace  d'un  an  entier  pour  retirer  leurs  effets,  et  arranger 
leurs  affaires  dans  le  pays. 

En  dépit  de  ces  engagements  sacrés  les  vaisseaux 
des  sujets  britanniques  ont  été  arrêtés  dans  les  ports  de 
la  Russie,   et  leurs  propriétés  mises  en  séquestre  ou  ven- 
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dues  sous  divers  prétextes  d'une  manière  inusitée  et  arbi- 
Irairc.  Leurs  personnes  aussi  ont  été  mises  en  arrestation, 
et  des  matelots  britanniques  en  g'rand  nondtrc  enlevés  par 
force  de  leurs  vaisseaux  et  envoyés  sous  garde  et  au  fort 
de  l'hiver  dans  l'Intérieur  du  pays. 

C'est  à  la  suite  de  ces  nouvelles  violences  que  loril 
GranvUlc,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  a  reçu 
l'ordre  de  S.  M.  d'adresser  au  comte  de  Ilostopschln  une  se- 
condc  lettre,  dans  laquelle  S.  M.  annonce  la  nomination  d'un 
commissaire  pour  veiller  à  la  sûreté  et  pourvoir  aux  besoins 
des  ses  sujets  infortunés,  ce  qui  est  usité  même  entre  les 
puissances  qui  sont  en  guerre  ouverte. 

Lord  Granville  y  réclame  aussi  formellement  et  au  nom 
de  S-  M.,  l'exécution  du  traité  de  1793.  Mais  tout  en  fai- 
sant les  justes  et  fortes  représentations  et  les  réclamations 
qu'cxigeùent  des  circonstances  pareilles,  les  dispositions  con- 
stantes de  S.  M.  de  rétablir  la  bonne  intelligence  et  de  main- 
tenir les  anciennes  liaisons  entre  les  deux  couronnes  ont  été 
énoncées  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  satisfai- 
sante. 

H.  M.  Britannique  connaît  d'avance  les  sentiments  qu'éprou- 
vera le  roi  de  Prusse  quand  il  apprendra  la  manière  inouïe 
et  Inexcusable  dont  il  a  été  répondu  à  S.  I^I.  Britannique 
par  la  cour  de  Saint  -  Pétersbourg.  La  lettre  du  comte 
de  Rostopschin  au  lord  Granville,  en  date  du  30  décembre, 
(1  janvier)  dont  le  soussigné  a  ordre  de  communiquer  une 
copie  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Haugwita  eu  réponse  à  celle 
du  d  décembre,  mettra  S.  M.  Prussienne  à  même  d'en  juger, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  an  soussigné  i'y  ajouter  aucune 
remarque. 

Le  soussigné  a  ordre  de  notiGer  formellement  à  la 
cour  de  Berlin  que  ce  procédé  de  la  part  de  l'empereur  de 
Russie  a  mis  fin  à  toute  correspondance  entre  les  cours  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  et  combiné  avec  les  ou- 
trages commis  sur  les  personnes  et  les  propriétés  des  sujets 
de  H.  M.,   et  avec  la  signature  d'une  confédération  hostile 

n.  15 
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fonnile  par  l'empereur  de  Hussic,  pour  la  fln  expresse  et 
avonëe  d'imposer  à  rcinplre  brllanuiquc  par  la  forée  dea 
inoofations  dans  ia  loi  iHaritîmc  auxquelles  II  a  déjà  réfosë 
de  souscrire,  a  produit  eniin  un  état  ilc  guerre  actuelle  et 
ouverte  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  et  la  Russie. 

11  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  que  l'cmperear  de 
Rnssie  ne  peut  être  reg'ardé  sous  aucun  point  de  vue  comme 
puissance  neutre  dans  la  crise  actuelle,  étant  engagé  en 
guerre  déclarée  arec  S.  M.  Britannique  avant  môme  d'avoir 
conclu  sa  paix  avec  la  France. 

Le  soussigné  aura  rempli  la  tâche  qal  lui  a  été  assig'oée, 
dès  qu'il  aura  déclaré  au  nom  du  roi  son  maître,  à  S.  Exe. 
M.  le  comte  Haugwilz,  que  S.  M.  réflécliissant  sur  les  cir- 
constances actaelles  de  l'Europe,  veut  s'abstenir  de  deman- 
der à  S.  M.  Prussienne  les  secours  stipules  par  le  traité 
d'alliance  entre  les  deux  couronnes,  mais  qu'elle  regarde  le 
casiis  foederis  comme  étant  entièrement  conforme  aux  cir- 
constances où  elle  se  trouve,  et  qu'elle  ne  doute  nullement 
qu'elle  recevra  de  la  part  de  son  allié,  toutes  les  preuves 
d'amitié  que  les  événements  de  cette  nouvelle  guerre  pour- 
ront susciter. 

Le  soussigné  à  l'honneur  de  renouveler  à  S.  Exe.  l'assu- 
rance de  sa  haute  considération. 

Berlin,  le  1  fé*-ricr  ISOl. 

Casibforb. 

■'  N"-  XIX. 

ïlêpoHse  du  comte  de  Haugwilz^  m'adstre  des  affaires 

éirang&'es  de  Pj-usse,  aux  deux  noies  prêcèdcutes;  du 

12  fcvrim-  1801. 

Le  ministre  d'Etat  et  de  cabinet  soussigné,  a  rendu  compte 
au  roi  des  deux  notes  que  lord  Carysford,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  -plénipotentiaire  de  S,  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  lui  a  i'ait  l'honneur  de  lui 
remettre  en  date  du  27  janvier  et  du  1  février. 
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Chargé  d'y  faire  une  réponse  détaillée  il  doit  témolg'iier 
d'abord  à  lord  Carysford  que  S.  M-  n'a  pu  apprendre  qu'avec 
une  peine  et  un  regret  infinis  leg  mesures  violentes  et  pré- 
cipitées auxquelles  ia  cour  de  Londres  s'est  portée  contre 
les  puissances  maritimes  du  Nord.  L'erreur  seule  a  pu  les 
dicter,  et  les  raisons  que  la  not«  du  27  renferme,  le  prou- 
vent assez.  Il  y  est  dit  qnc  l'assoetation  maritime  a  eu 
pour  but,  de  renverseï-  les  traités  précédemsient  conclus 
nvec  r Angleterre,  de  lui  pn'escrire  des  lois  sur  des  princi- 
pes dmU  la  neutralité  devait  être  le  simple  prétexte,  de 
lui  imposer  ces  lois  par  la  force,  et  de  formel'  à  cet 
effet  une  alliance  kostile  contre  elle. 

Rien  de  plus  étranger  à  U  négticiation  snsdite  qne  les 
bases  qu'on  lui  prête.  La  justice,  la  modération  y  présidè- 
rent, et  la  comniunicalJon  des  pièces  qui  s'y  rapportent,  s 
celles  des  puissances  en  guerre  qui  ont  eu  la  justice  et  la 
pattenue  d'en  attendre  le  moment,  va  incessamment  en  faire  foi. 

Lorsque  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Janvier,  le 
ministre  de  S.  M.  Britannique  demanda  officiellement  au  sous- 
signé, si  les  cours  du  Nord  avaient  elTcctivement  formé  une 
confédération  dont  le  bruit  venait  de  se  répandre,  et  si  la 
Prusse  y  était  entrée,  le  roi,  qui  aime  à  respecter  les  égards 
que  les  souverains  se  doivent,  et  la  liberté  qu'a  chaque  état 
indépendant  de  consulter  ses  propres  intérêts,  sans  en  ren- 
dre compte  à  personne,  a  cru  devoir  alors  suspendre  des 
communications  qui  appartenaient  À  ses  alliés  comme  à  lui, 
et  il  se  contenta  de  répondre:  qu'ayant  regardé  d'un  oeil 
tranquille  les  liaisons  contractées  préeédenmtent  à  son  insu 
par  l'Angleterre,  il  avait  droit  d'exiger  la  même  conflance; 
qne  si  te  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  croyait  appelle  à 
soutenir  les  droits  et  les  intérêts  de  son  enipu-e,  S.  M.  ne 
devait  pas  moins  à  ses  peuples  de  veiller  par  tous  ses 
moyens  à  la  défense  des  leurs. 

Cettfi  réponse  pouvait  suffire  il  y'a  pen  de  semaines: 
au  point  où  les  choses  en  sont  venues,  le  roi  se  doit  a  lui- 
même  de  s'expliquer  envers  la  cour  de  Londres  sur  l'esprit 
15*. 
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du   traité  qu'elle  n'attaqiie  peut-être  que   parw   qu'elle   le 
méconnait. 

Loin  de  aouirlr  les  rues  offensireB  dont  on  accuse  gra- 
tuitement les  parties  cootrac  tantes,  elles  sont  expresse  ment 
convenues,  que  leurs  mesures  ne  seraient  ni  hostiles,  ni 
au  détriment  d'aucun  pays,  mais  uniquement  tendantes 
à  la  sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs 
svjels.  Elles  ont  eu  l'attention  d'adapter  leurd  noareanx 
engagements  aux  circonstances  aetnelles.  L'équité  sévère  de 
S.  M.  l'enipereur  de  Russie,  lui  a  même  fait  proposer  dans 
les  détails  des  modifications,  qui  seules  sufHraicnt  pour  prou- 
ver l'esprit  de  l'ensemble.  On  a  stipulé  de  plus  que  le 
traité  ne  porterait  point  préjudice  aux  traités  antérieurement 
conclus  avec  telle  ou  telle  des  puissances  belligérantes.  En- 
fin on  s'est  engagé  à  s'en  ouvrir  avec  celles-ci,  et  on  al- 
lait constater  par  la  franchise  des  communications  la  pureté 
des  motifs  et  des  vues. 

Mais  l'Angleterre  n'en  a  pas  laissé  le  temps  aux  par- 
ties contractantes.  Si  elle  avait  attendu  leur  communica- 
tion, elle  se  serait  ménagé  les  démarches  tranchantes  qui 
vont  propager  le  feu  de  la  guerre.  D'ailleurs  il  n'aurait  tenu 
qu'à  elle,  de  puiser  des  informations  prcalahlcs  et  satisfai- 
santes dans  sa  correspondance  avec  le  Uanemarck,  si,  au  lien 
de  s'attacher  aux  deux  passages  isolés,  que  la  première  note 
de  lord  Cary sford  extrait  de  la  note  du  comte  de  Bernstorff, 
datée  du  31  décembre,  contenait,  on  avait  écouté  à  Londres 
l'assurance  solennelle  qu'elle  renferme; 

„qu'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de  présumer  un  instant  qne  le 
„Danemarcl  eut  conçu  contre  la  Grande-Bretagne  des  pro- 
jjets  liostiles  ou  incompatibles  avec  le  maintien  de  la  bonne 
„hamionie  entre  les  deux  couronnes,  —  et  que  la  cour 
„de  Copenhague  se  félicite  de  trouver  l'occasion  de  dé- 
^mentir  de  la  manière  la  plus  positive  des  bruits  aussi 
„mal  fondés." 
Cette  déclaration  si  claire  et  hI  précise  était  consonante 
avec  le  langage  que   le  soussigné  a  tenu  plus  d'une  fois  à 
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lord  Carysford  sur  le  même   objet,  et  on  a  de  la  peine  à 
conceroir,   comment,  après  l'avoir  reçue,   la  cour  d'Angle- 
terre a  pu  inférer  de  la  note  dn  niiniatcre  danois: 
„que  les  engagements  des  puissances  contractantes  visent 
„à  fonder  des  principes  de  droit  maritime  qui  n'ont  jamais 
„étë  reconnus  par  les  tribunaux  de  l'Europe,   et  dont  Is 
„d[rection  est  hostile  contre  l'Angleterre." 
L'induction  est  absolument  fausse,  et  la  teneur  mc^me  de 
la  r<!ponse  de   la   cour   de  Danemarcl  l'autorise   tout  aussi 
peu,  que  cet  autre  reproche  non  mérité  qu'on  lui  fait: 
„d'avoîr  ressuscité   une   ligue  hostile   contre   la  Grande- 
jiBretagne,    et  de  s'occuper  dans  cette  vue  d'armements 
„très-aGtirs." 
Jamais  mesures  ne   furent  plus  incontestablement  défen- 
sives que  celles  de  U  cour  de  Copenhague,   et  on  en  më- 
connaitra  moins  encore  l'esprit,  quand  on  songera,  combien, 
avant  de  recourir  même  à  celles-là,    celte   conr  a  cssnyë 
de  la  part  du  ^ouveriienient  britannique  des  démonstrations 
menaçantes,  lors  de  l'incident  de  la  frégate  Frei/a. 

La  conduite  arbitraire  de  l'Angleterre  dans  cette  occa- 
sion s'explique  naturellement  par  les  prétentions  qu'elle  a 
élevées  depuis  ai  longtemps,  et  qu'elle  reproduit  encore  à 
plusieurs  reprises  dans  les  notes  de  lord  Carysford,  anit 
dépens  de  toutes  les  pulssimces  maritimes  et  commerçantes. 
Le  grouvernement  britannique  s'est  arrogé  dans  la  g'nerre 
présente,  plus  qne  dans  toutes  les  précédentes,  la  supré- 
matie des  mers,  et  en  se  formant  à  son  gré  un  code  naval 
qui  serait  difficile  à  concilier  avec  les  vrais  principes  dn 
droit  des  gens,  il  exerce  sur  les  autres  nations  amies  et 
neutres  une  juridiction  usurpée,  dont  il  soutient  la  légiti- 
mité, et  qu'il  veut  faire  passer  pour  an  droit  imprescriptible, 
sanctionné  par  tous  les  tribunaux  de  l'Europe.  Jamais  les 
souverains  n'ont  accordé  ou  adjugé  à  l'Angleterre  la  faculté 
d'évoquer  et  de  soumettre  leurs  sujets  à  ses  lois,  et  dans 
les  cas  malheureusement  très-fréquents,  où  l'abus  de  la 
force  l'a  emporté  sur  l'éijuilé,   les   puissances  neutres  ont 
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toujours  cil  soin  de  lui  adresser  les  rcdamationfl  et  les  pro- 
testations les  plas  énerjE^iques.  L'expérience  a  prouvé  que 
leurs  remontrances  ont  été  la  pinpart  du  temps  Infmctaenflcs, 
et  il  n'est  pas  surprenant  qu'après  tant  de  vexations  multi- 
pliées et  réit<?rees,  elles  aient  conçu  le  dessein  d'y  chercher 
remède,  et  d'étalillr  pour  cet  effet  une  union  bien  ordonnée 
qui  Gxàt  leurs  droits  et  qui  les  mit  en  règle  avec  les  puis- 
sances belligérantes  mêmes. 

L'association  maritime,  telle  qu'elle  vient  d'Être  conso- 
lidée, devait  acheminer  vers  ce  hnt  salutaire,  et  le  roi  ne 
fait  aucune  difficulté  de  déclarer  à  S.  M.  Britannique,  qu'il 
7  a  retrouvé  ses  propres  principes,  et  qu'intimement  persuadé, 
de  sa  nécessité  et  de  son  utilité,  il  a  formellement  accédé 
à  la  convention  conclue  à  S^nt-Pcterabourg  entre  les  cours 
de  Russie,  de  Danemarck  et  de  Suède  le  16  décembre  de 
l'année  dernière.  S.  M.  se  trouve  ainsi  placée  au  nombre 
des  parties  contractantes,  et  en  cette  qualité  elle  est  ob- 
^ée  Don-seuicmcnt  de  prendre  qdc  part  directe  à  tous  les 
évcnemcuts  qui  intéressent  la  cause  des  neutres,  mais  ausai 
de  la  soutenir  en  vertu  de  ses  engagements,  par  telles  me- 
sures efficaces  que  l'urgence  des  cas  pourra  exiger. 

11  est  dans  les  notes  de  lord  Carysford  un  objet  sur  le- 
quel S.  M.  ne  se  croit  ni  l'obligation  de  répondre,  ni  même 
le  droit  d'avoir  une  opinion.  Il  existe  entre  les  cours  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  des  discussions  absolument 
étrangères  à  la  question,  que  cette  dernière  confond  avec 
elles.  Mais  autant  l'impartialité  la  plus  irrépro diable  a  di- 
rigée jusqu'à  présent  la  conduite  de  la  Prusse,  autant  le 
respect  pour  des  engagements,  qui  eux-mêmes  en  sont  la 
preuve,  dirigeront  à  l'avenir  les  démarches  du  roi.  Il  doit 
à  des  stipulations,  qui  n'eurent  rien  d'hostile,  que  la  sûreté 
de  ses  sujets  lui  dicta,  tous  les  moyens  que  la  Providence 
a  mis  en  son  pouvoir. 

Quelques  fâcheuses  que  soient  les  extrémités  auxquelles 
l'Angleterre  s'est  portée,  le  roi  ne  désespère  pas  encore  de 
la  possibilité  d'un  prompt  retour  à  des  dispositions  concilia- 
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toires  et  padfiqaes,  et  il  doit  s'en  remettre  aux  sentiments 
de  justice  qa'il  ea  l'avantage  de  reconnaître  à  S.  M.  Britan- 
nique en  d'autres  occaidons.  Il  n'j-  a  que  la  révocation  et 
la  levée  plénière  de  Fembargt)  qui  puisse  remettre  les  cho- 
ses à  leur  place,  et  c'est  à  l'Angleterre  à  Juger  si  elle 
doit  s'y  résoudre,  pour  ofrir  aux  puissances  neutres  le 
moyen  de  procéder  aux  communications  qu'elles  se  propo- 
saient de  lui  faire.  Mais  ces  mesures,  tant  qu'elles  subsis- 
tent,^ et  prises  en  haine  d'un  prindpe  commun  et  d'un  en- 
gagement, qui  ne  peut  plus  s'ébranler,  et  la  relation  hostile 
qui  en  est  la  isuite,  amènent  nécessairement  le  cas  du  traité, 
et  le  soussigné  a  ordre  de  déclarer  au  ministre  de  S.  M. 
Britannique,  que  le  roi,  en  donnant  ses  regrets  à  des  évé- 
nements qu'il  n'eut  jamais  provoqués,  remplira  saintement 
les  obligations  que  les  traités  lui  prescrivent. 

Le  soussigné  en  s'acquittant  de  cet  ordre,  a  l'honneur 
d'assurer  lord  Carjsford  de  sa  haute  considération. 
BerÛn,  ce  12  février  1801. 

BUUGWITZ. 

Cette  réponse  sembla  peu  satisfaisante  à  ceux  qui 
croyaient  que  quelque  essentiellement  diflférente  qu^était 
la  prétention  sur  File  de  Malte,  de  la  question  sur 
les  droits  de  la  navigation  neutre,  les  différends  ob- 
jets en  dispute  ne  se  distinguaient  plus  dans  le  choix 
des  mesures  à  prendre,  entre  des  puissances  qui  se 
trouvaient  dans  les  termes  auxquels  en  étaient  venus 
TAngleterre  et  la  Russie;  et  que  du  moment  où  la 
Russie  cessait  d'être  neutre  vis-à-vis  de  TAngleterre, 
tout  engagement  avec  elle,  tendant  à  la  protection 
réciproque  de  la  navigation,  passait  les  bornes  de  la 
neutralité;  sans  parler  ici  des  articles  séparés  de  ces 
conventions  maritimes,  desquels  on  savait  qu'ils  exis- 
taient,  mais  qu'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  publier. 
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La  cour  de  Berlin  éprouva  bientôt  elle-mêmo  les 
fllTcts  de  la  haînc  sans  bornes,  que  Paul  ï  portait  à 
l'Angleterre,  et  qu'il  poussa  jusqu'à  défendre  par  un 
ukase  du  23  février  1801  j  le  commerce  même  avec 
les  états  prussiens,  afin  de  rendre  impossible  le  trans- 
port de  marchandises  russes  en  Angleterre: 

La  cour  de  Huède,  en  conversant  ce  ton  de  mo- 
dération qui  dans  ces  malheureuses  disputes  a  clrrac- 
térisé  tous  ses  écrits,  communiqua  à  l'Angleterre  la 
convenlioQ  conclue  Ze  4  (16)  décembre,  avec  la  Russie, 
et  l'édit  de  neutralité  qu'elle  avait  fait  publier  en  con- 
séquence, en  insistant  sur  la  levée  de  l'embargo  mis 
sur  les  vaisseaux  suédois.  Elle  ùt  remettre  à  cet  ef- 
fet par  son  ministre  à  Londres,  le  baron  d'Elirenswârd 
la  note  ci-après  à  lord  Hawkesbury,  secrétaire  d'Ëtat 
pour  les  aiTaires  étrangères  d'Angleterre. 

N«-  XX. 
Note  du  baron  d'EhraiswUrd,   ministre   de  Suède  pi-ès 
la  cour  de  Londres,   adressée  à  lord  Hawkesbvry,  se- 
crétaire d'Etat    des   affaires    étrangères   d'Angleterre; 
du  13  février  1801. 

Le  eonssigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Suédoise 
a  l'boimeur  de  remettre  à  S.  Exe.  lord  Hawkesbury,  premier 
secrétaire  d'État  de  S.  M.  lîritamiique,  une  copie  iniprîmée 
ci -jointe  de  la  convention  maritime,  conclue  en  date  do 
16  (4)  décembre  1800,  entre  S.M.Suédoise  et  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  comme  aussi  une  copie  im- 
primée du  règlement  maritime,  que  le  roi  vient  de  faire 
publier. 

Le  soussigné,  qui,  par  ordre  de  sa  cour,  a  l'bonneur  de 
faire  au  nduistère  de  S.  M.  Britannique  cette  communicaUon, 


1 


OATBB    CINQUiiHE.      (1800—1801.)  233 

est  en  même  temps  chargé  «le  déclarer  cxpresscuient ,  que 
S.  M.,  en  exposant  dans  la  première,  des  droits  que  le  roi 
croit  lui  appartenir  comme  puissance  neutre,  et  en  établis- 
sant dans  l'autre  les  devoirs,  que  S.  M.  s'engage  comme 
telle  à  faire  observer  à  ses  sujets,  elle  pensait,  en  tâchant 
de  fortifier  ses  droits  de  neutralité  par  une  convention,  af- 
fermir la  tranquillité  de  ses  états,  et  ne  croyait  point  pro- 
voquer des  hostilités.  Le  respect  dû  au  droit  des  gens  et 
aux  traités,  la  combinaison  la  pins  scrupuleuse  entre  ses 
intérêts  et  ceux  des  autres,  l'amoor  enGn  de  la  justice  et 
de  la  paix,  ayant  seuls  g'uidé  S.  JVI.;  c'est  avec  d'autant 
plus  de  snrprlse,  que  S.  M.  vient  d'apprendre,  que  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  conclusion  de  cette  convention,  a  mo- 
tivé en  Angleterre  une  mesure  aussi  violente  que  celle  de 
l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  snédoïs.  Loin  de  vouloir 
faire  aucune  innovation  dans  les  lois  maritimes  de  l'Europe 
par  les  droits  établis  de  la  neutralité,  S.  M.  savait,  qu'il 
q'j  a  aucune  puissance,  qnî  ne  les  ait  reconnus  dans  les 
traités  antérieurement  conclus.  L'Angleterre  a  vu  conclure 
ces  traités;  elle  en  a  eu  communication  oflicielle  sans  pro- 
tester; elle  a  vu  de  même  la  convention  de  17S0  et  de 
1781;  et  le  même  ministère,  qui  a  procédé  aujourd'hui  avec 
autant  de  violence,  connaissait  le  rcnouvcllemeat  partiel  de 
cette  convention  entre  la  Suède  et  le  Danemarcb  en  1794, 
avec  les  armements,  qui  s'ensuivirent  pendant  trois  ans  con- 
sécntifs,  toujours  sans  se  plaindre  d'hostilités;  et  néanmoins 
une,  pareille  convention  est  à  présent  caractérisée  de  con- 
fédération hostile  contre  l'Angleterre.  Cette  difTérence  ne 
dérive  donc  pas  de  quelques  renforcements  des  principes  et 
des  prétentions  des  neutres;  elle  paraît  fondée  uniqueineid 
sur  un  système  maritime  de  l'Angleterre,  étendu  pendant 
cette  gnerre;  et  que  ce  gouvernement,  qui  a  tant  de  fois 
Tonln  convaincre  l'Europe  de  ses  dispositions  pacifiques, 
veut  maintenant  commencer  une  guerre  d'asservissement  des 
mers,  après  s'être  tant  vanté  de  l'avoir  faite  pour  la  liberté 
de  l'Europe. 
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Le  minislre  britannique,  en  voulant  se  rappeler  la  cou- 
duîte  de  l'Angleterre  vis-à-vis  <ie  la  Suède  et  des  neutres 
en  général  pendant  cette  guerre,  trouvera  le  vrai  motif,  qui 
a  engagé  S.  M.  de  croire,  que  l'adhésion  formelle  de  plu- 
sieurs puissances  aux  mêmes  principes,  convaincrait  mieux  la 
cour  de  Londres  de  leur  validité,  que  des  réclamations  sé- 
parées, jusqu'ici  sans  effet,  sans  supposer  jamais  qu'un  pa- 
reil accord  ddt  être  regardé  comme  une  iioslilité.  Le  mi- 
nistre britannique  se  plaint,  que  la  cour  de  Londres  u'îdt 
pas  été  prévenue  des  intentions  des  cours  respectivea  de 
renouveler  la  convention  de  17S0;  mais,  avouant  dans  la 
même  note,  que  l'Angleterre  avait  pris  dans  cette  guerre 
des  engagements  avec  ses  alliés  contre  les  neutres,  cet 
aveu  du  ministre  britannique  sert  de  réponse  à  ses  incul- 
pations. 

SI  S.  M.  n'était  pas  aussi  intimement  convaincue  de  l'ia- 
nocencc  de  ses  intentions,  comme  elle  veut  aussi  ne  point 
8'ecarter  de  la  modération  qu'elle  a  constamment  témoig;née, 
elle  pourrait,  en  récriminant  sur  la  conduite  de  l'Angleterre, 
rappeler  les  offenses  impunies  des  commandants  des  vds- 
seaux  anglais  dans  les  ports  même  de  la  Suède;  les  interro- 
gatoires inquisitoriaux,  qu'ont  subis  les  capitaines  et  les 
équipages  des  bâtiments,  détenus  tant  dans  les  Indes-Occi- 
deotales  qu'en  Angleterre;  la  détention  des  convois  dans 
l'année  1798,  accompagnée  de  chicanes  mensongères  des  tri- 
bunaux, équivalentes  à  un  déni  de  justice  absolu;  cniin  U 
violation  du  pavillon  suédois  dans  l'entreprise  exécutée  à 
Barcelone.  —  S.  M.  trouverai  sans  doute  dans  des  offenses 
aussi  graves,  et  dont  les  plaintes,  portées  à  la  cour  bri- 
tannique successivement  par  ses  ministres,  sont  restées  sans 
être  redressées,  une  justification,  dont  la  rectitude  de  sa 
conduite  n'a  pas  besoin:  Elle  n'a  point  cherché  une  ven- 
geance: S.  JVI.  a  dé»-îi'é  d'assurer  à  son  pavillon  la  sûreté 
à  laquelle  II  a  droit  de  prétendre.  C'est  en  conséquence  de 
ces  sentiments,  que  le  soussigné  est  autorisé  de  déclarer, 
que,    d'abord  que  la  cour  britannique  aura  égard  aux  droits 
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de  la  Snède,  en  lui  rendant  justice  sur  les  léclaniatians, 
touchant  les  convois  arrêtés  en  179S,  comme  ausi^i  sur  la 
violation  du  pavillon  k  Barcelone,  et  avant  tout,  en  levant 
l'embargo,  si  injustement  mis  sur  lea  bâtiments  suédois, 
S.  M.  se  verrait  avec  le  plus  ^and  plaisir  en  état  de  rou- 
vrir ses  ports  aa  commerce  anglais,  et  de  rétablir  le»  an- 
ciennes relations  entre  les  deux  nations.  S.  AI.  cependant, 
ayant  égard  a  ce  qu'elle  croit  devoir  à  la  dignité  de  son 
empire,  a  fait  ordonner,  en  conséquence  de  l'embargo  mis 
sur  lea  vaisseaux  suédois,  un  égal  embargo  sur  les  bâti- 
ments anglais  dans  les  ports  de  la  Suède. 

Ayant  démontré  jusqu'à  l'évidence  l'innocence  de  la  <MJn- 
vention  présente,  S.  M.  croit  ne  pas  devoir  entrer  en  dis- 
cussion au  sujet  d'un  événement  accidentel,  snrvenu  entre  son 
allié  S.  M.  l'empereur  de  Russie  et  la  cour  de  Londres. 
L'acte  même  de  la  convention  montre  qn'il  n'y  est  question 
que  des  droits  de  la  neutralité,  isolée  par  sa  nature  même 
de  toute  autre  contestation. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M,  Suédoise, 
en  portant  le  contenu  de  cette  note  à  l'attention  sérlense 
du  ministre  de  S.  M.  Britannique,  a  l'honneur  de  prier  S.  Exe. 
lord  Ilawkesbury  de  vouloir  procurer  nu  soussigné  une  ré- 
ponse, qu'il  désire  qn'elle  soit  conrormc  aux  voeux  du  roi, 
aon  maître.  —  S.  M.  ayant  ordonné  au  soussigné  de  se 
rendre  près  de  sa  personne,  la  mission  conclllatoire  dont  11 
a  été  chargé,  ayant  été  infructueuse,  elle  a  jugé  que  sa 
présence  serait  maintenant  inutile  à  la  cour  de  Londres. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'assurer  S.  Exe.  lord  Hawfces- 
bury  de  sa  plus  haute  considération. 
Londres,  le  4  mars  18U1. 

Le  baron  u'Ehrekswah». 
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Réponse  de  ford  Hawkesbin-y  à  la   note  précédente  du 
baron  d'Ehrcuswiird;  du  S  mars  IHOJ. 

Le  soussigné,  premier  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  au 
départemeut  des  ail'airea  étraD^ëres,  a  l'honneur  d'accuser  à 
M.  le  baron  d'Ehrenswiird ,  mlniâlre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Suédoise,  la  réception  de  sa  note  du  4  de  ce  mois.  S.  M. 
Britannique  a  déjà  annoncé  et  répété  la  résolution  ferme  et 
inaltérable  où  elle  est,  de  maintenir  les  principes  reçus  des 
droits  des  mers,  droits  établis  par  l'expérience  des  siècles, 
et  paiTaitement  cond)inés  pour  procurer,  tant  aux  puissances 
neutres  qu'aux  belligérantes,  la  sûreté  de  leurs  droits  et  de 
leurs  arantag'es  respectifs. 

Les  éclaircissements,  que  l'on  cherche  à  donner  aux  ar- 
ticles de  la  convention  actuelle,  n'ont  affaibli  en  aucune  ma- 
nière l'impression,  <ju'a  du  faire  sa  prendère  lecture,  dans 
laquelle  on  voit  clairement  les  motifs  et  les  vues  boatiles 
des  puissances  coalisées  contre  l'Angleterre:  et  cette  im- 
pression devient  d'autant  plus  forte,  quand  on  considère, 
que  les  cours  du  Nord,  en  renouvelant  les  principes  de  la 
convention  de  17S(),  qui  n'étaient  alors  qu'une  mesure  gé- 
nérale, commune  à  toutes  les  puissances  maritbnes,  convex- 
tissaicnt  cette  convention,  aujourd'hui  où  la  politique  et  U 
position  des  puissances  sont  totalement  changées,  en  un  ins- 
trument injurieux,  uniquement  dirigé  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. , 

En  pareille  circonstance ,  on  ne  peut  considérer  lembargo 
mis  sur  les  vaisseaux  suédois,  que  comme  une  mesure  juste 
et  nécessaire,  qui  doit  subsister  tant  que  la  cour  de  Stock- 
holm fera  partie  d'une  confédération,  dont  le  but  est  de  for- 
cer S.  M.  Britannique  à  adopter  un  nouveau  système  de 
droits  maritimes,  incompatible  avec  la  dignité  et  l'indépen- 
dance de  sa  couronne,  et  avec  les  droits  et  les  intérêts  de 
ses  peuples. 
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Le  soussigné  présente  à  M.  le  baron  d'EhrenswXrd  l'as- 
snranGe  de  son  estime* 

Downing- Street,  le  6  mars  1801. 

Hawkbsbuit. 

Les  plaintes  que  le  Danemarck  élevait  au  sujet 
de  rembargo,  mis  sur  ses  vaisseaux,  et  contre  lequel 
on  n^usa  pas  d^abord  de  représailles,  furent  accom- 
paguées  encore  d^autre  griefs  élevés  contre  la  con- 
duite des  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  anglais, 
surtout  sur  les  côtes  de  la  Norvège.  Elles  donnèrent 
lieu  à  la  correspondance  officielle  suivante  entre  le 
ministère  anglais  et  le  ministre^  de  Danemarck  à  Lon- 
dres: 

V''  XXII. 

Note  de  comte  Wedel-Jarlsberg  minisire  de  Danemarck 
à  la  cour  de  Londres  j  adressée  à  lord  Hawkesbmy 
secrétaire  dÈtat  pour  les  affaires  étrangères  d'Angle- 
terre; du  4  mars. 

Milord,  par  ordre  de  ma  comr  j'ai  Vbonnenr  de  mettre 
sons  les  jeva:  du  gouvernement  britannique  le  fait  suivant, 
dont  il  apert,  que  le  capitaine  Hamstead  commandant  de  la 
frégate  anglaise,  Squirrel^  s'est  rendu  coupable  d'une  vio- 
lence Inouïe  et  atroce  sous  toutes  les  considérations  pos- 
sibles. 

Ladite  frégate  est  entrée  le  5  février  dernier  dans  le 
port  d'Oster-Risôer  en  Norvège,  et  a  d'abord  saisi  le  na- 
vire suédois,  Freden^  capitaine  Marellius,  qui  en  sortait, 
en  enlevant  le  pilote  norvégien,  Rasmus  Andersen  NarrestOe, 
et  le  mettant  aux  fers,  pour  avoir  fait  des  représentations 
contre  la  capture.  Arrivé  à  l'ancre  dans  le  susdit  port,  le 
commandant  Hamstead  a,  par  des  chaloupes  années,  fait 
prendre  possession  des  navires  suédois  suivants:  Erbarke- 
te»  y  capitaine  Berlen;    Telemak,   capitaine  Sundberg;   et 
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Sex -iSôdskende ,  capitaine  Bolin.  Les  représentât! on e  du 
sieur  Tobie^en,  premier  mag-istrat  de  la  ville,  contre  cet 
acte  d'hostilité  ouverte,  furent  en  vain  employées  pour  dé- 
tourner l'officier  anglais  de  sa  conduite  violente;  celui-ci 
insistant  même  qu'on  lui  fournit  des  pilolen,  pour  conduire 
ses  prises  en  mer. 

A  la  saite  du  juste  refus  qu'on  lui  ût  à  ce  sujet,  il  ex- 
pédia le  lendemain  un  officier  avec  trois  soldats  et  deux 
marins,  armés  de  fusils  et  de  sabres  tirés,  clicz  le  chef  des 
pilotes,  pour  le  forcer  de  donner  les  pilotes  demandés.  Sur 
ces  entrefaites,  le  susmentionnc  clief-niagistrat,  accompagTié 
du  vice-consul  anglais,  se  rendit  à  bord  du  Squirrel,  re- 
présentant an  commandant  l'InipossIbUité  d'acquiescer  à  sa 
demande:  mais  durant  cet  entretien,  une  chaloupe  année  fut 
de  nouveau  envoyée  à  terre:  plusieurs  pilotes  furent  enle- 
vés de  force  et  obligés  de  se  rendre  aux  ordres  du  capi- 
taine Hamstead,  qui  par  ses  moyens  violents,  emmena  avec 
lui  lesdits  navires  suédois. 

Cette  conduite  révoltante  et  criminelle  dans  tons  ses  dé- 
tails, ne  pourra  sans  doute  que  rencontrer  l'indignation  dn 
gouvernement  britannique,  qui,  quelques  fâcheuses  que  soient 
les  circonstances  du  moment,  ne  saurait  certainement  pas 
tolérer  une  atrocité  de  ce  genre,  qui,  inouïe  entre  des  na- 
tions policées,  dégrade  l'honneur  de  la  marine  anglaise,  et 
n'admet  plus  ni  sûreté  ni  tranquillité  pour  les  nations  en 
paix  avec  la  Grande-Bretagne. 

Dans  cette  conviction,  je  m'acquitte  des  ordres  de  n» 
cour,  en  réclamant  les  susdits  navires  suédois  enlevés,  en 
insistant  sur  leur  restitution  immédiate  avec  leurs  équipages, 
en  demandant  une  satisfaction  proportionnée  à  l'énormîté  de 
l'attentat,  dont  les  employés  anglais  se  sont  évidemment, 
de  propos  délibéré,  rendus  coupables. 

Le  roi  mon  maître  s'attend  avec  conliance  à  la  prompte 
réparation  d'un  délit,  qui  alfecte  la  dignité  de  sa  couronne, 
et  la  silrelé  de  ses  royaumes.  Je  m'empresse  d'y  appeler, 
mllord,  votre  plus  ecrîeasc  attention;   et  je  me  flatte,   que 
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y.  Exe.  ronârit  bien  au  plutdt  me  mettre  à  miïme  Je  faire 
sDî  ce  sujet  un  rapport  satisfaisaut  à  mon  cour.  —  J'aE 
Viionnear  d'être,  etc. 

Londres,  le  4  mars  ISOi. 

Wedbl-Jarlbbbr». 

N'  xxin. 

Secfmde  noie  du  comte   Wedel-Jarlsherg ,    ministre  de 

Dtinemarck  près   de   la  coia'  de  Londres,    adressée  à 

lord  HawJcesbury,    secrHmre  d'Étal  pour  les  affaires 

étra3igères  d'AiigleteiTc;  da  i8  mars  XSOl. 

La  cour  de  Copenlia^ne  se  tronrc  de  nouveau  affligée 
par  les  atrocités  suivantes,  commises  dft  propos  <IelibérL'  sur 
les  c6tes  de  Norvège  par  des  sujets  britanniqocs.  Le  8f(î- 
vrler  dernier,  une  chaloupe  armée,  expédiée  par  le  cutter 
Achilles,  commandée  par  un  officier  nommé  Bamctt,  est 
entrée  ians  le  port  â'Bgvaag'  près  de  Falirsnnden  en  Nor- 
vège, et  y  a  de  vive  force  enlevé  une  prise  française. 
LVquipa^c  du  dit  cutter  ne  s'est  point  I)omé  a  cet  acte  de 
piraterie;  il  est  descendu  à  Skioldneesa,  d'où  il  a  tiré  sur 
une  barque,  qui  passait  venant  dcLysbavn,  avec  trois  pai- 
sibles habitants  de  la  côte,  dont  un,  nommé  Ëlliug',  fut  tué; 
et  ces  barbares  continuèrent  leur  feu  dlHg-é  contre  ladite 
barque,  aussi  lon^^temps  qu'ils  purent  l'atteindre. 

Suivant  ces  faits  constatés,  U  m'est  enjoint  de  réclamer 
U  restitution  immédiate  du  susdit  navire,  enlevé  de  ses  an- 
cres dans  un  port  sous  la  domination  danoise.  Pareilles  vio- 
lences ne  sont  autorisées  entre  puissances  civilisées  qu'après 
une  déclaration  de  guerre  formelle.  Aussi  longtemps  que 
le  gouvernement  britannique  ne  caractérise  les  mesures  adop- 
tées contre  le  Danemarck,  que  sogs  le  titre  de  provisoire 
et  de  précaution,  S.  M.  Danoise,  dont  la  modération  cons- 
tante ne  s'est  point  démentie,  est  bien  éloignée  de  suppo- 
ser, qu'il  veuille  tolérer,  encore  moins  approuver,  la  con- 
duite hostile  et  violente  ie  ses  officiers,  coulraire  au  droit 
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des  ^ens,  comme  aux  stipulations  dos  Iraitt's,  et  aussi  dés- 
honorante poar  lent  <itat,  que  pour  le  pavillon  de  leur  na- 
tion: elle  s'attend  en  conséquence  à  être,  sans  délai,  ras- 
surée contre  des  récidives  de  cette  nature;  et,  quant  à  l'acte 
inhumain  et  atroce,  dont  des  sujets  britanniques  se  sont 
souillés,  en  tirant  sur  de  paisibles  et  innocents  navigateurs 
d'un  bateau  qui  lon^^cait  la  côte,  et  se  rendant  les  meur- 
triers du  sus-nommé  Elling',  le  roi  se  Batte,  qu'il  n'a  besoin 
que  d'être  mentionné  au  gouvcrnenient  ang-lais,  pour  exciter 
sa  plus  haute  Indignation,  et  pour  l'engager  à  punir  exem- 
plairement les  coupables,  et  à  pourvoir  à  l'entretien  de  la 
famille  qui  pleure  l'innocente  victime  des  airocîtés  susdites. 

En  transmettant  cette  réclamation  et  ces  représentations, 
par  ordre  de  ma  cour,  entre  les  mains  de  V.  Exe,  je  me 
flatte,  d'y  appeler  son  attention  sérieuse;  et  j'ai  l'honneur 
de  la  prier,  de  vouloir  bien  me  mettre  à  même  de  faire  mon 
rapport  y  relatif  par  le  courrier  procbain,  de  même  que  snr 
l'objet  de  nature  pareille,  contenu  dans  ma  note  du  4  con- 
rant.  Il  me  sera  particulièrement  satisfaisant  d'avoir  à  an- 
noncer au  roi  mon  maitre,  le  désaveu  formel  de  la  cour  de 
Londres  des  actes  susdits,  et  l'assurance  d'une  réparation 
immédiate. 

C'est  dans  cette  attente  que  j'ai  l'honneur  d'ajouter  l'as- 
surance de  la  considération  respectueuse  avec  laquelle  je 
suis,  etc. 

Londres,  ce  IS  mars  ISOl. 

WEDEL-jAnLSBEne, 


Note  de  lord  HaKhesbury ,  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étranghes  d'ÀJiffleteiTe,  eit  réponse 
aux  deux  notes  ■précéàentes  ;  du  19  mars  1801.    (Tra- 
duit de  l'anglais.) 

Le  soussigné,   principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  aux 
affaires  étrangères,  a  l'bonneur  d'informer  le  comte  de  We- 
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âel-Jarlsber|^,  Envoyé  estraordioatre  et  ntinistrc  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Danoise,  en  rëpansc  à  sa  note  d'hier, 
qn'il  a  fait  les  démarches  convenables  pour  instituer  des  re- 
cherches rigoureuses  au  sujet  de  la  conduite  des  personnes 
qu'on  y  accuse  d'actes  de  vîolenre  et  d'inhumanité.  Ijc  sous- 
signé espère,  que  les  faits  auront  été  mal-représeotés  au 
comte  de  Wedel-Jarlsberg;  mais,  si,  après  un  examen  im- 
partial, ils  se  trouvent  tels  qu'on  les  a  eriposés  à  M.  le 
comte,  le  soussigné  n'hésite  point  à  déclarer,  que  la  con- 
duite des  individus  en  question,  rencontrera  les  plus  fortes 
marques  d'iniprohation  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M., 
attendu  que  c'est  le  voeu  uniforme  de  S.  M.,  que,  même 
dans  le  cas  d'hostilités  ouvertes,  toutes  espèces  de  cruauté 
ou  de  sévérité  non  nécessité  soient  scrupuleusement  évitées 
par  toutes  les  personnes  employées  au  service  de  S.  SI. 

A  l'égard  de  la  demande  faite  par  le  comte  de  Wedcl-Jarls- 
berg,  par  ordre  de  sa  cour,  pour  la  restitution  des  différents 
bâtiments  dont  11  est  parlé  dans  la  présente  note  et  dans  la  pré- 
cédente ,  le  soussigné  a  l'honneur  de  lui  observer ,  que  dans  les 
cïrconstaiTces  actuelles  des  deux  pays ,  il  est  impossible  k  S.  M. 
d'entrer  dans  aucune  explication  sur  ces  points.  Mais,  si  la 
mésintelligence  qui  malheureusement  subsiste  aujourd'hui  entre 
les  deux  cours,  est  amlablenicnt  ajustée,  ainsi  que  S.  AI. 
le  désire  ardemment,  ces  cas  seront  naturellement  portés, 
sans  perte  de  temps ,  devant  les  tribunaux  réguliers  et  im- 
partiaux, établis  dans  ce  pays-ci  pour  décider  de  telles  cau- 
ses, conformément  aux  principes  de  justice  et  du  droit  des 
gens. 

Le   soussigné    a  l'honneur    de    renouveler  au   comte   de 
Wedel-Jarlsberg  les  assurances  de  sa  haute  considération. 
Downing-street.  le  19  mars  1801. 

HAWKKSiirar, 


L 
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N°-  XXV. 

Note  du  comte  Wedel-Jarhberg,  mimslre  de  Danemmcfi 

près  de  la  cour  de  Londres,  adressée  à  lord  Hawkes- 

bury,   secrétaire   d'Etal  pour    les    ajfuires    étrangères 

d'Angleterre. 

Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Danoise, 
a  reçu  avec  reconnaissance  la  prompte  réponse  que  S.  Esc 
lord  Hawtesburj,  principal  secrétaire  d'Élal  pour  les  affai- 
res étrangères,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date 
d'hier.  Il  en  distingue  arec  satisfaction  le  désaveu  des  ac- 
tes de  violence  et  d'inhumanité  commis  par  des  sujets  bri- 
tanniques sur  les  côtes  de  Norvège,  et  l'assurance  d'une 
Batisfaction  proportionné  à  l'offense  et  au  crime,  constates 
par  les  rapports  officiels  faits  à  la  cour  de  Copenhague. 

Quant  à  l'article  de  la  restitution  des  navires  enlevés, 
demandée  par  le  soussigné.  Il  voit  avec  regret,  que  l'ex- 
plication n'est  pas  mm  satisfaisante:  mais  qu'elle  que  soit 
l'opinion  de  S.  Exe.  à  ce  sujet,  le  soussigné  s'empresse 
de  déclarer,  que  S.  M,  Danoise  ne  consentira  jamais,  que 
la  violation  ouverte  de  ses  ports  et  de  son  territoire  de- 
vienne, sous  aucun  prétexte  quelconque,  un  objet  soumis 
i  la  décision  des  tribunaux.  Ses  droits  souverains  et  terri- 
toriaux sont  assurés:  elle  ne  s'en  départira  pas;  et,  toutes 
les  fois  qu'ils  sont  enfreints  par  la  conduite  violente  des 
employés  britanniques,  le  roi  n'hésitera  pas  à  en  appeler 
directement  à  la  justice  de  S.  M.  Britaniuque,  dont  II  s'at- 
tend à  recevoir  immédiatement,  cette  satisfaction  que  les 
souverains  ne  se  refusent  guères,  et  qui  en  pareil  cas  se- 
rait promptement  rendue  à  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  soussigné  a  l'honneur   de  renouveler  à  S.  Exe.  lord 
Hawkeshury  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
Londres,  le  20  mars  1801. 

Wudel-Jablsbkbg. 
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N'-  XXVI. 

Réponse  de  lord  ilatekesbury,  seci'élaire  d'État  au  dé- 
partement des   affaires   étrangh-es    d' Ângleten-e ,    à  la 
note  ci-dessus.     (Traduit  de  l'anglais.) 

Le  souBeig^né,  principal  secrétaire  d'Etat  ile  S.  M.  aux 
affaires  étrangères,  a  reçu  la  note  que  le  comte  deWedel- 
Jarlsberg,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Daneniarck  lui  a  fait  l'honneur  du  lui 
adresser  le  20  courant.  La  conduite  attribuée  à  des  sujets 
britanniques,  qui  ont  eu  part  à  Taifairc  de  l'enlèvement  des 
bâtiments  suédois  en  question  d'un  port  de  Norvège,  arant 
été  déjà  désavouée  par  le  gouvernement  de  S.  M.,  soua  le 
double  rapport  de  la  violation  de  la  juridiction  territoriale 
de  S.  M.  Danoise  et  des  actes  de  violence  et  d'inhumanité 
allégués  comme  ayaiit  été  commis  par  lesdits  sujets  en  cette 
occasion;  —  il  ne  reste  au  soussigné  qu'à  faire  au  comte 
de  Wedcl-Jarlsberg-  la  remarque,  —  t|ue  le  gouvernement 
de  S.  M.  n'a  aucun  pouvoir  de  contraindre  a  la  restitution 
de  ces  bàtùnenta  ceux:  qui  s'en  sont  emparés,  avant  que  les 
parties  lésées  n'aient  porté  l'uiraire  devant  les  tribunaux  lé- 
gitimes et  impartiaux,  établis  depuis  longtemps  dans  ce  pays, 
pour  juger  toutes  les  conteËtations  en  matière  de  prises; 
ceci  étant  la  manière  convenable  déclairdr  les  faits,  et  d'ob- 
tenir la  restitution  de  la  propriété  saisie,  ainsi  que  de  con- 
traindre les  Individus  coupables  à  faire  compensation  poor 
les  dommages  encourus  par  leur  mauvaise  conduite.  Jusqu'à 
ce  qu'on  ait  eu  recours  à  ces  moyens,  le  gouvernement  de 
S.  M.,  ayant  désavoué  le  fait,  ne  peut  être  rcspoosatde, 
suivant  le  droit  des  gens,  des  dommages  mérités. 

Le   soussigné  a   l'honneur   de   renouveler   au  comte  de 
Wedel-Jarlsberg  les  assurances  de  sa  haute  considéraUon. 
Downing-atreet,  le  23  mars  ISOl. 

Hawilesbubt. 


b 
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N'»-  xxvn. 

Note  du  comte  WedeUJarlsberg,  ministre  de  Danemarck 
près  de  la  cour  de  Londres,  (adressée  au  secrétaire 
d^État  des  affairés  étrangères  d* Angleterre,  lord  Haw- 

keshury. 

Le  soussigrnë,  Enroyé  extraordinaire  de  S.  M.  Danoise, 
a  rhonnenr  d'accuser  la  réception  de  la  note  dont  S.  Exe. 
lord  Hawkesborjy  principal  secrétiUre  d'Etat  des  alTaires 
étrangères  9  l'a  honoré  en  date  do  23  courant 

Le  désaveu  sans  réserve  d'actes  d'hostilités  commis  par 
les  employés  britanniques  durant  l'état  de  paix,  qui  existe 
heureusement  encore  entre  le  Danemarck  et  TAngleterre, 
justifie  la  confiance  illimitée,  que  S.  M.  Danoise  n'a  jamais 
cessé  de  conserver  dans  les  sentiments  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  soussigné  s'empressera  de  transmettre  cette  décla- 
ration satisfaisante  au  roi,  son  maître;  mais  en  attendant 
qu'il  puisse  être  muni  de  ses  ordres  précis  sur  l'article  de 
la  restitution  des  navires  enlevés  dans  les  ports  danois,  le 
soussigné  ne  peut  que  se  référer  au  contenu  de  sa  note  du 
20  de  ce  mois,  jugeant  son  opinion  appuyée  par  les  prin- 
cipes les  plus  reconnus  et  les  ^plus  sacrés ,  par  les  usages 
constants  établis  entre  les  souverains,  et  par  des  exemples 
même  de  date  très-récente,  où  le  gouvernement  britannique 
n'a  pas  seulement  reconnu  le  droit  de  restitution  immédiate, 
mais  on  il  s'est  empressé  d'en  prévenir  la  demande  formelle 
par  une  prompte  déclaration  de  réparation. 

Le  soussigné  prie  S.  Exe.  lord  Hawkesbury  -  d'agréer 
l'hommage  de  son  respect. 

Londres,  le  24  mars  1801. 

Wedel  -  Jarlsberg. 
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N"  xxvm. 

Note  de  lord  HawkesJna-y ,  secrélaire  d'État  des  affai- 
res étrangèi-es  d'Angleterre,  en  réponse  à   la  note  ci- 
dessus.     (Traduit  de  l'anglais.) 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  au 
département  des  affaires  étrangères  a  l'honneur  d'informer  le 
comte  de  Wedel-Jarlsbcrg,  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M. 
le  roi  de  Dancmarck,  qu'il  parait  par  le  rtSsultat  des  re- 
cherches rigoureuses  qui  ont  été  faites  au  sujet  de  la  con- 
duite des  ofliciers  britanniques,  accusés  d'avoir  violé  la  ju- 
ridiction territoriale  de  S.  M.  Danoise,  que  le  fait,  tel  qu'il 
a  été  exposé  par  le  comte  de  Wcdel-Jarlsberg  dans  sa 
note  du  18,  est  bien  fondé,  autant  qu'il  se  rapporte  à  l'en- 
lèvement de  quelques  bâtiments  suédois  des  ports  de  la  Nor- 
vège. Le  gouvernement  de  S.  AL  signihera  donc  sans  dé- 
lai à  l'ofGcier  en  question  les  pins  fortes  marques  de  l'im- 
probation  de  S.  M.  au  sujet  de  tout  l'ensemble  de  ce  pro- 
cédé; et  c'est  avec  bearicoop  de  satisfaction,  que  le  sous- 
signé est  actuellement  à  même  d'ajouter,  que  les  navires 
suédois,  capturés  dans  le  port  de  Norvège,  ainsi  que  leurs 
équipages,  seront  Immédiatement  relâchés,  attendu  qu'il  n'est 
pas  besoin  do  recourir  préalablement  à  des  procédures  juri- 
diques, dans  les  circonstances  particulières  du  cas  en  ques- 
tion. Le  soussigné  se  félicite  de  pouvoir  profiter  de  cette 
occasion  de  renouveler  au  comte  de  Wedel-Jarlsberg  les 
assurances  de  sa  haute  considération. 
Downing-strect,  ce  24  mars  1801. 

IIawkksburt. 
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y-  XXIX. 

Note  du  comte   Wedel  -  Jnrlsberg ,   ministre   de  Dane- 

marck  près  la  cour  de  Londres,  adressée  au  seerétaire 

d!Ètat  des  alfaîres  étrangères  d'Angleterre,  lard  Hawkes- 

bvrt). 

Le  souseignc,  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Danoise, 
s'empresse  de  témoigner  à  S.  Exe.  iord  Hawkesliiiry,  prin- 
cipal secrétaire  d'État  des  alTaires  étrangères,  sa  reconnus- 
sance,  de  la  note  obligeante  qn'il  vient  de  recevoir  de  sa 
part,  relative  à  la  restitation  Immédiate  des  navires  suédois, 
enlevés  dans  un  port  de  Norvège,  objet  de  la  note,  datée 
Aa  4  de  ce  mois.  Il  ne  tardera  pas  à  en  faire  part  k  sa 
conr;  et  il  va  avec  confiance  au-devant  de  pareille  jusdce 
dans  le  cas  et  les  circonstances  graves,  mentionnées  dans 
la  note  qu'il  a  eu  l'honneur  d'adresser  à  S.  Exe.  le  18  cou- 
rant, ayant  en  attendant  celui  de  renouveler  à  lord  Hawkes- 
bory  l'assurance  de  sa  respectueuse  considération. 
Londres,  le  25  mars  ISOl. 

Wedel- J^RLSBEno. 

Malgré  ce  grand  empressement  que  mit  la  cour 
de  Londres  à  remédier  aux  griefs  fondés  du  Dane- 
marck,  elle  ne  put  cependant  dissiper  l'orage  que 
d'autre  part  menaçait  d'éclater  à  tout  moment.  Ce 
fut  à  cette  époque  que  prît  naissance  le  système  de 
combattre  les  Anglais  par  une  mesure  qui,  en  détrui- 
sant leur  commerce,  entravait  à  la  fois  cette  prépon- 
dérance de  la  marine  anglaise  que ,  malgré  les  elForIs 
de  la  France,  elle  avait  maintenue  pendant  toute  la 
guerre.  On  imagina  de  fermer  aux  vaisseaux  anglais 
les  ports  du  Nord,  vers  lesquels  se  dirigeait  surtout 
leur   commerce    depuis  que  la  France  lui  avait  fermé 
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cens  dans  la  Méditerranée  et  de  la  ITollande.  Bn 
conséquence  les  cours  de  Berlin  et  de  Copenhague 
ne  tardèrent  pas  à  se  réunir,  pour  effectuer  conjointe- 
ment Poccupation  des  embouchures  de  TElbe  et  du 
Weser.  Un  corps  de  12,000  Danois,  qui  sous  le 
commandement  du  feldmaréchal  prince  Charles  de  Hesse 
sVtait  réuni  à  Itzehoe,  se  mit  en  marche  pourPînne* 
berg,  d'où  le  prince  annonça,  le  28  mars  an  sénat 
de  Hambourg,  par  le  manifeste  ci-après,  que  le  len- 
demain ses  troupes  entreraient  dans  la  ville  ('}. 


Manifeste  de  S.  A.  S.  le  ■prince  Charles  de  Hesse;  du 
38  mars  IHOl.     (Traduit  de  rallemand.) 

Les  mesores  aussi  arbitraires  que  violentes,  prises  par 
le  ^gouvernement  ang;lais,  au  mépris  de  tous  les  principes 
du  droit  des  g-eos,  contre  la  navig'ation  et  le  commerce  des 
puissances  alliées  pour  la  garantie  et  le  maintien  des  droits 
des  pavillons  neutres,  n'ayant  point  encore  été  révoquées, 
itiril^rë  les  plus  Instantes  représentations;  les  dites  puissan- 
ces se  voient  dans  la  désagréable  nécessite  de  prendre  dfl 
leur  coté,  tous  les  arrang-einents  propres  à  rappeler  ce  gou- 
vernement à  des  mesures  plus  équitables. 

Comme  le  moyen  qui  a  paru  le  plus  efficace  pour  at- 
teindre ce  but,  est  d'empêcher  la  navigation  et  le  commerce 
anglais  sur  l'Elbe,  et  qu'à  cet  efTet,  l'occupation  de  la  ville 
libre  et  Impériale  de  Hambourg  est  absolument  nécessaire, 
S.  M.  Danoise,  en  regrettant  d'être  obligée  d'ordonner  une 
pareille  niesnre,   a  dd  céder  à  l'empire  des  circonstances, 


(I)  La  bourgeoisie  voulut    faire  réelitariM,   et  ce  ne  fut  qu'aTso 
beaucoup  de  peine  que  le  aénat  obtint  qu'on  cédit  à  la  force. 
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et  m'a  charg>é  en  conséquence,  de  rexécoter  avec  les  trou- 
pes confiées  à  mon  commandement. 

Conformément  aux  ordres  qui  m'ont  été  donnés,  je  yeîUe- 
rai  avec  sollicitude  à  ce  que  les  troupes  qui  entreront  dans 
la  ville,  y  observent  pendant  leur  séjour,  la  discipline  la 
plus  sévère,  et  que  les  habitants  non -seulement  ne  soient 
point  troublés,'  ni  inquiétés  dans  leurs  professions,  ni  dans 
Texerdce  de  leurs  droits,  mais  qu'ils  soient  même  protégés 
de  la  manière  la  plus  énergique.  J'espère  d'un  autre  côté, 
que  chacun  se  comportera  paisiblement  et  amicalement  en- 
vers les  troupes  que  je  commande,  et  que  personne  ne  s'ex- 
posera aux  mesures  de  rigueur  que  nécessiterait  une  con- 
duite opposée. 

Pinneberg* ,  le  28  mars  1801. 

Charles,  prince  de  Hesse. 

L^oecupation  des  remparts  de  la  ville  de  Ham- 
bourg qui  s^effectua  le  29  marsQ,  fut  suivie  d^un 
embargo  mis  sur  tous  les  navires  destinés  pour  PAn- 
gletérre,  et  la  saisie  de  toutes  les  propriétés  anglai- 
ses 5  qui  se  trouvaient  à  Hambourg  Q.  Le  5  avril 
un  autre  corps  de  3000  Danois  occupa  Lubeck. 

Pendant  que  les  troupes  danoises  s^assurèrent  ainsi 
des  embouchures  de  TElbe  et  de  la  Trave,  les  trou- 
pes prussiennes  se  mirent  en  marche  pour  occuper  le 


(1)  Pour  travailler  plus  efficacement  à  la  ruine  du  commerce  des 
Anglais  sur  l'Elbe,  on  eut  recours  au  moyen  cruel,  d'ôter  non-seule- 
ment les  balises  dans  l'Ëlbe,  entre  Cuxhaven  et  Glûckstadt,  mais  en- 
core d'éteindre  le  fanal  de  Helgoland  et  autres,  dont  toutefois  Fin- 
utilité  a  été  constatée  plus  tard. 

(2)  Le  gouvernement  anglais  fut  assez  juste  pour  ne  pas  user  de 
représailles  envers  les  Hambourgeois  qui  étaient  innocents  de  ces  ac- 
tes violenta. 
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pays  d'Hanovre.  Le  comte  de  Scliiileiibourg,  général 
(le  cavalerie  et  ministre  de  la  guerre  et  du  cabinet 
du  roi  de  Prusse,  remît  an  ministère  d'Hanovre  une 
déclaration  de  >S.  M,,  datée  du  30  mars,  qui  portait 
que,  considérant  que  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  la  Grande-Bretagne  avait  exercé  des  violen- 
ces inouïes  contre  le  commerce  et  la  navigation  des 
neutres;  qu'en  mettant  un  embargo  sur  les  navires  des 
puissances  maritimes  du  Nord ,  elle  avait  commencé 
les  hostilités;  que  n'ayant  pas  répondu  à  la  note  du 
12  février;  qu'avant  rappelé  ses  agents  de  Copen- 
hague, après  que  le  Dauemarck  eût  déclaré  qu'il  n'en- 
tamerait pas  des  négociations  particulières;  vu  cnfln 
qu'une  flotte  anglaise,  destinée  pour  la  Baltique,  était 
arrivée  sur  les  côtes  de  Uanemarck,  le  roi,  pour  dé- 
fendre l'alliance  contre  les  attaques  dirigées  contre 
elle ,  se  voyait  dans  le  cas ,  non-seulement  de  fer- 
mer les  bouches  de  l'Elbe,  du  Weser  et  de  TEms, 
mais  aussi  d'occuper  tous  les  états  d'Allemagne  de  S.  M. 
Britannique.  En  conséquence  de  cette  déclaration,  le 
ministère  d'Hanovre  conclut,  le  3  avril,  une  conven- 
tion avec  le  comte  de  Schulenbourg ,  dans  laquelle  le 
gouvernement  s'engagea  à  congédier  une  partie  des 
troupes  hanovriennes;  à  assigner  aux  autres  des  can- 
tonnements, où  elles  devaient  se  retirer  ;  et  à  exiger  des 
chefs  militaires,  l'engagement  par  écrit,  non-seulement 
de  ne  point  servir  contre  le  roi  de  Prusse,  mais  même 
d'obéir  à  ses  ordres.  L'autorité  civile  dut  pareille- 
ment promettre ,  non-seulement  de  ne  rien  entreprendre 
qui  soit  préjudiciable  aux  Intérêts  de  8.  M.  Prussienne, 
e  suivre  encore  en  tout  ponctuellement  ses  ordres. 
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Dès  le  lendemain,  4  avril  1801,  un  corps  de 
24,000  Prussiens,  commandé  par  le  général  Kleist, 
entrèrent  dans  l'élcctorat  ('},  et  y  furent-  entretenus 
aux  frais  du  pays  ('). 

Cependant  la  guerre  avait  commencé  dès  le  18 
mars  1801.  Une  flotte  anglaise,  commandée  par  Ta- 
mirai  Hjde-Parker  et  le  vice  -  amiral  Nelson ,  forte 
de  dix -huit  vaisseaux  de  ligne,  quatre  irégates  et 
trente  bombardes  ou  chaloupes  canonnières,  en  tout 
cinquante-deux  voiles,  était  sortie  de  Yarmouth  pour 
naviguer  vers  le  Nord.  Le  20  mars,  elle  était  entrée 
dans  le  Catégat  et  avait  mouillé  auprès  de  l'île  d'An- 
holt.  Pour  atténuer  en  quelque  sorte  par  quelques 
formes  d'une  négociation  préalable  ,  l'odieux  d'une 
agression,  le  gouvernement  britannique  envoya  à  Co- 
penhague M.  Vansittart,  qui  de  concert  avec  M.  Drum- 
mond ,  chargé  d'aiïaircs  anglais ,  devait  engager  le 
ministère  danois  à  renoncer  à  sa  liaison  avec  la  Rus- 
sie {').   Les  elTorts  que  firent  ces  diplomates  pour  ébran- 


0) 

de  la  ^ 

T,e  12   avril 
ille  de  Brèn 

les  troupes, 
le  et  de  son 

, 

. 

territoire. 

(2)  On  s.  plusîeura   fois   prétendu   que 
concertée  avRc  le  cabinet  de  Londres,  altii 
ne  fut  occupé  par  dea  troupes   françaises , 

plus   l'affection   de   l'empereur  Paul  I,   rer 

cette  occapatJDu  avait  éH 
d'empêcher  que  Féiectarat 
ou   par  des  Russes,   pri- 
pour  s'Bssurer  de  ph„  en 
[Voyait   dans   leurs   foyers. 

en  leur  faisant  traverser  l'Allemagne.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
même  après  cette  occupation  du  pays  d'Hanovre,  le  gouvernement 
anglais  ne  mit  point  d'embargo  sur  les  bàdmeots  prussiens,  ni  celui 
de  la  Prusse  sur  ceux  de  l'Angleterre. 

(3)  On  n'avait  pas  négligé  en  Danemarck  les  mesures  de  défenie. 
I.p  19  janvier,  le  roi  avait  ordonné  une  levée  extraordinaire  com- 
posée de  tous  les  hommea  àg^s  de  moins  de  45  ans,  qui  avaient  fait 


J 
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1er  la  constance  du  cabinet  danois,  ajaut  éto  inutiles, 
Us  repartirent  le  21,  e(  se  retirèrent  vers  la  flotte  an- 
glaise qui  s''approchait  au  Hund.  L'entrevue  qui  eut 
lieu  entre  le  princo  royal  de  Danemarck(')  et  le  roi  de 
Suède,  pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de 
fermer  le  Sund  aux  Anglais,  n''cut  que  peu  de  ré- 
sultat du  côte  de  cette  dernière   puissance  ('}. 

Après  que  la  flotte  anglaise  eut  quitté  le  23,  l'île 
d'Anliolt,  et  fut  arrivée  le  28  mars  près  de  Cronen- 
bourg,  ramiral  Parker  envoya  au  colouel  Stricker, 
commandant  de  Cronenbourg ,  un  officier  parlementaire 
chargé  d'une  lettre  dant^  laquelle  ii  était  dit:  ,^La 
, , conduite  hostile  du  Danemarck  et  le  renvoi  de  M. 
„Drummond,  chargé  d'alfaires  de  S.  M.  Britannique, 
,,me  forcent  à  vous  demander,  si  je  puis  avec  ma 
,,flotte  passer  librement  et  sans  obstacle  devant  la  forte- 
,,rcsse  de  Cronenbourg.  Je  déclare  eu  même  temps 
„que  je  considérerai  comme  une  déclaration  de  guerre 
,,le  premier  coup  de  canon,  qui  sera  tiré  sur  moi.'" 
Le  commandant  Stricker  répondit:  j^que,  ne  connaia- 


U  gaerte   ou   qui   d'aprèi   les   lois,    y  étaient  engagea.     Aussi  toute 
la  nation  danoise  répondit  avec   enthousiasme  à   l'appel  de  aon  sou- 

(1)  L'état  de  maladie  dans  lequelle  se  trouvait  alors  8.  M.  Da- 
noise, rendait  le  prince  royal  alors  dépositaire  d<i  gauverain  puuvoîr. 

(2)  Les  propositions  faîtes  en  cette  occasion  de  la  part  du  gou- 
Temement  britanniiiue  n'ont  point  été  portées  à  la  connaissance  du 
public  M.  de  Sc/imidt-Pliiselrieck,  dans  son  ouvrage  semî- 
officiel,  se  borna  a  dire  que  ces  propositions  étaient  d'une  nature  et 
faites  dans  un  ton  al  catégorique  que  ni  la  boiuie  foi  due  à  des  en- 
gagements contractés,  ni  la  dignité  d'un  gouvernement  indépendant 
ne  permettaient  de  les  discuter. 
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,,saiit  pas  le  but  que  se  proposait  Pamiral  anglais,  en 
^^voulant  passer  le  Sund  avec  ane  flotte  si  considé- 
,,rable,  il  ne  pouvait  lui  en  permettre  le  passage; 
,,mais  que  cependant  il  demanderait  de  nouveaux  or- 
,,dres  à  Copenhague"  (^). 

Ces  mesures  violentes  non  moins  que  le  refus  cons- 
tant du  cabinet  de  Londres  de  lever  Pembargo  mis 
sur  les  vaisseaux  danois,  déterminèrent  enfin  la  cour 
de  Copenhague  à  rompre  toute  communication  avec 
cette  puissance,  et  à  prononcer  par  une  ordonnance  du 
29  mars  un  embargo  général  sur  tous  les  vaisseaux 
et  bâtiments  anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 
du  Danemarck. 

Ces  représailles  furent  bientôt  suivis  dliostilités 
effectives.  Malgré  le  feu  soutenu  de  la  forteresse  de 
Cronenbourg ,  la  flotte  anglaise ,  protégée  par  ses  bom- 
bardes, longeant  aussi  près  que  possible  les  côtes  de 
la  Suède,  où  Ton  ne  fit  rien  pour  Tempêcher,  força 
le  30  mars,  le  passage  du  Sund,  et  arriva  vers  la 
fin  du  jour  devant  Copenhague  (^). 


(1)  Le  colonel  Stricker  ayant  sur-le-champ  envoyé  un  courrier 
à  Copenhague  reçut  dans  la  même  nuit  (29)  Tordre  le  plus  précis 
de  s'opposer  au  passage  de  la  flotte  anglaise;  il  communiqua  aussi- 
tôt  cet  ordre  à  Tamiral  Parker,  qui  répondit,  que  les  hostilités  al- 
laient commencer. 

(2)  C'était  cependant  entre  ses  mains  que  se  trouvait  véritable- 
ment la  clef  du  Sund.  Comme  il  était  reconnu  que  les  batteries  du 
château  danois  de  Cronenbourg  ne  suffisaient  pas  pour  atteindre  et  en- 
core moins  pour  arrêter  une  flotte  ennemie,  la  largeur  du  Sund  étant 
de  deux  mille  sept  cents  toises,  dans  le  poLit  même  le  plus  resserré, 
et  le  canal  ayant  surtout  plus  de  profondeur  du  côté  de  la  Suède, 
c'était  essentiellement  sur  la  côte  suédoise ,  au  -  dessus  d'Helsingborg, 
qu'il  eût  été  nécessaire  d'élever  de  redoutables  batteries,  dont  le  feu 
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Ce  fut  le  2  avril  1801,  ifiic  Ton  vil  s'engager 
eoti'C  la  division  de  la  flotte  anglaise,  sous  les  ordres 
du  vice  -  amiral  Nelson  et  celle  de  S.  M.  Danoise 
eommandée  par  Olfart  Fischer,  cette  bataille  sanglante 
et  mémorable,  dans  laquelle  la  marine  danoise  se  cou- 
vrit de  gloire,  et  qui  après  quatre  lieures  de  com- 
.bat,  termina  en  Europe  la  guerre  entre  les  deux  puis- 
sances. La  victoire  resta,  à  l'amiral  anglais;  mais  elle 
fut  achetée  par  une  perte  considérable  ('). 

Dès  le  3  avril,  on  ouvrit  des  négociations  pour 
un  armistice.  L'amiral  Parker  renouvela  les  propo- 
sitions que  M,  Vanslttart  avait  faites  quelques  jours 
auparavant.  Il  oITrit  de  plus  au  Danemarck  une  al- 
liance défensive  et  un  secours  de  vingt  vaisseaux- de 
guerre,  à  condition  que  cette  puissance  entretiendrait 
dix  vaisseaux  de  guerre  dans  la  Baltique.  La  loyauté 
du  cabinet  de  Copenhague  ne  lui  a^ant  pas  permis 
de  contracter  un  pareil  engagement,  l'amiral  anglais 
lui  laissa  le  choix  entre  une  alliance  défensive  et  un 
désarmement,  et  se  relâcha  finalement  jusqu'à  accor- 
der que  le  Danemarck,  sans  désarmer,  cesserait  seu- 


eùt  écrasé  les  rnibseaux  nnglais  dans  ce  dangereux  passage.  Le 
motif  de  cette  conduite  de  la  Suède  est  enveloppé  dam  les  mystèrea 
de  la  politique.  Il  paraît  que  Gustave  Adolph  IV  avait  pendant  son 
séjour  à.  Saint-Pétersbourg,  parlé  de  sa  prétention  de  rentrer  dani 
la  jouissance  de  la  moitié  des  péages  du  Sund,  auxquels  la  Suéds 
avait  anciennement  participé;  et  pour  ne  paa  âtre  dans  le  cas  de  dis- 
cuter cette  prétention,  il  avait  été  convenu  qu'il  ne  prendrait  au- 
cune part  a  la  défense  de  ce  passage. 

(!)  Les  Anglais  avouaient  eux-nn'mea  qu'ils  avaient  eu  neuf  cent 
ijuarante-troi»  liomines  tués  ou  blessée,  et  plusieurs  vaisseaux  avaient 
été  mis  dans  un  si  mauvais  état,  qu'il  fallut  Us  renvoyer  en  An- 
glel«ne. 


254  CAUSE    CINQUIÈME.      (1800 1801.) 

lemcnt  dVrmer,  et  que  la  convention  du  16  décembre 
1800,  fut  déclarée  suspendue.  Ce  fut  sur  ces  bases 
que  les  commissaires  respectifs ,  nommés  pour  cette 
négociation  (^),  conclurent  le  9  avril  1801,  à  bord 
du  vaisseau  amiral  anglais  dans  la  rade  do  Copen- 
hague, une  convention  par  laquelle  il  fut  stipulé,  que 
les  vaisseaux  armés  de  S.  M.  Danoise  resteront  dans 
leur  état  actuel  relativement  à  leur  armement,  équi- 
pement et  position  hostile;  que  le  traité  communément 
connu  sous  la  dénomination  de  traité  de  neutralité 
armée,  sera,  autant  que  cela  regarde  la  coopération  du 
Danemarck,  suspendu  aussi  longtemps  que  Tarmistice 
restera  en  force;  qu^aucun  vaisseau  anglais  ne  s''ap- 
prochera,  à  la  portée  du  canon,  des  vaisseaux  armés 
ou  forts  danois  dans  la  rade  de  Copenhague;  et  qu'en- 
fin la  durée  de  l'armistice  sera  de  quatorze  semai- 
nes (^). 

La  cour  de  Copenhague,  pour  instruire  le  publia 
de  la  substance  des  négociations  qui  précédèrent  cet 
armistice,  fit  publier  l'article  ci-après,  dans  la  ga- 
zette de  la  cour: 

N°-  XXXI. 
Article  de  la  gazette  de  la  cour,  touchant  la  négociation 
gui  précédait  la  convention  d'armistice,  conclu  le  9  avril, 
entre  le  gouvernement  danois  et  l'amiral  anglais  Parker. 

L'amiral  sir  Hydc-Parker  (muni  des  pleins  pouvoirs  né- 
cessaires,  de  son  gouvernement)  proposa   d'abord  une  al- 

(1)  Pour  l'aniiral  Hjâe-Pnrker,  le  Tice-anurai  Nelson  et  le  lieute- 
nant-coionel  William  Stewart;  BU  nom  du  roi  de  Danemarck,  le  gé- 
H*ral-major  Walteradorf  el  adjudant  géni^tal  Lindholm, 

(2)  Recueil  de»  traitée,  etc.,  par  G.F.de  Narten».  T.  VII,  p.  238. 


p.  238.        I 
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liance  défensive  entre  le  Danemarck  et  h  Grande-Breta^e, 
dans  lequel  cas,  le  gouvernement  anglais  s'engageait  à  sou- 
tenir le  roi  de  Danemarck  par  une  flotte,  de  vingi  vaisseaux 
de  guerre  au  moins,  pendant  que  le  Danemarck  à  son  tour, 
s'obligerait  également  à  tenir  àlx  vaisseaux  de  guerre  dans 
la  Baltique.  Cette  proposition  fut  d'abord  refusée,  comme 
incompatible  avec  la  convention  de  neutralité  des  puissances 
septentrionales.  Sur  quoi  l'amiral  anglais  déclara,  qu'il 
était  prêt  à  demander  des  instructions  ultérieures  à  sa  cour, 
s'il  pouvait  considérer  dans  l'intervalle  Copenhague  comme 
un  port  ami,  et  si  le  Danemarck  voulait  se  départir  de  la 
coalition  du  Nord.  Du  côté  du  Danemarck  le  général  de 
Waltersdorif  et  l'adjudant  général  Lindholm  furent  nommés 
oonmissaires  militaires,  pour  prendre  des  éclaircissements 
ultérieurs  sur  le  premier  point:  quant  au  second,  il  fut  ab- 
solument refusé.  Après  quelques  conférences  desdits  com- 
missaires avec  l'amiral  Parker,  au  sujet  d'un  armistice  et 
des  conditions  j  relatives,  celui-ci  donna  un  écrit,  sous  le 
nom  de  son  ultimatum  ^  qui  tendait  à  l'aUemative  d'une 
alliance  défensive,  où  le  Danemarck  entrerait  avec  la  Grande- 
Bretagne,  ou  d'un  désarmement;  sur  quoi  il  demandait  une 
réponse  catégorique  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures: 
mais  on  lui  fit  connaître,  que  ces  deux  demandes  étaient 
peu  convenables  et  ne  sauraient  être  trouvées  acceptables. 
Le  lendemain,  il  offrit  dans  les  conditions  d'armistice  ce  chan- 
gement, que  le  Danemarck  cesserait  d'armer;  que  les  vais- 
seaux de  guerre  resteraient  in  statu  quo;  qu'il  observerait 
la  neutralité  la  plus  rigoureuse  à  Tégard  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'il  suspendrait  l'effet  des  engagements,  con- 
tractés avec  les  puissances  septentrionales,  jusqu'à  ce  que 
les  différends  actuels  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  fus- 
sent arrangés,  ou  jusqu'à  ce  que  l'amiral  eut  reçu  de  non- 
veaux  ordres ,  ou  de  nouvelles  instructions  de  sa  cour.  En- 
fin les  commissaires  s'accordèrent,  de  part  et  d'autre,  sur 
las  conditions,  posées  pour  base  de  la  convention  d'armis- 
tice f  déjà  connue  du  public. 
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Quand  cette  convention  fut  signée,  on  lenait  d'ap- 
prendre la  catastrophe  qui  avait  mis  fin  aux  jours  de 
fempereur  Paul  I  de  Hiissie,  premier  moteur  de  l'al- 
liance du  Nord  et  do  tous  ces  mouvements,  qui,  au 
moment  même  où  dans  lo  midi  de  l'Europe  ou  vit 
paraître  Paubc  d'une  nouvelle  paix,  menaçaient  le 
Nord  d'nn  embrasement  général. 

Dès  ravènement  d'Alexandre  I  au  trône,  le  27 
mars,  qui  fut  marqué  par  des  actes  de  sagesse  et  de 
modération,  l'on  pouvait  espérer  que  le  nouveau  mi- 
nistère anglais,  annoncé  ofliciellemeni  dès  le  17  mars, 
pourrait  conjurer  l'orage  qui  venait  d'éclater  et  re- 
nouer les  liens  d'amitié  avec  les  puissances  du  Nord, 
dont  l'utilité  réciproque,  s'était  manifestée  d'une  ma- 
nière si  évidente.  Cependant  les  choses  étaient  par- 
venues à  un  point,  où  même  les  sentiments  les  plus 
conriliatoires  nécessitaient  des  égards ,  que  la  dignité 
des  états  semblait  exiger;  il  importait  d'ailleurs  à 
chacune  des  puissances  d'en  venir  à  un  arrangement 
quelconque  qui  pût  prévenir  de  nouvelles  disputes  sem- 
blables à  celles  pour  lesquelles  on  avait  pris  les 
armes. 

Le  cabinet  de  Londres,  après  la  signature  de  cette 
convention  dWmistice  avec  le  Dancmarck ,  qui  sus- 
pendit les  effets  des  engagements  de  cette  cour  avec 
celles  du  Nord,  jugea  devoir  suivre  la  même  marche 
pour  détacher  la  Suéde  d'une  alliance  à  laquelle  le 
nouveau  souverain  de  Russie ,  ni  le  roi  de  Suède  ifa- 
vaient  encore  renoncé.  A  cette  fin  l'amiral  Parker, 
après  s'être  rendu,  le  29  avril,  par  ordre  de  son 
gouvernement,  avec  son  escadre  à  la  hauteur  de  l'en- 
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frée    du  port  de  Cariscrona  envoya  la  sommation  ci- 
après  au  vice-amiral  Cronstedt,  commandant  du  port. 


N"  XXXIl. 

Sommation   envoyée  par    l'amiral    anglais  Parker,    au 

vice-amiral  Cnmsledt,   commandant  du  port  de  Carls- 

crona^  à  bord  du  vaisseau-amiral,  la  ville  de  Loadres, 

Étant  à  la  voile,  le  i8  avril  1801. 

Comme  la  cour  de  Dancmarcb   a  été  portée  à  conclare 
un  armistice,   qui  a  mis  un  terme  aux  malheureux  diS'L'rends 
entre  les  cours  de  Saint-James  et  de  Copenliagae;  et,  comme 
ii  m'est  également  ordonné  d'obtenir  une  réponse  positive  sar 
la  façon  de  penser  de  la  cour  de  Suéde,  relativement  à  la 
renonciation  aux  projets  liostiles,   que,   de   concert  avec  la 
,  Russie,   elle  avait  dirigés   contre  les  droits   et  les  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne,  j'ai  l'honneur  d' envoyer  cette  lettre 
à  Y.  Ëxc.  dans  la  vue  de  recevoir,  sur  la  résolution  de  la 
cour  de  Suède,  relativement  à  cet  important  objet,  une  dé- 
claration, telle  que  je  pui^e  régler  mes  opérations  futures 
d'après  la  réponse  que  j'attends  de  cette  dépèche,    dans  le 
délai  de  quarante -huit  heures.     J'ai  l'honneur,  etc. 
Hïdk-Pabrer, 
Commandant  en  chef  de  la  flotte  britannique 
dans  la  Baltique. 

A  cette  sommation  le  vice-amiral  Cronstedt,  d'a- 
près les  ordres  du  roi ,  qui  se  trouvait  alors  à  Mal- 
moë,  répondit  provisoirement: 

„Que,  n'étant  que  militaire,  Il  ne  lu]  appartenait  par 
„d'entrer  particulièrement  dans  la  réponse  à  une  demande,  qui 
„n' était  point  du  ressort  de  ses  fonctions;  mais  que,  S.  M, 
„ayant  annoncé,  qu'elle  se  rendrait  incessamment  à  Carh- 
„crona,  elle  ferait  connaître  alors  sa  résolution  à  M.  l'amiral." 
II.  17 
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Peu  de  jours  après ,  le  roi  étant  en  effet  arrivé, 
le  lice-amiral  Cronstedt  eut  ordre  de  faire  à  l'amiral 
Parker  la  réponse  officielle  suivante: 

N°-  xxxin. 

Lettre  de  tiice -amiral  Cronstedt,  adressée  à   Famiral 
anglais  Parker. 

Monsieur  l'amiral  I 

Le  roi,  mon  maître,  m'a  ordonne  tle  faire  la  réponse  of- 
Gcîclle  suivante  à  la  lettre  dont  Y.  Bxc.  m'a  lionoré  en  date 
ia  IS  de  ce  mois. 

ConTaincne,  que  V.  Exe.  connaît  parfaitement  la  valeur 
et  la  sainteté  d'cngag^ements  pris,  S.  M,  est  persuadée,  que 
la  déclaration  solennelle  qu'elle  va  faire,  ne  paraîtra  cer- 
tainement pas  inattendue  à  V.  Exe;  savoir,  que  le  roi  de 
Sdède  n'hésite  pas  un  moment  à  remplir  avec  fid^lît^  et 
loyauté  les  eng;agemenis ,  que  S.  M.  a  contractés  avec  ses 
alliés,  et  ce,  sans  avoir  aucun  ég'ard  aux  conventions  parti- 
cnlières  de  quelque  autre  puissance,  sous  quelque  nom  qu'el- 
les puissent  avoir  été  faites,  dont  les  effets  ne  sauraient 
jamais  s'étendre  aux  intérêts  des  puissances  septentrionales, 
qui  ont  été  neutres  jusqu'à  présent.  Celle  est  la  résolution 
ferme  et  invariable  de  S.  M.;  obligée,  tant  par  inclination 
que  par  devoir,  de  considérer  la  cause  de  ses  Sdèles  alliés 
comme  la  sienne  propre,  S.  M.  ne  veut  pas  se  refuser,  en 
attendant,  à  écouter  les  propositions  équitables,  pour  ter- 
miner les  différends  subsistants,  qui  pourraient  être  faites 
par  des  plénipotentiaires,  autorisés  de  la  part  de  fs.  M.  Bà- 
tannique,  aux  puissances  confédérées  du  Kord. 

Carlscrona,  le  23  avril  ISOl. 

C.  0.  CapssTBDT, 
Adjudant  général  du  roi  pour  le  service 
de  la  flotte,  et  commandant  en  clief 
à  Carlscrona. 
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L'empereur  Alexandre ,  qui  immédiatemeut  après 
la  mort  de  Paul  I,  avait  envoyé  iin  courrier  au  roi 
d'Angleterre  pour  lui  notifier  son  avènement  au  trône, 
animé  de  sentiments  pacifiques  et  conciliatoires,  vis- 
à-via  de  la  Grande-Bretagne,  chargea  le  comte  de 
PaLIen  de  faire  remettre  la  déclaration  suivante  à  Ta- 
mirai  Parker. 


N"-  XXXIV. 

Décltn-atitm  dit  comte  de  Pahlen^    ministre  des  affaires 
êlravgères  de  Russie,  adressée  à  Famiral  anglais  Par- 
ker,  commandant  eii  chef  de  la  flotte  brilannigue  dmis 
la  Baltique. 

Par  le  décès  de  S.  M.  I.  Paul  I,  de  glorieuse  mémoire, 
le  sceptre  de  l'empire  niase,  par  droit  de  naiaaancR,  a  pass^ 
dans  les  mains  de  S.  M.  1.  Alexandre.  Une  des  premièrea 
démarches  de  ce  monarque  a  été,  d'accepter  les  proposîtiona 
que  la  Grande-Bretagne  avait  faites  à  son  prédéccsseor,  de 
terminer,  par  une  convention  heureuse,  les  difTércnds  qui 
avaient  fait  éclater  la  guerre  dans  le  Nord  de  l'Eurape.  Fi- 
dèle néanmoinB  aux  cngag-ements  contractés  avec  les  cours 
de  Stockholm,  de  Berlûi,  et  de  Copenhague,  S.  M.  a  fait 
connaître,  qu'elle,  était  fermement  décidée  à  agir  de  concert 
avec  ses  alliés,  en  tout  ce  qui  était  relatif  aux  Intérêts  des 
puissances  neutres.  S.  M.  I.  ne  s'attendait  point,  que  la 
Grande-Bretagne  commencerait  les  hostilités  contre  le  Da- 
nemarck,  précisément  au  moment  oii  l'Envoyé  de  cette  puis- 
sance à  la  cour  de  Berlin  était  de  nouveau  autorisé  à  con- 
férer avec  le  ministre  russe,  réaidant  en  cette  capitale.  Les 
mesures  prises  par  S.  M.  L,  n'ont  été  qn'nne  suite  de  son 
désir  pour  maintenir  la  paix,  afin  de  prévenir,  pour  le  bien 
de  l'humanité,  une  rupture  funeste  aux  dites  puissances. 
Les  hoaUlités  entreprises  contre  le  Danemarck,  eussent  in- 
17* 
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failliblcment  mis  obstacle  à  la  paix,  si  les  intentioDs  pacifiqnes 
de  S.  M.  1.  eussent  à  cette  époque  été  connues  de  la  cour 
de  Londres;  mais,  conimo  la  Hotte  anglaise  est  partie  pour 
le  Sund,  avant  que  S.  fli.  soit  montée  sur  le  trône,  elle 
attendra,  pour  connaître  lea  vraies  dispositions  du  cabinet 
de  Saint-James,  que  celui-ci  ait  reçu  les  propositions  qu'el- 
les lui  a  faites.  Le  soassignë,  général  de  cavalerie  et  mi- 
nistre des  affaires  étrang-ères,  demande  en  conséquence,  an 
nom  de  son  souverain,  que  l'amiral  en  chef  de  la  flotte  de 
S.  M.  Britannique  suspende  toute  liosttlîté  contre  le  pavil- 
lon des  trois  puissances  coalisées,  jusqu'à  ce  que  S.  Exc> 
ait  reçu  des  ordres  ultérieurs  de  sa  cour;  et  en  attendant 
l'amiral  sera  personnellement  responsable  des  suites  qui  ré- 
sulteraient de  la  continuation  de  la  guerre. 

Quoique  prête  à  repousser  la  force  par  la  force,  S.  M.  I. 
persistera  dans  ses  intentions  pacifiques,  si  la  justice  et  la 
modération  du  cabinet  de  Londres  lui  permettait  de  concilier 
rhumanité  avec  ce  qu'elle  doit  à  la  dignité  de  sa  couronoe  et 
aux  intérêts  de  ses  alliés. 

DE  Pahlen. 

Cette  note  fut  transmise  à  Tamiral  Parker  par  M. 
^e  Lisakevf itsch ,  ministre  de  Russie  à  Copenhague 
qui  raccompagna  d^une  lettre  en  date  du  20  avril^  à 
laquelle  Tamiral  fit  la  réponse  suivante. 


N"   XXXV. 

Réponse  de  l'amiral  anglais  Parker  à   la  lettre  de  M. 
de  ÎÀsakewitsch ,  ministre  de  llussie  à  Copenhague.    A 
bord  du.  vaisseau  de  ligne  britannique,  la  ville  de  Lon- 
dres, en  mer,  le  22  avril  1801. 

Dans  ce  moment  même  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
lettre  de  V.  Exe,  en  date  du  20  de  ce  mois,  avec  copie  de 
la  lettre  de  S.  Exe.  le  comte  de  Pahlen.    Je  puis  assurer 
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k  V.  Ekc.  que  l'one  et  l'antre  m'ont  procure  une  eatlsfac- 
tion  particulière,  par  l'espoir,  que  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne  vont  être  réunies  de  nouveau,  comme  ci -devant, 
par  les  liens  de  ramitic  et  de  l'Iiannonie.  Je  retourne 
incessamment  au  Kingc-Bucld,  pour  j  attendre  les  or- 
dres de  ma  cour.  A  la  suite  du  même  ordre,  donné  par 
S.  M.  I.,  je  donnerai  pareillement  celui  de  s'abstenir  de  toutes 
espèces  d'hostilités  contre  les  sujets  de  la  Russie,  du  Da- 
nemaick  et  de  la  Suède.    J'ai  l'Iionneur  d'être,  etc. 

Amiral  et  chef  de  la  flotte  de  S.  M.  firitanniquo 
dans  la  Baltique. 

C'est  ainsi  que  se  termina  !a  guerre  du  Nord. 
Comme  l'Angleterre  toutefois  exigea  pour  parvenir  k 
la  paciGcation  géncrale,  que  les  alTaires  du  Nord  de 
l'Allemagne  fussent  remises  sur  le  même  pied  où  el- 
les avaient  été  avant  le  commencement  des  liostifîtéa, 
l'empereur  Alexandre  écrivit  au  roi  de  Prusse:  ;,qu'é- 
,tant  très  -  satisfait  des  conditions  modérées  et  équi- 
,tables  proposées  par  l'Angleterre ,  il  engageait  S.  M. 
,Prussienne  à  évacuer  le  pays  d'Hanovre ,  les  cm- 
pboucbures  de  l'Elbe  et  du  Wéser;  qu'il  considérerait 
I, cette  démarche  comme  une  preuve  d'amitié  du  roi, 
„et  que,  désirant  pacifier  le  Nord  et  rendre  la  paix 
„au  monde,  il  priait  le  roi  de  ne  point  mettre  d'em- 
,,pèchemcnt  à  ce  grand  dessein,  et  de  l'aider  au  con- 
i,traire   de  tout  son  pouvoir"  ('). 

Le    roi  de  Prusse    s'adressa    en  conséquence  à  la 
cour  de  Copenhague,  pour  l'engager  à  évacuer  la  ville 


(1)  Ce  passage  est  tiré  des  Nouvelle»  poliUiiuet  de  Lei/de.  1801. 
N»  41. 
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et  le  teiritoire  de  Hambourg ,  ainsi  ((iie  les  autres  pla- 
ces qu'elle  tenait  occupées;  et  ce  fut  avec  le  concours 
du  ministre  de  S.  M.  Prussienne,  qu'un  arrangement 
entre  l'Angleterre  et  le  Danemarck  fut  concerté ,  !e 
7  mai  1801,  au  quartier  général  du  prince  de  Hesse 
près  de  Hambourg,  renfermé  dans  les  déclarations  sui- 
vantes en  forme  de  lettres: 


Lettre  de  M,  Crawford,  mbàstre  d'Angleterre,   adres- 
sée à  S.  A.  S.  le  prince  Charles  de  Hesse. 

Hambourg,  le  7  mai  ISOI. 
Monseigneur! 
Pour  empèclicr  toute  possibilité  de  méprise,  Il  me  parait 
à  propos  de  soumettre  par  écrit  à  V.  A.  S.  les  points,  dont 
elle  a  bien  voulu  convenir  avec  moi  ce  matin,  en  présence 
du  ministre  de  Prusse,  qui  nous  assure  l'agrément  de  sa 
cour.     V.  A.  S.  déclare: 

1)  La  neutralité  de  l'Elbe  sera  complètement  rétablie  dès 
ce  jour:  et  par  conséquent,  tout  vaisseau,  quelque  parîllou 
qu'il  porte,  pourra  aller  et  venir  librement;  que  même,  dans 
le  cas  malfieurcux,  de  la  reprise  des  Itostilités  entre  l'An- 
gleterre et  IcDanemarct,  le  libre  retour  sera  assuré  à  tons 
ceux  qui  se  trouveront  à  cette  époque  dans  l'Elbe,  ou  qni 
arriveront  sur  la  foi  de  cette  convention;  et  que  dans  aucun 
cas  ils  ne  seront  sujets  â  l'embargo,  ni  à  quelque  molesta- 
tion  que  ce  soit. 

2)  Que  toute  marchandise  ou  propriété  anglaise  quel- 
conque, qiù  arrivera  dans  l'Elbe  dès  ce  jour,  sera  exempte 
de  séquestre  et  de  toutes  recherches  quelconques  dans  quelque 
cas  que  ce  soit. 

3)  Que,  si  la  cour  de  Copenhague  voulait  revenir  sur  celte 
convention,  elle  sera  tenue  d'eu  avertir  six  semâmes  d'avance  : 
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qae  cette  convention  restera  en  force  jusqu'à  l'expîraUoD  Ae 
cea  six  seuiaines. 

D'un  autre  côté,  je  m'engage  à  douDcr  les  vaisseaux  né- 
cessaires aux  raisseanx  danois,  allant  des  ports  de  l'Elbe 
en  Grœnland  et  en  Norvège,  pour  qu'ils  puissent  poursui- 
.  rre  leur  voyage,  et  retourner,  sans  être  arrêtes  on  moles- 
tés, de  quelque  inaniËre  que  ce  soit,  par  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  par  les  corsaires  britanniques.  J'ai  l'iionneur  d'ctre 
avec  respect,  etc. 

Jahës  Ckawpoku. 


N»  xxxvn. 

Réponse  de  S.  A,  S.  le  jn-ince  Charles  de  liesse. 
Au  quartier  général  prèa  Hambourg,  le  7  mai   IS(II. 
Monsieur! 
Les  pointa  que  vous  voulez  bien  ni'alléguer  dans  la  let- 
tre que  je  viens  d'avoir  le  plaisir  de  recevoir  do  votre  part, 
monsieur,   sont  exactement  ceux  dont  nous  sommes  conve- 
nus en  présence  du  ministre  de  Prusse,  savoir: 
(Ici  suivait  mot  à  vtot  les  li-ois  articles  de  la  lettre  du 
chevalier  Crawftn-d.) 
D'un  autre  calé  vous  avez  bien  voulu  vous  engager,  mon- 
sieur, à   donner  les  passe-poils  nécessaires  aux  vaisseaux 
danois  allant  des  ports  de  l'Elbe' en  Norvège,    et  ceux  qui 
vont  à  la  pèche  de  Grcenlande,   pour  qu'ils  puissent  pour- 
suivre leur  voyage,   et   retourner  sans  être  arrêtes  ou  mo- 
lestés, de   quelque   manière  que  ce  soit,  par  les  vaisseaux 
de  guerre  ou  par  les  corsaires  britanniques. 

C'est  avec  une  considération  parfaite,  que  je  ne  cesserai 
d'être,  etc. 

CuAnma,  prince  de  liesse. 

A  la  suite  de  cette  conventiou,  les  troupes  danoi- 
ses quittèrout   la   ville    et   le  teiriloire  do  Hambourg, 


I 
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le  23  mai,  après  que  le  prince  de  Hesse  eut  fait  re- 
mettre au  sénat  la  déclaration  suivante  du  20  mai: 


Décinralion  dit  feltJmaréchal  prince  Cliarles  de  Hesse, 

remise  au  magistrat  de   la  ville  de  Hambourg;   du  20 

mai  1801. 

Attendu  que  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  derniers  temps,  il  s'est  effectué  un  retranclienicnt  essen- 
tiel dans  les  rapports  politiques  qui  avaient  eu  lieu  jasqu'à 
présent,  S.  M.  le  roi,  mon  maître,  s'est  aussi  trouvé  par  Ih 
dans  le  cas  de  faire  actuellement  des  changements  dans  plu- 
sieurs des  mesure»  qui  avaient  été  prises  précédemment  de 
son  côté.  Particulièrement  a-t-elle  jugé  à  propos  de  sup- 
primer, pour  le  présent,  les  obstacles  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  Anglais  sur  l'Elhe,  qu'on  avait  dil  juger  né- 
cessaire d'y  mettre  il  y  a  quelque  temps,  comme  mesure 
forcée  de  défense  contre  les  liostilités  qu'on  avait  essuyées, 
de  la  part  de  l'Angleterre;  et  en  vertu  d'un  accord  que  j'aî 
signé  avec  le  ministre  britannique,  résidant  près  du  cercle 
de  la  Basse-Saxe,  et  qui  a  été  communiqué  au  public,  la 
liberté  générale  de  la  navigation  sur  l'Elbe  a  déjà  été  ré- 
tablie. En  conséquence,  dans  des  circonstances  altérées  de 
de  cette  façon,  le  principe  s'évanouit  pour  le  présent,  d'après 
lequel  S.  M.  s'était  vu  dans  la  nécessité  de  se  déterminer 
à  faire  occuper  provisoirement  par  ses  troupes  la  ville  libre 
et  impériale  de  Hambourg;  principes  qui  consistaient  uni- 
quement dans  l'interruption  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  Anglais;  et  d'autant  plus,  qu'en  se  décidant  à  une  telle 
mesure,  S.  M.  a  dû  céder  à  la  force  irrésistible  de  circon- 
stances impérieuses,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  déclarer  dès  lors 
aussi  solennellement  que  pabllquemcnt  par  mot,  d'autant  plus 
trouve-t-elle  conforme  à  sa  façon  de  penser,  de  limiter  la 
dite  mesure  uniquement  à  la  durée  des  relations  qui  en 
avaient  fait  naitre  la  nécessité. 
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En  conséqaence  S.  M.  m'a  donné  l'ordre  de  retirer  an- 
jonrd'hui  de  la  rilie  libre  et  impériale  de  Hambourg  et  de 
son  tQrritoirc,  les  troupes  confiées  à  mon  commandement.  En 
même  temps  je  me  fais  nn  devoir  de  témoigner  par  la  pré- 
sente, au  sénat  de  cette  Tille  libre  et  impériale,  tant  la  sa- 
tlsraction  particulière  du  roi,  ainsi  ([ne  S.  M.  m'en  a  expres- 
sément charge,  que,  de  mon  côte,  les  remercimenta  les  plaa 
sincères,  pour  les  procédés  lionuètes  et  amiables  que  les  ha- 
bitants de  Ta  ville  et  de  son  territoire  ont  observés,  autant 
à  l'entrée  des  troupes  royales,  que  durant  leur  séjour  (pro- 
cédés par  lesquels  la  bonne  intelligence  entre  les  habitants 
et  les  troupes  a  été  constamment  maintenue)  ainsi  que  pour 
les  dispositions  qui  avaient  été  prises  par  le  magistrat,  les 
plus  propres  à  remplir  ce  but. 

Donné  au  quartier  général  près  de  Hambourg,  le  20 
mai  ISOl. 

Chablbs,  prince  de  Hessc. 

Quant  aux  troupes  prussiennes,  quoique  le  mi- 
nistre d'Hanovre  eut  adressé,  le  14  juin,  à  M.  de 
Dohm,  ministre  de  Prusse  auprès  du  cercle  de  Basse - 
Saxe,  une  note ,  par  laquelle  il  demanda  leur  retraite, 
vu  que  les  circonstances  étaient  changées,  ils  n'éva- 
cuèrent le  pftjs  d'Hanovre  qu'après  la  ratificatioa  pré- 
liminaire de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
du  1  octobre  1801  ('). 

Ces  arrangements  furent  suivis  de  près  par  un 
ukase  de  l'empereur  de  Russie,  dn  18  mai,  qui  leva 
Tembargo  mis  sur  les  vaisseaux  anglais,  ainsi  que 
des  ordres  du  cabinet  britannique    expédiés  dans  tous 


ce  aemlilerait  venir  à  l'appui  de  l'opinion  do 
l'occupation  de  cet  électorat  comme  une  me- 
■  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin, 
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!es  ports   de    rAngleterre,    prescrivant   la  même  me- 
sure à  l'égard  des  vaisseaux  russes. 

Des  difficultés  {lartieulières  cmpéchcrent  encore  d'é- 
tendre cette  levée  d'embargo  aux  vaisseaux  suédois. 
Cependant  la  défense  de  tout  commerce  avec  l'An- 
gleterre, prononcée  en  Suède  par  ordonnance  du  30 
mars ,  y  avait  été  levée ,  et  le  commerce  entre  les  deux 
nations  rétabli  par  une  ordonnance  du  19  mai.  EUe 
fut  communiquée  à  l'amiral  Nelson  qui  avait  succédé 
à  l'amiral  Parker  dans  le  commandement  de  la  flotte 
britannique  dans  la  Baltique,  par  le  vice-amiral  sué- 
dois, Cronstedt,  en  date  du  24  mai,  en  réponse  à  une 
lettre  que  Tamiral  anglais  lui  avait  envoyée  le  même 
jour,  pour  insister  qu'en  suite  de  la  déclaration  donnée 
par  l'amiral  Parker,  portant  que  le  commerce  suédois 
dans  le  Catégat  et  la  Baltique  ne  serait  point  molesté 
par  les  croiseurs  anglais ,  Il  soit  donné  une  déclaration 
positive  par  le  cabinet  de  Stockholm,  que  le  commerce 
britannique  dans  le  Catégat  et  la  Baltique  ne  serait 
point  inquiété  par  la  marine  suédoise. 

Pendant  que  la  correspondance  fut  rétablie  ainsi 
entre  l'Angleterre  d'une  part,  et  la  Russie,  le  Da- 
nemarck  et  la  Suède  de  l'autre,  les  possessions  de 
ces  deux  dernières  puissances  aux  Indes-Occidentales 
étaient  déjà  tombées  entre  les  mains  des  Anglais.  Le 
gouvernement  anglais  en  même  temps  qu'il  avait  donné 
des  ordres  de  mettre  un  embargo  sur  toutes  les  pro- 
priétés des  Danois  en  Europe,  avait  expédié,  dès  le 
31  janvier  1801,  des  ordres  à  l'amiral  Duckworth  et 
au  lieutenant-général  Trigge,  commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  aux  îles  du  venl  et  soua-le-vent,  poux 
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Poccupation  de  ces  possessions  en  Améi'iqiic ,  qtit, 
presque  sans  défense,  tomlièrent  entre  les  mains  des 
Anglais  à  la  première  sommation  ('). 

Ce  fut  à  Saint  -  Pétersbourg  que  s'ouvrirent  les 
négociations  i{ut  terminèrent  définitivement  les  différends 
qui  s'étaient  élevés  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
puissances  du  Nord,  sur  le  commerce  des  neutres,  à 
la  suite  desquelles,  il  y  fut  conclue  le  17  juin  1801, 
cette  mémorablo  convention  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne,  qui  établit  un  nouveau  code  ma- 
ritime Ç-). 

Voici  les  principes  que  ce  traité  établit  à  l'égard 
du  commerce  neutre: 

1)  Les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  peuvent 
naviguer  librement  aux  ports  et  sur  les  côtes  des  na- 
tions en  guerre, 

2)  Cette  liberté  ne  s^étendra  pas  sur  la  contre- 
bande de  guerre. 

3)  Le  vaisseau  ne  coinTe  pas  la  marchandise, 
c'est-à-dire  que  la  liberté  des  vaisseaux  neutres  ne 
s'étend  pas  sur  les  propriétés  ennemies  dont  ils  sont 
chargés. 

4)  On  ne  regardera  pas  comme  propriété  enne- 
mie les  marchandises  du  cru  et  de  la  manufacture  des 


(i)  C'est  ainsi  que  l'tle  suédoise  de  Saiut-BnrtliéleiDi,  celle  de 
Saint-Martin,  appartenant  aux  Danois,  ainsi  que  Saint -Thom as  et 
Saint- Jean  et  l'ile  de  Saint-Ctoix,  tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais, 
du  20  au  30  mara. 

(2)  Voyei  de  Marteni,  Recueil  de»  traitén.  T.  VH,  p.  260. 
Lord  Saint-Uejena  s'y  rendit  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire 
de  Ib  Grande-Bretagne;  le  Danemarck  y  envoya  le  comte  de  Loe- 
wendal,  la  Suède,  le  baron  de  Stedingh. 
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paya  en  guerre  qui  sont  devenues  la  propriété  des  su- 
jets des  puissances  neutres. 

5)  Les  marchandises  de  contrebande  sont  déter- 
minées par  les  traités;  à  l'égard  des  deux  puissances 
contractantes,  on  suivra  les  stipulations  du  traité  de 
commerce,  du  22  février  1797,  qui  ne  comprend  sous 
cette  dénomination  là  que  des  armes,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  soufre,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  bri~ 
des,  mais  ni  les  vivres,  ni  le  bois  de  construction. 

6)  On  ne  regardera  comme  port  bloqué  que  celui 
oîi  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  Pat— 
taque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  ou  suffisamment  pro- 
ches,  un  danger  évident  d'entrer. 

7)  Les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  pour- 
ront être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  faits  évi- 
dents; îls  seront  jugés  sans  retard,  et  la  procédure 
sera  toujours  uniforme,   prompte  et  légale. 

Un  déclaration  explicatoire,  qui  fut  signée  à  3l08- 
cou  le  20  octobre  1801 ,  ajoute  encore  le  principe 
suivant: 

8)  Les  sujets  de  la  puissance  neutre  ne  sont  pas 
autorisés  à  transporter  directement  les  marchandises 
et  denrées  des  colonies  de  la  puissance  belligérante 
dans  les  possessions  continentales,  ni  vice  versa,  de 
la  métropole  dans  les  colonies  ennemies;  cependant  les- 
dits  sujets  jouiront,  pour  ce  commerce,  des  mêmes 
avantages  et  facilités  dont  jouissent  les  nations  les  plus 
favorisées,  et  notamment  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  17  juin 
1801,  posent  les  principes  qui  seront  suivis  à  l'égard 
de  la  visite  dea  vaisseaua)  marchands}  savoir: 


L  k 
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1)  Les  vaisseaux  naviguant  sous  convoi  d'un  vais- 
seau de  guerre:,  pourront  être  visités  par  un  vaisseau 
de  guerre  de  la  partie  belligérante,  mats  non  par  des 
armateurs  ou  autres  vaisseaux  appartenant  aux  sujets 
de  cette  puissance. 

2)  Les  propriétaires  des  navires  marchands  des- 
tinés d'aller  sous  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre,  se- 
ront tenus  de  produire  au  commandant  du  vaisseau  de 
convoi  leurs  passe-ports,  certificats  ou  lettres  de  mer, 
dans  la  forme  annexée  au  traité. 

3)  Lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  ayant  sous  con- 
voi des  navires  marchands ,  sera  rencontré  par  un  vais- 
seau de  guerre  de  la  puissance  belligérante,  on  se 
tiendra,  s'il  est  possible,  hors  de  la  portée  du  canon; 
le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  de  la  puissance 
beiligérante  enverra  «ne  chaloupe  à  bord  du  vaisseau 
de  convoi ,  où  il  sera  procédé  réciproquement  à  la 
vérification  des  papiers  et  certificats  qui  doivent  cons- 
tater, d'une  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  neutre 
est  autorisé  à  prendre  sous  son  escorte  tels  ou  tels 
vaisseaux  marchands  de  sa  nation,  chargés  de  telle 
cargaison,  et  pour  tel  port;  de  l'autre  part,  que  le 
vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belligérante  appartient 
à  la  flotte  du  gouvernement- 

4)  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  au- 
cune visite,  si  les  papiers  sont  reconnus  en  règle,  et 
qu'il  n'existe  aucun  motif  valable  de  suspicion.  Dans 
le  cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre 
neutre  doit  amener  et  détenir  sou  convoi  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  )a  visite  des  bâtiments  qui  le 
composent,    et  il   aura  la  faculté    de   déléguer  un  ou 
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plusieurs  ofUciers  pour  assister  à  la  visite  de  ces  bâ- 
timents. 

5}  Si  après  cet  examen,  le  commandant  du  vais- 
seau de  la  puissance  belligérante  trouve  des  raisons 
justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  vaisseau  marchand, 
afin  de  procéder  à  une  recherche  ultérieure,  il  noti- 
fiera cette  Intention  au  commandant  du  vaisseau  de 
convoi,  qui  aura  le  pouvoir  d'ordonner  à  un  officier,  de 
rester  à  bord  du  vaisseau  détenu  et  d'assister  à  Texa- 
mcn  de  la  cause  de  sa  détention,  qui  se  fera  dans  le 
port  le  plus  proche  et  le  plus  convenable  de  la  puis- 
sance belligérante. 

6)  Si  un  navire  marchand,  ainsi  envoyé,  était  dé- 
tenu sans  une  cause  juste  et  suffisante,  le  comman- 
dant du  vaisseau  de  la  puissance  belligérante  sera  tenu 
à  une  compensation  de  toutes  les  pertes,  des  frais  et 
dommages  occasionnés  par  une  telle  détention,  et  su- 
bira encore  une  punition  ultérieure  pour  tout  acte  de 
violence  ou  de  fraude  qu'il  aurait  commis. 

On  convint,  par  Vartîcle  6,  que  les  dédomma- 
gements dus  au  propriétaires  de  navires  injustement 
détenus  seront  fixés  par  un  règlement  particulier.  Ce 
règlement  fut  convenu  entre  lord  Saint  -  Helens ,  le 
vice -chancelier  prince  Kourakin,  et  le  comte  Kot- 
schoubey,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie; 
il  forma  une  convention  particulière,  qui  fut  signée  à 
Moscou,  le  20  octobre  1801. 

\j  article  7  de  la  convention  du  17  juin,  détermine 
qu'un  bâtiment,  pour  être  regardé  comme  propriété  du 
pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à  son  bord  le 
capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de  d'équipage  des  gens 
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du  pays,  et  les  papiers  el  passe-ports  en  bonne  et 
ilue   forme. 

Les  rois  de  Danemarck  et  de  Buède  seront  invi- 
tés par  l'empereur  de  Russie,  an  nom  des  deux  puis- 
sances contractantes,  à  accéder  à  cette  convention,  et 
en  même  temps  à  renouveler  leurs  traités  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne  ;  et  celle-ci  s''engage, 
moyennant  les  actes  qui  auront  constaté  cet  accord, 
de  rendre  et  restituer  à  Tune  et  Tautre  de  ces  puis- 
sances toutes  les  prises  qui  ont  été  faites  sur  elles, 
ainsi  que  les  terres  et  pays  de  leur  domination  qui 
ont  été  conquis  par  les   armes  britanniques. 

Deux  articles  séparés  sont  annexés  à  cette  con- 
vention. Par  Tun,  Parmistiec  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  deux  puissances  Scandinaves  est  prolongé 
de  trois  mois 5  l'autre,  renouvelle  le  traité  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  du  21 
février  1797. 

C'est  ainsi,  qu'en  consentant  à  quelques  modifica- 
tions exigées  par  la  justice,  et  en  renonçant  à  la 
prétention  de  ce  qu''on  a  appelé  blocus  sur  le  papier, 
la  Grande-Bretagne  obtint  la  reconnaissance  de  deux 
principes  auxquels  elle  attachait  la  plus  haute  impor- 
tance, savoir:  1)  yue  le  pavillon  ne  couvre  pas  la 
marchandise;  2^  que  la  visite  peut  se  flaire  sur 
des  bâlimenls  allant  sans  convoi. 

La  nouvelle  de  la  conclusion  de  cette  convention, 
excita  comme  de  raison ,  beaucoup  de  mécontentement 
en  Suède  et  en  Danemarck.  Cette  dernière  conr 
surtout  eut  de  la  peine  à  se  résoudre  à  y  accéder. 
Quoique   le  comte    de  Bcrnstorff  se    rendît   lui-même 
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à  Londres^  pour  tâcher  d^obtenir  quelques  modifica- 
tions ^  ou  une  indenmité  pour  les  sacrifices  que  sa 
cour  avait  faits,  il  ne  put  j  , réussir;  et  la  cour  de 
Copenhague,  obligée  de  céder,  signa,  le  23  octobre 
1801 ,  son  accession  à  la  convention  de  Saint-Pé- 
tersbourg du  17  juin,  et  aux  articles  additionnels  de 
Moscou,  du  20  octobre 0. 

La  Suède  tarda  plus  longtemps  encore  à  se  dé- 
cider à  cette  accession;  et  ce  ne  fut  que  le  18  (30) 
mars  1802,  que  le  baron  de  Stedingk  signa  à  Saint- 
Pétersbourg  une  convention,  par  laquelle  il  déclara  sa 
cour  partie  contractante  de  la  convention  du  17  juin, 
et  des  articles  additionnels  du  20  octobre  1801. 


(1)  La  Grande-Bretagne  voyait  sans  regret  le  retard  qu'ëprou- 
Tait  une  accession  qui  la  forcerait  de  restituer  les  colonies  danoises, 
où  elle  exerçait  en  attendant  un  pouvoir  arbitraire.  Cette  accession 
se  fit  au  moyen  d'an  traité  que  le  comte  de  Daneskiold  Loewendal 
signa  ce  jour-là  à  Moscou. 


CAUSE  SIXIEME. 


JEnlèvement  du  pape  Pie  VII,  de  Rome,  à 
la  suite  des  contestations  qui  s  étaient  élevées 
entre  le  Saint- Sié^e  et  t empereur  des  Fran- 
çais; le  6  juillet  1809. 


SSans  qu^il  puisse  étee  de  notre  intention  d^entretenir 
ici  nos  lecteurs  des  longues  négociations  auxquelles^ 
pendant  quatre  années,  les  contestations  entre  la  cour 
de  Rome  et  la  France  donnèrent  lieu,  nous  croyons 
cependant  devoir  faire  précéder  le  récit  de  Févéne- 
ment  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  d^un  précis 
liistorique  succinct,  des  principales  causes  de  ces  con- 
testations, ainsi  que  de  leur  faire  connaître  plusieurs 
de  ces  actes  nombreux  de  violence  exercés  par  lé  gou- 
vernement français  contre  Tautorité  souveraine  du  pape, 
qui  amenèrent  enfin  cette  catastrophe  mémorable,  par 
laquelle,  après  Fanéantissement  temporaire  de  la  puis- 
sance séculière  du  souverain  pontife,  ce  prince  de 
réglise  fut  arraché  de  force  de  son  palais,  et  conduit 
prisonnier  en  France, 
n.  18 
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Comme  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  communi- 
rations  officielles  entre  les  deux  gouvernements  depuis 
1805  jusqu'en  1808,  mais  surtout  dans  ia  corres- 
pondance directe  de  Pie  VII  avec  Pempereur  des  Fran- 
çais, dans  laqnellc  on  trouve  la  véritable  explication 
de  tons  les  faits  ultérieurs,  il  sera  nécessaire  quelque 
fois  de  rapporter,  même  textuellement,  dans  notre  pré- 
cis, des  fragments  de  cette  correspondance  d^un  genre 
si  nouveau  ('). 

Les  contestations  entre  le  Saint-Siège  et  l'em- 
pereur Napoléon  remontent  à  la  fin  de  1805,  «ne 
année  après  le  mémorable  voyage  que  Pie  VII  fit  à 
Paris  pour  sacrer  l'empereur,  qui  voulut  le  sacre  mais 
n'admit  pas  le  couronnement.  Le  Saint-Père  s'était 
flatté  que  la  restitution  des  légations  serait  le  prix  de 
ce  grand  témoignage  de  déférence.  Le  doute  ne  sub- 
sista toutefois  pas  longtemps.  La  réponse  de  l'emi- 
pereur  étant  précise  et  nette,  telle  qu'il  l'avait  fait 
pressentir  avant  l'événement,  le  Saint-Siège  en  éprouva 
du  mécontentement;  mais,  pendant  quelque  temps,  on 
évita   de   le  laisser   paraître,   et  leur  correspondance 


(1)  M.  de  Bignon,  dans  son  Histoire  de  France  sous  Napoléon, 
T.  Vni,  Chap.  6,  dit:  „Parmi  les  prodiges  de  ces  temps  extraordi- 
i^irea,  il  faut  placer  comme  l'un  des  plus  curieux,  la  lutte  pour 
„aiiui  dire  corps  à  corps  de  Pie  \II  et  de  Napoléon.  C'est  un  beau 
spectacle  que  celui  d'un  pontife  désarmé  résistant  aux  Tolontéa  du 
udoniiiateur  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  défiant  sa  colère  et  bravant 
„ga  vengeance.  A  câté  de  la  grande  figure  de  Napoléon,  la  figure  calme 
„et  fiére  de  Pie  VII  tient  une  noble  place.  Pour  l'obserrateur  qui 
«voudra  suirre  les  détails  de  leurs  démêlés,  peut-^tre  les  rigueurs 
„BCtuelles  du  puissant  monarque  ne  paraîtront  pas  tout  à  fait  sans 
nexcueea;  mais  l'invincible  fermeté  du  prêtre  souverain  n'en  demeurera 
«pas  moins  digne  d'admiration  et  de  respect." 
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continuait  à  être  des  plus  amicales.  L'empereur  em- 
ployait ses  bous  ofGcCH  pour  faciliter  TarraRgement 
des  affaires  ecclésiastiques  en  Allemagne.  En  même 
temps  il  entretenait  le  8aint-Pcre  du  mariage  que  son 
frère  Jérôme  avait,  saus  le  consentement  de  sa  fa- 
miJIe,  contracté  en  Amérique  avec  une  personne  de 
la  religion  protestante,  et  il  sVdrcssait  à  lui  pour 
trouver  les  moyens  de  rompre  ce  mariage.  Sur  cette 
demande  de  Pempereur,  soutenue  par  le  cardinal  Fesrli, 
ambassadeur  de  France  à  Rome,  le  Saint -Père  ne 
montra  point  la  condescendance  que  Ton  en  avait  os- 
pérée;  il  se  livra  aux  rccherclies  les  plus  étendues 
pour  savoir  si  son  autorité  apostolique  lui  permettait 
de  satisfaire  au  désir  qui  lui  était  exprimé.  Sa  science 
tliéologique  lui  fournit  des  armes  pour  combattre  les 
raisonnements  allégués  h  l'appui  de  la  demande,  et 
malgré  Tinsistance  du  cardinal  français,  il  persévéra 
dans  son  refus.  „Si  nous  usurpions  une  autorité  que 
,,nous  n'avons  pas,  dit- il,  nous  nous  rendrions  cou- 
„pabics  d'un  grave  abus  de  notre  ministère  sacré  de- 
,,vant  le  ti-ibunai.  de  Dieu  et  devant  toute  l'église." 
Napoléon  était  peu  propre  à  s'accommoder  do  pareil- 
les entraves;  et  dès  ce  moment  on  put  s'apercevoir 
des  symptômes  do  mésintelligence  entre  lui  et  Pic  VII. 
Un  autre  sujet  de  mécontentement  pour  le  Saint- 
Père  fut  l'occupation  du  port  d'Aneône  par  les  trou- 
pes françaises.  Le  21  septembre  1805,  le  ministre 
du  roi  des  Deux-Siciles  k  Paris  avait  conclu  avec 
le  gouvernement  français  un  traite,  par  lequel  on  sti- 
pula l'évacuation  du  royaume  de  Naples,  par  les  trou- 
pes que  le  gouvernement  français  y  entretenait  depuis 
18* 
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1801.  Sur  le  refus  du  Saint-Siège  de  s'allier  avec 
ce  royaume  et  celui  d'Italie  j  pour  la  défense  commune 
de  l'Italie,  ces  troupes,  en  se  retirant  vers  la  Haute- 
Italie,  occupèrent  à  Timproviste  la  ville  d'Ancône,  si- 
tuée dans  l'état  ecclésiastique  (^).  La  cour  de  Rome, 
exposée  par  cette  violation  de  sa  neutralité,  à-se  voir 
traitée  en  ennemie  par  les  puissances  alliées  contre 
l'empereur,  et  craignant  même  que  ces  provinces  ne 
déviassent  le  théâtre  de  la  guerre,  réclama  hautement 
contre  cette  atteinte  portée  à  sa  souveraineté.  Le  car- 
dinal Fesch,  laissé  à  dessein  sans  instructions,  ou 
feignant  de  ne  pas  en  avoir  reçu,  répondit  à  ces  plain- 
tes, qu'il  ignorait  absolument  les  événements  qui  en 
faisaient  l'objet.  Oe  fut  alors  que  Pie  VII,  dans  une 
lettre  qu'il  adressa  à  l'empereur  C),  fit  éclater  son  mé- 
contentement. S.  S.  dit:  „En  vérité,  nous  ne  pou-  ' 
,,vons  dissimuler  que  c'est  avec  une  vive  peine  que 
,,nous  nous  voyons  traité  d'une  manière  que,  sous  au- 
„CHn  rapport,  nous  ne  croyions  avoir  méritée.  Notre 
„neutra)îté  ayant  été  reconnue  par  vous  aussi  bien  que 
„par  les  autres  puissances ,  et  pleinement  respectée 
„par  celles-ci,  nous  ne  devions  pas  craindre  qu'elle 
„pùt   être    violée  par  V.  M.     Nous    avions  un  motif 


(I)  La  citadelle  d'Ancdne ,  qui  se  trouvait  sur  la  ligne  de  coid- 
miulication  de  l'année  française  avec  le  royaume  de  Naplea,  n'étant 
pas  en  état  de  défense,  Napoléon  avait  engagé  le  Saint-Pére  à  y 
faire  mettre  une  garnison  de  trois  miile  hommes ,  de  manière  à  la 
préserver  d'un  coup  de  main.  Sur  lea  difficultés  opposée»  par  le 
pape,  il  loi  proposa  d'y  envoyer  une  garnison  française;  ce  qui,  étant 
refusé  par  le  Saint-Père   donna  lieu  à  l'occupation  de  cette  plac 

(■2)  Lettre  de  Pie  VU  k  l'empereur  Napoléon;  du  13  novembre 
]80S. 
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^particulier  de  croire  qrie  les  senltmenls  d^amitic  qn^elle 
„a  professés  envers  nous,  nous  garantiraient;  d^un  si 
,,ainer  déboire.  Nous  nous  apercevons  de  noire  er- 
,,reur.  Nos  états  exposés  au  danger  de  devenir  le 
^théâtre  de  la  guerre ,  les  pertes  qu'éprouvent  nos  su- 
,^ets,  les  périls  dont  ils  sont  menacés,  notre  honneur 
,, compromis  à  la  face  du  public,  voilà  des  épines  poig- 
,,nantes  qui  nous  percent  le  coeur.  Nous  le  dirons 
^franchement.  Depuis  l'époque  de  notre  retour  de 
„Paris,  nous  n'avons  éprouvé  qu'amertume  et  déplai- 
,,8ir,  tandis  que  la  connaissance  que  nous  avons  faite 
,jde  la  personne  de  V.  M.  et  notre  conduite  entière 
,,nou8  promettaient  un  avenir  bien  difTérent.  En  un 
^,inot,  nous  ne  nous  voyons  pas  traité  par  V^.  M., 
,, comme  nous  avions  toutes  les  raisons  de  l'attendre. 
,,Nous  sentons  vivement  que  ce  que  nous  devons  à 
,,nous-mêmc,  et  aux  obligations  qui  nous  lient  envers 
„nos  sujets  aussi  bien  qu'envers  les  autres  puissances 
,,belligérantes ,  parmi  lesquelles  nous  voulons  rester 
,,absolument  neutre,  nous  force  à  demander  à  \.  M. 
,,1'évacuation  d'Ancgne.  Si  nous  ne  l'obtenons  pas, 
„nous  ne  voyons  pas  comment  nous  pourrons  combi- 
„ner,  avec  notre  honneur,  la  continuation  des  rapports 
,,avec  le  ministi'e  de  Y.  M.  à  Romc^  ces  rapports 
„étant  en  opposition  avec  le  traitement  que  nous  con- 
„tinuerions  de  recevoir  de  V,  M.  à  Ancône." 

Dans  le  moment  où  l'empereur  reçut  cette  lettre,- 
il  poursuivait  ses  succès  contre  les  Autrichiens  et  les 
Ausses,  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  décidé  la  paix  à 
Austerlitz,  et  l'avoir  conclue  à  Presbourg,  qu'il  rom- 
pit ie  silence    par   une   lettre    datée  du  7  Janvier  de 


1 


278  CAUSE    filXIBBlli.     (1809.) 

Muiiteli.  ,,Je  n'ai  pu  ('),  ,,dîsait  Napoléon",  qu'être  vi- 
,,vemciit  afTecté  de  ce  que,  quand  toutes  les  puissan- 
„ccs  à  la  solde  de  PAnglelerre^  s'étaient  coalisées 
,,pDur  me  faire  une  guerre  injuste,  V.  S.  ait  prêté 
^Voreille  aux  mauvais  conseils,  et  se  soit  portée  à 
,,m'écrire  wne  lettre  si  peu  ménagée.  Elle  est  par- 
„faitement  maîtresse  de  garder  mon  ministre  à  Rome 
,,ou  de  le  renvoyer.  V.  S.  se  plaint  que,  depuis  son 
„vojage  à  Paris,  elle  nV  eu  que  des  sujets  de  peine  ; 
„c'est  que  depuis  votre  retour,  je  n'ai  éprouvé  do  sa 
„part  que  des  contrariétés  et  des  refus.  L'occupation 
,,d'Ancône  par  les  troupes  françaises  est  une  suite  de 
„la  mauvaise  organisation  militaire  du  Saint-Siège. 
„Je  me  suis  considéré",  continue  l'empereur,  „comme 
„le  protecteur  du  Saint-Siège,  et  j'ai  occupé  Ancônc 
„à  ce  titre;  je  me  suis  considéré,  ainsi  que  mes  pré- 
„décesseurs  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  race, 
,,commo  le  fils  aîné  do  l'église,  comme  ayant  seul  l'é- 
„pée  pour  la  protéger,  et  la  mettre  à  l'abri  d'èti-e  souil- 
,,Iéc  par  les  Grecs  et  par  les  Musulmans.  Je  pro- 
„tégerai  constamment  le  Saint-Siège  malgré  les  faus- 
,,ses  démarches,  l'ingratitude  et  les  mauvaises  dispo- 
„sitÏDUs  des  hommes  qui  se  sont  démasqués  pendant  1 
„ce8  trois  mois.  Ils  me  croyaient  perdu.  Dieu  a  fait 
„éclater,  par  le  succès  dont  il  a  favorisé  mes  armes, 
,,Ia  protection  qu'il  a  accordée  à  ma  cause.  Je  se-  . 
„rai  l'ami  de  V.  S.,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  con- 
„sultera  que  son  coeur  et  les  vrais  amis  de  la  rcli- 
„gion.     Si  elle  veut  renvoyer  mon  ministre,  elle  est 
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,,libru  de  le  faire;  elle  est  lïlire  d'^accueillir  du  préfé- 
,,rencc  et  les  Russes  ci  le  calil'e  do  ConstanËiiiopIe ; 
,,maîs,  ne  voulant  pas  exposer  le  cardiual  Fcscli  à 
,,ceB  avanies,  je  le  ferai  remplacer  par  mi  séculier. 
„Aufi8i  bien  la  haine  du  cardinal  Coiisalvi  contre  lui 
,,est  telle,  qu'il  n'a  constamment  éprouvé  que  des  rc- 
„(us,  tandis  que  les  préférences  étaient  pour  mes  cn- 
„nemis.  Dieu  egl  juge,  qui  a  plus  fait  pour  la 
^^retiffion  de  tous  le»  princes  qui  régnent.'^ 

Quoique  le  Saint-Père  ne  put  voir  sans  inquiétude 
un  protectorat  tel  que  l'empereur  prétendait  exercer 
sur  lui,  le  pape  cependant  ne  se  montra  point  blessé 
de  ce  langage.  Seulement  il  manifesta  (^)  son  afSic- 
lion  des  soupçons  injustes  élevés  sur  son  dévouement 
et  sur  celui  du  cardinal  Consaivi;  il  félicita  l'empe- 
reur de  ses  victoires,  qui  avaient  ajouté  à  ces  états 
les  provinces  vénitiennes;  et,  de  cet  accroissement  ter- 
ritorial du  royaume  d'Italie,  il  prit  occasion  pour  ex- 
primer de  nouveau  l'espérance,  que  l'empereur,  di- 
sait-il, ne  lui  avait  jamais  ôté,  du  retour  des  trois 
légations  au  patrimoine  de  Saint  -  Pierre.  Ensuite  il 
demanda  la  cessation  des  mesures  militaires  à  Aucune, 
et  le  remboursement  des  dépenses  que  lui  avait  cau- 
sées la  garnison  française  mise  dans  cette  place.  L'em- 
pereur, non  content  d'avoir  écrit  à  8.  S.  daus  un  tuu 
si  peu  mesuré,  comme  on  vient  de  le  voir,  lit  con- 
naitre  encore  ses  desseins,  par  le  canal  du  cardinal 
Fescli,  son  ambassadeur  près  la  cour  de  Rome,  dans 
une  lettre  que  celui-ci  communiqua  d'aboi'd  au  minisire 

(1)  Lettre  àe  Pic  VU  à  Napulûon^  Au  20  Jaiiiler  1S06. 
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du  Saiot-Siége,  et  dont  il  Rt  ensuite  la  matière  d^uno 
note  adressée  au  souverain  pontife  lui-même.  Dans 
cette  lettre,  Napoléon  chargeait  le  cardinal  de  signi- 
fier à  S.  S.  elle-même  j  que  l'empereur  était  pour  le 
souverain  pontife  un  autre  Cliarlemagne,  et  qu'il  vou- 
lait que  les  rapports  de  S.  S.  envers  lui  fussent  les 
mêmes  qui  avaient  existé  jadis  entre  Charlemagne  et 
les  pontifes,  prédécesseurs  de  S.  S.;  enfin  le  cardinal 
devait  annoncer  que  si  le  Saint-Pére  ne  voulait  point 
conformer  sa  conduite  à  ces  nouveaux  principes,  l'em- 
pereur séparerait  le  spirituel  du  temporel,  enverrait  à 
Rome  un  sénateur  pour  gouverner  cette  ville,  et  ré- 
duirait le  Saint-Père  à  n'être  plus  qu'évêque  de  Rome. 
Napoléon,  après  avoir  reproché  au  Saint-Père  (') 
SCS  ménagements  pour  des  puissances  qui,  sous  le  point 
de  vue  de  la  religion,  sont  liérétiques  et  hors  de  l'é- 
glise; qui,  sous  le  point  de  vue  de  la  politique,  sont 
éloignées  de  ses  états ,  incapables  de  le  protéger  et 
ne  peuvent  lui  faire  que  du  mal,  continue  dans  les 
termes  suivants  :  „Toute  Tltalie  sera  soumise  sous  ma 
,,Ioi.  Je  ne  toucherai  en  rien  à  l'indépendance 
^jdu  Saint-Siège;  je  lui  ferai  même  payer  les  dé- 
„penses  produites  par  la  présence  des  troupes  fran- 
„çaises."  Puis  il  continue  en  ces  termes:  ,,V.  S.  est 
j^touverain  de  Rùme,  mais  jen  suis  l'empereur. 
„  Totf«  meg  ennemis  doivent  être  les  siens.  Il  n'est 
,,donc  pas  convenable  qu'aucun  agent  du  roi  de  Sar- 
„daigne,  aucun  Anglais,  Russe  ni  Suédois  réside  à 
,,Rome,  ni  qu'aucun  bâtiment  appartenant  à  ces  puis- 


(1)  Lettre  de  Napoléon  k  Pie  Vil;  du  13  Kïrier  1806. 
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„8ances  entre  dans  vos  porls."  De  ccUb  (jiiesUoii  de 
politique  extérieure ,  l'empereur  passe  aux  coutrarictés 
que  lui  causent  les  lenteurs  tlu  8aint-Siége  à  donner 
l'institution  canonique  anx  évêques  qu'il  a  nooiniés,  les 
uns  en  France,  les  autres,  en  plus  grand  nombre, 
dans  le  royaume  d'Italie  C).  ,,Pour  des  intérêts  moii- 
„dains ,  on  laisse  périr  des  âmes. ...  lis  en  répon- 
fdront  devant  Dieu,  ceux  qui  retardent  l'expédition 
,des  bulles  de  mes  évêques,  et  laissent  mes  discours 
,dans  Tanarcbie. ...  Je  n'ai  touché  en  rien  au  spiri- 
ituel.  Ce  que  j'ai  fait  à  Milan,  je  le  ferai  à  Naples. 
iJe  ne  me  refuse  point  d'accepter  le  concours  d'iiom- 
,nies  zélés  pour  la  religion....  V.  S.  veut  le  bien; 
,elle  est  entourée  d'hommes  qui  ne  le  veulent  pas. .. . 
iCe  n'est  pas  en  donnant  que  j'ai  porté  sï  haut  l'é- 
pClat  du  clergé,  la  dignité  du  culte.  Il  n'y  a  pas 
,de  pays    où    la    religion    soit    aussi    respectée    qu'en 


(I)  Cette  afliiire  remonte  au  concordat  conclu  le  IG  septembre 
1S03,  entre  1r  cour  de  Rome  el  la  r^publiijue  italienne.  D'après  l'ar- 
lide  4  de  ce  concordat,  le  chef  de  cette  r^publir|un  était  autorisé  k 
nommer  à  tous  les  archev^cliéa  et  év^chés,  et  le  pape  promettait  de 
doJincr  i'inveatiture  cnnonlijue  auv  aujeta  iion^int^s,  si  d'ailleura  ils 
HTaient  les  qualités  requises  par  les  csnona.  Par  un  décret  impérial 
.  du  3U  mars  1806,  la  réunion  des  ct-devant  étals  de  Venise  que  la 
maison  d'Autriche  avait  perdus  par  la  pais  de  Presbourg,  nu  royaume 
d'Italie  ayant  été  prononcée,  l'empereur  prétendit  que,  moyennant  la 
réunion  de  ces  provinces,  le  concordat  conclu  pour  la  république 
italienne,  auquel  elles  étaient  étrangères  lorsque  le  pacte  liit  signé, 
devait  s'étendre  sur  elles.  Il  prétendit  en  conséquenco  y  exercer  le 
droit  de  nomination,  que  le  concordat  lui  avait  accordé  comme  chef 
de  la  république  ou  du  royaume  d'Italie  seulement.  Cea  discussions 
donnèrent  lieu  à  une  correspondance,  tant  directe,  entre  le  Saiat-Pére 
et  le.  prince  Eugène  Napoléon,  vice-roi  d'Italie,  qu'entre  l'ambassa- 
deur de  France  à  Rome  et  le  cardinal  secrétaire  d'État  Casoni. 
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^^France.     Ceux  gui  tiennent  à  V.  S.  un  autre  hn- 
,,gage  la  trompent  et  sont  ses  ennemis^^  (^). 

S.  S.  9  pour  régler  sa  conduite  dans  une  affaire 
qui  intéressait  aussi  bien  la  religion  que  la  soureraineté 
temporelle  du  Saint-Siège,  et  qui  pouvait  aroir  les 
conséquences  les  plus  grandes  et  les  plus  sérieuses, 
convoqua  Q,  le  8  mars,  auprès  de  sa  personne  le 
sacré  collège,  et  lui  exposa,  sous  le  sceau  du  secret, 
les  affaires  sur  lesquelles  il  demandait  ses  conseils  (^). 
Le  résultat  de  ces  délibérations  fut  consigné  dans  une 
lettre  que  Pie  YU  enroja,  le  21  mars  1806,  à  FenA- 
pereur.  Le  pape  (^)  s^  exprimait  ainsi  :  ,,V.  M.  éia^ 
„blit  en  principe  qu^elle  est  empereur  de  Rome.  Le 
„souverain  pontife  ne  reconnaît  pokt,  et  n^a  jamais  re* 
,,connu  aucune  puissance  supérieure  à  la  sienne.  An- 
,,cun  empereur  n^a  le  moindre  droit  sur  Rome.  L^em- 
„pereur  de  Rome  n^existe  point.  V.  M.  dit  que  nos 
,,rapports  avec  elle  sont  les  mêmes  que  ceux  de  nos 
„prèdècesseurs  avec  Charlemagne.  Charlemagne  agran- 


(1)  C'est  de  cette  lettre,  dit  le  cardinal  Pacca  dans  ses  Mémoires, 
T.  If,  p.  15,  que  date  la  défiance  et  le  refroidissement  du  Saint-Père 
à  l'égard  de  l'empereur,  en  ce  qu'elle  détrompa  enfin  Pie  VII,  qui, 
par  ses  concessions  journalières,  s'était  toujours  flatté  d'obtenir  de 
grandes  choses  de  l'empereur. 

(2)  S.  S.  en  cette  occasion  fit  prévenir  le  cardinal  Fesch,  ambas- 
sadeur de  France,  que,  ne  pouvant  être  conseillé  dans  une  a£faire 
où  il  était  acteur,  il  ne  pouvait  être  appelé  à  la  délibération. 

(3)  La  gravité  de  l'objet  fit  juger  au  Saint-Père  qu'il  ne  conve- 
nait pas  d'exiger  à  l'instant  même,  et  après  une  simple  exposition 
verbale,  un  conseil  dont  dépendait  peut-être  le  salut  de  l'état.  En 
conséquence,  il  fit  remettre  aux  cardinaux  copie  des  pièces,  et  ajourna 
la  discussion  au  10  du  même  mois.  i 

(4)  Lettre  de  Pie  Vil  à  Napoléon;  du  21  mars  1806. 
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.  „dît  les  possessions  du  Haîiit-Biége  ;  il  n'en  exigea 
,,iii  dépendance  ni  soumission.^'  Quant  à  la  demande 
flûte  par  Temperenr  au  Saint-Père ,  do  chasser  de  ses 
états  les  Russes ,  les  Anglais ,  les  Sardes  et  les  Sué- 
dois ,  et  de  fermer  ses  ports  aux  bâtiments  de  ces 
nations ,  S.  8.  j  répondit  par  le  refus  le  plus  formel. 
,,Le  vicaire  d'un  Dieu  de  paix",  dit-il,  ,jne  peut  se 
,,mettre  en  opposition  aux  devoirs  qui  lui  prescrivent 
j,de  conserver  la  paix  avec  fous,  sans  distinction  de 
„catholiques  et  d^hérétiques.  .  .  .  Chasser  les  sujets 
,,des  princes  qui  sont  en  guerre  avec  le  gouver- 
„nement  français ,  ce  serait  couper  toute  communi- 
,,eat)on  entre  le  Saint-Siège  et  les  catlioliques  qui  vi- 

,,vent  dans  leurs  états''' Relativement  aux  retards 

que  la  cour  de  Rome  mettait  k  donner  Tinstitution 
canonique  aux  évèques,  le  pape  les  expliquait  par  la 
maturité  requise  dans  une  affaire  aussi  importante  que 
la  collation  dos  pouvoirs  de  Tépiscopat.  L'empereur 
jugea  à  propos  de  ne  pas  répondre  directement  à  cette 
lettre  du  Saint-Père  ;  mais  une  note  que  M.  de  Tai- 
leyrand  -  Périgord  ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
adressa  au  cardinal  Caprara,  prouva  qu'elle  n'avait 
produit  aucun  effet  {'). 

La  persévérance  de  Napoléon  dans  les  dispositions 
qu'il  avait  montrées  dans  sa  lettre  du  13  février,  le 
dédain  avec  lequel  il  passait  sur  les  raisons  par  les- 
quelles le  souverain  pontife  les  ai  ait  combattues;  les 
reproches  qu'il  adressait  à  la  conduite  du  Saint-Père; 


(1)  Lettre   de  M.  de  Tnlkyrnnd - Pi^rigord   au    uardînal  Caprara; 
18  avril  IBOe. 
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enfin  la  menace  clairement  proréréc  qui  annonçait  la 
perte  de  la  souveraineté  temporelle  du  Saînt-Siége, 
si  le  Saint-Père  persistait  dans  son  refus,  tout  cela 
fit  connaître  à  celui-ci  la  crise  inévitable  qui  se  pré- 
parait. 

Sar  la  question  des  prétendus  droits  du  Saint-Siège 
à  l'égard  du  royaume  de  Naples  (^) ,  l'empereur  n'é- 
tait pas  non  plus  disposé  à  flécliir.  II  releva  ce  qu^il 
y  avait  d'étrange  à  se  méprendre  ainsi  sur  les  temps, 
à  confondre  des  circonstances  qui  ne  se  ressemblaient 
pas.  Comme  on  lui  opposait  ce  qui  s'était  passé  dans 
des  siècles  antérieurs,  il  répliqua  par  des  prétentions 
que,  de  son  côté,  il  puisait  dans  les  moeurs  et  les 
usages  de  ces  mêmes  siècles.  ,,S,  M.  ne  cherchera 
„point  (')  dans  Tliistoire  si ,  dans  des  temps  d'îgno- 
„rance ,  la  cour  de  Rome  avait  usurpé  la  prétention 
„de  donner  des  couronnes  aux  princes  de  la  terre. 
,,Si,  dans  d'autres  siècles,  on  trouvait  que  des  papes 
„avaient  détrôné  des  souverains,  prêché  des  croisades, 
^interdit  des  royaumes ,  on  rencontrerait  également 
„que  les  papes  avaient  conservé  leur  temporel  comme 
.,ressortissant  des  empereurs  français.  L'empereur,  en 
„montant  sur  le  trône  de  France,  n'a  jamais  prétendu 


(I)  Il  est  néceesaire  pour  l'intelligence  de  nos  lecteurs  de  dire  îd 
i|ue,  le  23  avril  181M>,  le  cardinal  Fesch,  ayant  par  ordre  de  l'em- 
pereur, notifié  à  la  cour  de  Roine  l'ayènement  du  prince  Joseph  Na- 
poléon de  France  a  la  couronne  de  Naplea,  Pie  VU,  en  considération 
du  droit  d'investiture  de  ce  royaume,  appartenant  depuis  dea  aiéclea 
BU  Saint-Siège,  avait  refusé  à  la  reconnaissance  pure  et  simple  que 
l'empereur  lui  demandait  en  faveur  du  prince  Joseph. 

(i)  Note  de  M.  de  Talleyrand-Pérîgord  au  cardinal  Caprara;  du 
16  mai  1806, 
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„étre  héritier  des  droits  de  la  troisième  dynastie,  dont 
,,la  souveraînelé  ne  s'étendait  pas  sur  la  moitié  des 
^domaines  aujourd'hui  soumis  à  son  enipîre,  maïs  hé- 
„ritïer  des  droits  des  empereurs  français,  et  la  cour  do 
,,Rome  ne  prétendra  pas,  sans  doute,  que  Cbarlo- 
,,magiie  ait  reçu  d'elle  l'investiture  de  son  royaume." 
L'empereur  ne  voulant  admettre  ni  condition  ni  réserve, 
l'ambassadeur  français  insista  pour  la  reconnaissance 
pure  et  simple  du  roi  de  Naples.  A  défaut  d'une 
reconnaissance  nette  et  précise,  le  ministre  fut  chargé 
de  déclarer  „que  la  France  ne  reconnaîtrait  plus  le 
,,pape  comme  souverain  temporel,  mais  seulement  comme 
,,chef  spirituel.'^  La  fermeté  de  l'empereur  ne  put 
ébranler  celle  dn  Saint-Père ,  qui  déclara,  ne  vouloir 
reconnaître  le  roi  de  Naples,  qu'à  condition  que  l'em- 
pereur reconnaîtrait  la  neutralité  de  la  conr  de  Rome('). 
Pendant  que  cette  correspondance  se  poursuivait 
entre  Paris  et  Rome,  le  Saint -Père,  loin  d'obtenir 
l'évacuation  d'Aucune  ('^),   vit  occuper  toutes  ses  autres 

(l)  Dans  une  audience  4ue  Pie  VII  accorda  à  M,  Alquier,  S.  S. 

s'exprimait  ainsi;  „Si  on  veut  s'emparer  de  Rome,  je  reruserai  l'en- 
„trrie  <Iu  château  Saint-Ange.  Je  ne  ferai  aucune  réaiatauce,  mais 
„les  soldats,  pour  y  entrer,  seront  obligés  de  briser  les  portes  à 
„ooup8  de  canon.  L'Europe  ïerra  comme  on  me  traite,  et  j'aurai 
„du  moins  prouvé  d'avoir  agi  conformément  à  mon  honneur  et  à  m> 
„CDiiscience.  Si  on  m'âCc  la  vie,  ma  Combe  m'honorera,  et  je  serai 
.justiAé  aux  yeux  de  Dieu  et  dans  la  mdmoire  des  hommes."  Lettre 
de  M.  Altjuier;  du  11  juin  I8<'6. 

(3)  Pour  emp^cber  qu'un  ne  crût  que  l'occupation  d'Ancdne  avait 
eu  lieu  de  son  consentement,  et  qu'il  avait  ainsi  renoncé  à  sa  neu" 
tralitÉ,  le  Saint-Père  ordonna  <|ue  ses  nonces  accrédités  prés  les  court 
étrangères  leur  communiquassent  les  réclamations  faites  à  ce  sujet, 
en  déclarant  à  la  fois  sa  volonté  inaltérable  de  maintenir  son  état  de 
neutralicé. 
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villes^  situées  sur  la  mer  Adriatique,  et  même  le  port 
et  la  forteresse  de  Cîvita-Veccliîa(^). 

La  mission  du  cardinal  Fesch  à  Rome  n^ajant  pas 
eu  un  résultat  satisfaisant ,  et  M«  Alquier  ajant  été 
nommé  son  successeur  ^  ce  dernier  fit  connaître  au 
Saint-Siège,  que  s^il  persistait  dans  ses  rapports  arec 
les  ennemis  de  la  France,  Tempereur  se  verrait  ré- 
duit à  détacher  des  états  ecclésiastiques  le  duché  d'Ur-* 
bin,  la  marche  d^Ancône  et  le  littoral  de  Civita-Vecchia; 
afin  dVssurer  les  conuuunications  de  la  Haute  et  de  la 
Basse-Italie,  obserrant  toutefois  que  S.  M.  umerut 
beaucoup  mieux  que  le  Saint-*Père  entrât  avec  loi  dans 
des  arrangements  sous  les  conditions  suivantes  (^): 
1)  Que  les  ports  de  S.  S.  seraient  fermés  à  FAngle*- 
terre  toutes  les  fois  que  cette  puissance  sera  en  guerre 
avec  la  France.  2)  Que  les  forteresses  de  Fétat  ro- 
main seraient  occupées  par  les  troupes  françaises  tou- 
tes les  fois  qu^une  armée  de  terre  aurait  débarqué  ou 
menacé  de  débarquer  sur  un  des  points  de  Pltalie. 
Que  le  Saint-Père  reconnaisse  ces  principes,  et  Tem- 


(1)  Peu  après  l'occupation  militaire  de  Civîta-Vecchîa ,  qui  se 
changea  bientôt  en  occupation  politique,  puisque  le  général  Duhesme 
exerça  Tautorité  dans  toute  l'étendue  telle  qu'elle  appartenait  au 
souyerain,  le  Saint -Père  apprit,  par  le  Moniteur,  que  l'empereur 
aTait  disposé  de  deux  territoires  faisant  partie  de  ses  états,  quoique 
enclavés  dans  le  royaume  de  Naples.  C'étaient  les  districts  de  Bé- 
névent  et  de  Ponte-Corvo,  que  l'empereur,  sans  aucun  concert  pré- 
alable avec  le  souverain  légitime,  même  sans  avoir  averti  celui-ci, 
érigea  en  duchés  ûe£s  de  Pempire  français,  en  faveur  de  M.  de  Tal- 
leyrand  et  du  maréchal  Bernadette.  Le  décret  parlait  seulement  d'un 
dédommagement  qui  serait  donné  au  Saint-Siège. 

(2)  Note  de  M.  Alquier;  du  8  juin  1806. 
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|)ereur  sera  satisfait.  A  ce  prix,  S.  S.  conservera 
l^intégralité  de  ses  états, 

S.  S.  apprit  que  ses  réponses  n'avaient  pas  pro- 
duit l'efTet  qu'elle  en  avait  espéré.  L'empereur  lit  dé- 
clarer au  cardinal-légat  Caprara,  qu'il  persistait  dans 
l'opinion  que  les  dilTérends  qui  s'étiiicnt  élevés  entre 
Home  et  le  goiivernemeat  français ,  n'avaient  rien  de 
commun  avec  la  puissance  spirituelle,  et  qu'il  les  re- 
gardait comme  étant  seulement  du  ressort  de  la  po- 
litique. Le  ministre  ajouta,  que  puisque  Home  mettait 
en  avant  de  pareilles  maximes,  fondées  sur  l'union  du 
gouvernement  spirituel  avec  le  temporel,  on  n'y  vo.yait 
d'autre  remède  que  de  séparer  l'un  de  l'autre. 

Ce  fut  à  l'audience  du  1  juillet  1806,  que  l'em- 
pereur donna  à  Baïnt-Clond  au  corps  diplomatique, 
qu'il  adressa  les  plus  vifs  reproclies  au  cardinal-légat, 
en  présence  de  tous  les  ministres  étrangers  et  de  tou- 
tes les  personnes  composant  sa  cour.  11  enjoignit  au 
cardinal  d'écrire  à  son  souverain  que  si,  dans  le  plus 
court  délai,  il  ne  prenait  l'engagement  qu'on  lui  de- 
mandait, savoir,  de  fermer,  non-seulement  pendant  la 
guerre  actuelle ,  mais  aussi  dans  toutes  les  guerres 
futures,  tous  les  ports  de  ses  étals  à  l'Angleterre,  tant 
pour  les  bâtiments  de  guerre,  que  pour  ceux  du  com- 
merce, il  ferait  occuper  tout  le  reste  de  l'état  ecclé- 
siastique; qu'il  ferait  placer  ses  aigles  sur  les  portes 
de  toutes  les  villes;  qu'il  diviserait  toutes  les  provin- 
ces, possédées  encore  par  le  Saint-Père,  en  duchés 
et  principautés,  conune  il  avait  fait  pour  Bénévent  et 
Ponte-Corvo,  et  qu'il  les  conférerait  à  qui  il  jugerait 
h  propos.    Il  ^outa,  que  son  parti  était  pris,  et  qu'il 
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ne  s'en  départirait  pas,  qu'on  se  dépêchât  en  consé- 
quence de  Ini  faire  parvenir  les  réponses  dont  dépen- 
dait le  sort  de  Rome. 

Cette  déclaration,  faîte  devant  tant  de  témoins,  fit 
craindre  au  Saint-Siège  que  le  nouveau  refus  exprimé 
dans  la  dernière  réponse  donnée  à  M.  Alquier,  ne  fût 
immédiatement  suivi  de  Pexécutlon  des  menaces  que 
l'empereur  avait  proférées.  S.  S.  envoya  en  consé- 
quence Tordre  au  cardinal  Caprara  que,  dans  le  cas 
où  les  menaces  de  Tempereur  seraient  réalisées,  il  eût 
à  ôter  de  son  palais  les  armes  pontificales  et  à  par- 
tir sur-le-champ  pour  Rome.  Dans  le  cas  où  il  en 
serait  empêché ,  il  devait  cesser  immédiatement  ses 
fonctions,  ses  pouvoirs  étanl  dans  une  (elle  hvpothèse 
expressément  révoqués.  Le  Saînt-Père  donna  connais- 
sance de  ces  ordres  à  M.  Alquier. 

Dans  une  autre  audience  que  le  cardinal  -  légat 
ent  de  Tempereur  le  30  juillet,  dans  laquelle,  après 
avoir  de  nouveau  manifesté  son  mécontement  de  la  ré- 
ponse négative  du  Saint-Père  donnée  à  M.  Alquier, 
sur  les  dernières  propositions  de  la  France,  Temperenr 
avait  dit,  que  si  le  Saînt-Père  persistait  dans  son  re- 
fus, il  se  mettrait  sur-le-champ  en  possession  de 
l'état  pontifical,  et  établirait  un  sénat  à  Rome,  ajou- 
tant, que  si  une  fois  Rome  et  Tétat  ecclésiastique 
étaient  entre  ses  mains,  il  ne  les  rendrait  plus. 

Toutes  ces  menaces  étaient  impuissantes  contre  la 
résolution  du  pape.    „Vous  êtes  les  plus  forts  (^),  di- 
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„3ait-il  à  Tambassadeur  de  France,  faites  ce  qui  vous 
,jeat  utile  ou  vous  paraît  convenable.  Je  suis  prêt  à 
„tout;  je  suis  prêt  à  me  retirer  dans  un  convent  ou 
„dans  les  catacombes  de  Rome,  à  Pexemple  des  prc- 
,,mïers  successeurs  do  Saiut-Pierre."  . 

Les  accusations  que  plusieurs  des  notes  françaiseB 
articulaient  contre  le  premier  ministre  de  S.  S.,  en- 
gagèrent Pie  A'II  à  accepter  à  la  fin  de  juin  1806, 
la  démission  que  le  cardinal  Consalvi  avait  sollicitée 
à  plusieurs  reprises,  pour  n'être  pas  réputé  auteur  de 
la  mésintelligence  du  Sainf-Siége  avec  l'empereur.  Il 
fut  remplacé  par  le  cardinal  Casoni. 

Bien  des  mois  s^étaient  écoulés  dans  ces  discus- 
sions sans  résultat,  lorsque  la  guerre  éclatée  au  mois 
d'octobre  1806,  entre  la  France  et  la  Prusse,  enga- 
gea Tempercur  à  ajourner  ses  projets  contre  la  cour 
de  Rome.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  décembre  I80G, 
que  Napoléon  fit  appeler  à  son  quartier  général  à  Ber- 
lin, le  cardinal  Arezzo,  nonce  du  pape  à  Dresde,  et 
l'invita  à  se  rendre  auprès  du  Saint-Père  pour  tâcher 
de  le  déterminer  à  quelque  concession.  Cette  nou- 
velle tentative  n'obtint  pas  plus  de  succès  que  les  pré- 
cédentes. Pie  VII  répondit  aux  représentations  que 
lui  fit  M.  Alquîer  conformément  aux  instructions  re- 
çues :  ,,Je  ne  reviendrai  jamais  sur  les  résolutions  que 
,je  lui  ai  fait  connaître  dans  les  lettres  qu'il  a  rfl- 
„çues  de  moi."  Comme  dans  les  lettres  écrites  par 
le  Saint-Père  à  l'empereur  ainsi  qu'à  son  ministre  à  Pa- 
ris, il  y  en  avait  qui  rappelaient  la  suprême  autorité 
du  pape  sur  toutes  les  puissances   de    la  terre,   Na- 

n.  :9 


290  flAUSE    SIXIÈME.      (1809.) 

poléon ,  ilans  une  lettre  (')  adressée  à  M,  Alquier, 
8*ii)dignaBt  de  ce  que  la  cour  de  Rome  put  le  mena- 
cer de  Texcommunier,  et  de  le  déclarer  déchu  du  trône, 
dit  entre  autre:  „S.  S.  croirait-elle  donc  que  les  droits 
,,du  trône  soient  moins  sacrés  aux  yeux  de  Dieu 
^,que  ceux  de  la  (iare?  It  y  avait  des  roia  avant  qu'il 
,,y  eût  des  papes.  Ils  veulent,  disent-ils,  me  dénon- 
,,cer  à  la  chrétienté  l  II  .y  a  là  une  erreur  de  mille 
,,ans  de  date. . . .  Que  veut-il  faire  en  me  dénonçant 
,,à  la  chrétienté?  Mettre  mon  trône  en  interdit?  M'ex- 
^communier?  Pense-t-il  donc  que  les  armes  tombe- 
^,Tont  des  mains  de  mes  soldats?  Pense-t-il  mettre  le 
„poignard  aux  mains  des  peuples  pour  m'égorger? 
„Cette  infâme  doctrine,  il  est  des  papes  furibonds  qui 
„ront  prêchée;  mais  il  m^est  encore  diMcile  de  croire 
„que  Tintention  de  Pie  VII  soit  de  les  imiter.  H  ftC 
^^resterait  plus  alors  qu'à  essayer  de  me  faire  couper 
,,les  cheveux  et  de  m'enfermer  dans  un  monastère.... 
„Je  tiens  ma  couronne  de  Dieu  et  de  la  volonté  de 
„mes  peuples.  Je  serai  toujours  pour  la  cour  de  Rome 
„Charlemagne  et  non  Louis  le  Débonnaire.  8i,  par 
„les  chicanes  qui  me  sont  faites,  les  prêtres  de  Rome 
j^croient  obtenir  un  agrandissement  temporel,  ils  se 
j,trompent.  Je  ne  donnerai  pas  les  légation»  pour  un 
^jiuccommodement.^'  En  iinissant^  Tempereur  chargeait 
M.  Alquier  de  demander  au  pape  qu'il  euvoyât  à  son 
ministre  à  Paris  des  pouvoirs  pour  traiter  sur  les  pro- 
positions précédemment  faites  au  Baint-Siége, 


(I)  Lettre  de  l'empereur  à  M.  Aliiuier,  datée  de  Dresde,  le 
Ut  1806. 


•■  aajuU- 


CAUSE    SIXIÈME.     (1809.)  29l 

En  conséquence  de  ces  ordres,  M.  Alquier  avait 
eu  une  entrevue  avec  le  pape  dans  les  premiers  jours 
d'août.  Le  Baint-Père  consentit  à  ouvrir  une  négo- 
ciation; mais  il  ne  voulut  d'abord  pas  que  Paris  en 
fut  le  siège,  et  ce  ne  fut  que  le  lendemain  que  Pie  VU, 
clans  un  second  entretien  qu'il  eut  avec  Tambassadeur 
français,  y  consentit  après  de  longs  débats.  Comme  S.  H. 
ne  voulut  point  confier  cette  négociation  au  cardinal  Ca- 
prara('),  mais  qu^elle  préférait  envoyer  un  négociateur 
spécial,  le  cardinal  Litla  fut  désigné  pour  cette  mission. 
Toutefois  ce  cardinal  étant  regardé  en  France  comme 
Tun  des  conseillers  de  H.  S.  qui  nuisaient  le  plus  au 
bon  accord  avec  le  gouvernement  français ,  le  Saint- 
Père  se  détermina  enfin,  quoique  avec  beaucoup  de 
peine  à  choisir  le  cardinal  de  Bajanne,  qui,  diaprés 
les  assurances  de  M.  Alquier,  était  celui  que  Tem- 
pereur  préférait  aux  cardinaux  Vincenti  ou  Pacca,  que 
voulut  envoyer  le  Saint-Père. 

En  même  temps  une  alternative  fut  proposée  au 
Saint-Père.  „La  fausse  politique  (-)  de  la  cour  de 
,,Rome",  dît  M,  de  Cliampagny,  nouveau  ministre  des 
relations  extérieures,  au  cardinal-légat  Caprara,  „Iui  a 
„déjà  lait  perdre  trois  provinces.  L'empereur  est  loin 
„de  vouloir  lui  en  enlever  encore  trois  autres;  mais 
,,U  sûreté  de  ses  états  Texigerait,    ai  le  Saint-Père 


(1)  Indépendamment  des  autre»  motif»  qui  le  d^tcrmindent,  il  dî- 
«alt  i^uc  Hon  nonce  en  France,  le  cordiua)  Caprara,  n'était  ppi  de 
force  à  se  mesurer  contre  un  habile  parleur  comme  M.  Portalia.  „fl 
„pli  grau  parlatore  del  moudo."     Parolea  de  Pie  VII. 

(2)  Note  de  H.  de  Chunpsgny  au  cardinal  Caprara;  du  19  aoAl 
1807. 

19* 
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^continuait  à  suivre  de  mauvais  conseils.  Il  fant  à 
j,remperewr  une  garantie.  Cette  garantie  doit  être  ou 
„un  changement  de  système  dans  le  gouvernement  pon- 
jjtiGcal,  ou  un  moyen  de  communication  immédiate  entre 
fjles  royaumes  dltalie  et  de  Naplcs.  La  commiinica- 
,,tïon  pourrait  s^opérer  par  la  réunion  de  la  marche  d^'ln- 
„câne,  du  duché  d'Urbin  et  de  la  province  de  Came- 
„rino  à  l'un  de  ces  deux  royaumes.  Dans  ce  dernier 
„cas,  le  Saint-Père  conserverait  la  neutralité  à  laquelle 
„îl  tient  si  vivement,  parce  qu'elle  cesserait  d'être  aussi 
,,dangereuse,  puisque,  concentrée  dans  un  cercle  moins 
,,étendu,  elle  laisserait  au  reste  de  l'Italie  la  liberté 
„dc  ses  mouvements  et  la  facile  disposition  de  toutes 
j,aes  forces." 

Au  moment  où  la  négociation  allait  s'ouvrir,  Pem- 
pereur  fit  connaître,  par  Porgane  de  M,  Champagny, 
sur  quelles  bases  il  entendait  traiter  (').  ,,II  lui  im- 
„portc",  est-il  dit  dans  la  note  du  ministre,  „que  le 
,,souverain  temporel  de  Rome  marche  dans  le  sens  de 
,,la  France;  que,  placé  au  milieu  du  grand  empire, 
j,environné  par  ses  armées,  il  ne  soit  pas  étranger  à 
„ses  intérêts  et  à  sa  politique."  Par  ménagement  pour 
„les  scrupules  du  pape,  l'empereur  ne  lui  demande 
„de  se  liguer  avec  lui  que  contre  les  Turcs  et  contre 
„les  Anglais;  contre  les  Turcs,  nation  infidèle  contre 
^laquelle  les  papes  ont  soulevé  jadis  toute  la  chré- 
„tienté;  contre  les  Anglais,  nation  hérétique,  qui  s'op- 
„pose  à  la  paix  du  monde,  et  même  traite  chez  elle 

(1)  Lettre  de  M,  de  Champ Bgnj'  au  cardinal  Caprara;  du  21  sep- 
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,,les  catholiques  ou  «imcmïs.  Cest  rintérèt  de  Tliu- 
,,mantté,  c'est  la  voix,  de  soixante  millions  d'hommes 
,, qui  crie:...  Forcez  l'Angleterre  à  vivre  en  paix  avec 
„  „nous ,  à  nous  rendre  nos  côtes ,  nos  ports ,  nos 
,,  ^vaisseaux,  nos  relations  maritimes  et  commerciales... 
,,Si  seul  sur  le  continent  le  pape  voulait  rester  at- 
,,taché  à  cette  puissance,  le  devoir  du  chef  de  Tem- 
,,pire  ne  serait-il  pas  de  réunir  immédiatement  à  ses 
., états  la  partie  de  ses  domaines  qui  s'en  isole  par  sa 
,, politique,  et  d'aimulcr  la  dotation  de  Charlemagne 
,,dont  on  a  fait  une  arme  contre  son  successeur?  Les 
,,droits  du  trône  sont  différents  de  ceux  de  Tautel,  et 
,,on  a  toujours  fait  une  distinction  entre  Tencensoir  et 
,,le  diadème....  LWrangemcnt  des  affaires  spirituelles 
„ne  serait  pas  difRcile.  Pour  la  France,  il  ne  doit 
,,pas  en  être  question.  L'église  gallicane  a  ses  prî- 
,,vîléges,  et  aucun  schisme  ne  la  divise.  L'empe- 
„reur  a  fait  au  delà  de  ce  que  le  concordat  lui  pre- 
.,scrivait.  Plus  de  quarante  millions  sont  employés 
,,par  lui  pour  le  clergé;  il  honore  et  fera  toujours 
,,honorer  la  religion....  A  l'égard  de  l'Italie,  il  y  a 
,,pluslf:urs  points  contestés.  Le  premier  concerne  les 
, , moines.  La  volonté  de  l'empereur  à  cet  égard  est 
„arrêtée,  et  il  y  persévérera  d'autant  plus  fermement, 
,,qu'à  Rome  on  a  projeté  le  rétablissement  des  jésui- 
,,tes.  Il  détruira  les  moines  partout  où  s'étendra  sa 
^domination.  Il  les  supprimera  par  la  force  de  ses 
„loi8.  Ce  n'est  pas  sur  les  moines  que  la  religion 
,,est  fondée;  elle  a  existé  et  fleuri  longtemps  avant 
„leur  institution....  L'empereur  veut  que  les  provin- 
,,ces    véntticnues   soient   comprises    dans   le   concordat 
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^conclu  pour  le  rojaumc  dJtalîe Enfin  l'empereur 

„ne  veut  pas  que  les  évêques  du  royaume  d^Italic 
,,soient  obligés  d'aller  recevoir  Pinstitution  à  Rome. 
„Cependant  il  consent  à  tenir  cette  dispense  de  la 
„bonne  volonté  du  pape....  En  général,  pour  les  af- 
,,faires  temporelles,  l'empereur  agira  comme  aurait 
,,agi  Ciiarlemagne ,  de  qui  il  est  ITiéritîer,  comme  a 
,,agi  Charles-Quint,  qni  était  loin  d^avoir  les  mêmes 
^droits....  Tels  étaient  les  principes  d'après  lesquels 
devait  traiter  le  ministre  impérial. 

Quoique  d'après  de  pareilles  exigences  il  fut  à 
peine  possible  que  le  Saint-Père  conservât  un  rayon 
d'espérance  à  Tcgard  de  la  mission  dont  il  avait  cbargé 
le  cardinal  de  Bayanne,  néanmoins,  pour  tenter  un 
dernier  moyen  de  conciliation,  il  ordonna  au  cardinal 
secrétaire  d'État,  d'en  écrira  au  cardinal  Caprara  ('). 
n  était  dit  dans  cette  lettre:  „S.  S.  a  vu  avec  beau- 
„coup  de  peine,  qu'aux  mesures  douces  et  conciUan- 
,,te8  prises  ou  annoncées  pour  mettre  un  terme  à  toute 
,,discussion ,  on  ait  répondu  dans  un  ton  d'amertume 
„et  de  menaces.  Les  expressions  que  cette  note  ren— 
,,ferme  sont  b-op  contraires  aux  égards  dus  au  clicf 
„de  l'église;  en  tendant  à  Tliumiller  et  à  avilir  sa 
,,dignité,  elles  contrastent  avec  les  sentiments  de  dé- 
„vouement  exprimés  dans  la  même  note.  Le  Saint- 
„Père",  était-il  dît  plus  loin,  „a  vu  avec  douleur  que 
„la  note  de  M.  de  Champagny  renferme  parmi  diver- 
„8e5  propositions   inadmissibles,    celle,  que   la  supré- 

tl)  Lettre  du  cnrdinal  secrftnîr?  d'État   au  cardinal  Caprara;  du 


CAUSE    6IX1HMG.     (1809.)  89â 

,matie  spirituelle  du  souverain  pontife  peut  s'exercer 
,avec  utilité  et  avec  gloire  pour  la  religion,  quel  qu'en 
i8oit  le  siège,  et  sans  union  avec  une  puissance  tem- 
„porelle.  Le  t^aint-Père  se  contente  de  répoudre  à 
pcette  proposition  par  Popinion  d^un  des  évéques  de 
,,France  lee  plus  éclairés,  du  célèbre  Bossuet.  Voici 
^comment  cette  lumière  de  Péglise  s''exprime  dans  son 
^discours  sur  Tunité  de  l'église;  ,,Dieu  a  voulu  qiic 
,,,cette  église,  la  mère  commune  de  tous  les  royau- 
,,,mcs,  dans  la  suite  ne  fût  dépendante  d'aucun  ro- 
,,,7aume  dans  le  temporel,  et  que  lo  siège,  où  tous 
,,,le8  fidèles  devaient  garder  Tunité,  à  la  fin  Mt  mis 
,„au-dessus  des  partialités  que  les  divers  intérêts  et 
,  ,,les  jalousies  d'état  pourraient  causer." —  ,,L'église", 
poursuit-il,  „indépendan[e  de  son  chef  de  toutes  les 
„puissances  temporelles,  se  voit  en  état  d'exercer  plus 
,librement,  pour  le  bien  commun  et  sous  la  conunune 
^protection  des  rois  chrétiens ,  cette  puissance  céleste 
„de  régir  les  âmes,  et  que  tenant  en  main  la  balance 
idroite  au  milieu  de  tant  d'empires  souvent  ennemis, 
,elle  entretient  funîté  dans  tout  le  corps,  tantôt  par 
.d'inflexibles  décrets  et  tantôt  par  de  sages  tempéra- 
ments....*' 

A  peine  cette  dépêche  fut-elle  partie,  qu'on  re- 
çut la  nouvelle  que  le  cardinal  de  Bayanne  n'avait  pas 
pu  continuer  son  voyage  au  delà  de  Turin  ;  qu''on  l'a- 
vait même  forcé  de  rétrograder  à  Milan,  où  le  vice- 
roi  lui  signifia  qu'il  avait  ordre  de  lui  demander,  sur 
parole  de  cardinal,  si  ses  pouvoirs  étaient  complets  et 
sans  aucune  condition ,  de  manière  qu'il  pût  souscrire 
le  traité  conformément  à  la  note  de  M.  de  Champagne 
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du  21  HL'pteinbre,  sans  quoi  il  devait  Tempccber  de 
continuer  son  voyage  et  prendre  sur-le-cliamp  pos- 
session des  provinces  nommées  dans  cette  note  ('). 

Le  même  jour  le  souverain  pontife  reçut  une  lettre 
du  cardinal  Caprara  ,  dans  laquelle  celui  -  ci ,  rendant 
compte  d^une  audience  qu'il  eut  dans  les  derniers  jours 
de  septembre  à  Fontainebleau ,  rapporta  entre  autre 
les  paroles  suivantes  de  l'empereur  :  „V^ojez  si  Rome 
,,se  refuse  absolument  à  donner  les  pleins  pouvoirs 
„pour  les  affaires  d'Allemagne;  je  me  tairai,  et  la  lais- 
,,serai  se  rendre  responsable  envers  toute  la  terre, 
„des  conséc|uences  de  ce  fait,  et  de  ne  pas  avoir  su 
^calculer  de  quelle  utilité  je  pouvais  lui  être,  pour 
,,obtemr  un  concordat  moins  désastreux  pour  la  reli- 
„gion  romaine.  Hi  Ton  persiste  dans  ce  refus,  je  ne 
„me  mêlerai  également  plus  des  affaires  ecclésiastiques, 


(1)  Le  cardinal  de  Bayanne  reçut  aussi  à  Milan  une  lettre  de 
M.  de  Champagny,  du  3(1  septembre  1807,  dana  laquelle  ce  mîniatre, 
aprèa  avoir  exprimé  le  désir  de  l'empereur  de  voir  terniînet  toutes 
les  affaires  en  litige,  et  particulièrement  les  affairea  tcropotelles,  dit 
que,  „danB  le  caa  que  S.  Em,  n'eût  pas  reçu  de  son  gouvernement 
„deg  instructions  et  des  pleins  pouvoirs  assez  complets  pour  conclure 
„un  arrangement  aur  tous  ces  points,  sa  mission  sérail  sans  aucun 
„objet;  que  S.  M.,  après  avoir  inutilement  épuise  les  voies  de  con- 
„dliation ,  ayant  à  regarder  comme  un  refus  du  Saint-Siège  le  parti 
„que  prendrait  S.  Em.  de  discontinuer  son  voyage,  aurait  recours 
„aux  seules  mesures  propres  à  assurer  la  tranquillité  de  «es  états, 
„et  les  communications  de  la  Haute-  et  de  la  Basse-Italie;  et  qu'en- 
„f\n  les  territoires  d'Urbino,  d'Ancdne,  de  Macerata  seraient  occupés 
„dès  ce  moment,  et  que  le  général  Lemarrois  aurait  ordre  de  bu 
„mettre  en  route  pour  l'Italie,  et  d'effectuer  cette  prise  de  posaes~ 
„sion."  Le  «^ordinal  de  Bayanne  déclara  au  vice-roi  qu'il  n'avait  pas 
de  pouvoirs  tels  i|u'on  les  lui  demandait,  et  envoya  un  exprèa  à 
S.  8.  pour  recevoir  des  ordres. 


J 
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,,8oit  de  l'empire  français,  soit  du  royaume  d'Italie. 
,, Quant  aux  affaires  politiques,  du  moment  où  je  ne 
,,voïs  dans  la  personne  du  pape  qu'un  siniplfi  souve- 
„rain  temporel,  j'entends  qu'il  fasse  cause  commune 
,,avec  moi  contre  tous  mes  ennemis,  et  qu'il  entre 
„dans  la  fédération'" ....  II  nomma  ensuite  beaucoup 
de  princes  qui  étaient  entrés  dans  cette  alliance ,  et 
particulièrement  l'Espagne  et  le  Portugal.  ,,Si  le  pape", 
continua-t-il ,  ,,est  d'accord  avec  moi,  s'il  donne  des 
,,pleïns  pouvoirs  à  la  personne  qui  sera  chargée  de  né- 
„gocier,  je  lui  garauUrai  ses  états;  autrement,  les 
„troupes  d'Ancônc  prendront  possession  des  provinces 
„de  l'état  ecclésiastique   que  j'ai  nommées." 

Le  Saint-Père  voyant  par  cette  dépêche  que  Ton 
revenait  aux  anciennes  demandes  dans  toute  leur  éten- 
due, et  que  Ton  exigeait  même  au  delà  do  ce  qui 
avait  fait  l'objet  do  la  note  de  M.  de  Champagny, 
par  laquelle  le  Saint-Père,  pour  entrer  dans  le  sys- 
tème politique  do  la  France,  devait  se  borner  à  ex- 
clure les  Infidèles  et  les  Anglais  des  ports  de  ses 
états,  tandis  que  le  cardinal-légat,  dans  sa  dépêche, 
avait  rapporté  que  l'empereur  entendait  que  cette  ex- 
clusion devait  s'étendre  sur  tous  les  ennemis  de  la 
France,  et  par  conséquent  aussi  sur  les  princes  ca- 
tholiques. Fie  VU  se  disposa  à  répondre  sur-le-champ, 
négativement,  et  à  rappeler  son  plénipotentiaire  de 
MUan  ('). 


(I)  Le  Saint-Père  n'avait  jamais  eu  Tiiitcntion  d'accéder  s 
serve  à  la  demande  de  l'empereur;   pas   mime  à  celle  qui  c 
les  Anglais;   mais  pour   épargner  à  ses  sujets  et  à  sea  étaU  les 
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La  réponse  négative  de  la  cour  de  Rome  était  sur 
le  point  d^ètre  expédiée  à  Milan,  lorsque  Tamliassa- 
deur  de  France  vint  se  présenter  à  l'audience  du  Saint- 
Père.  M.  Alquler  exprimait  à  8.  S.  que  les  vérita- 
bles intentions  du  gouvernement  français  devaient  être 
jugées  diaprés  les  notes  ofHcicIles,  et  non  pas  d'après 
ce  que  l'empereur  pouvait  avoir  dit  au  cardinal-légat 
dans  le  feu  de  sa  colère  ;  que  la  note  de  M.  de  Ctiam- 
pagny  du  21  septembre,  avait  été  la  base  de  la  né- 
gociation, dont  copie  avût  été  envoyée  au  cardinal 
de  Bayanne  à  Milan:  que  lui-même  avait  reçu  des 
ordres  pareils  par  un  courrier:  que  ces  ordres  étaient 
si  pressants  et  si  précis,  qu'il  en  avait  fait  Tobjet  d'une 
nouvelle  note,  dans  laquelle  il  réduisait  tout  à  deux 
questions  seulement,  auxquelles  on  pouvait  donner  la 
réponse  la  plus  claire  et  la  plus  précise;  qu'il  devait 
transmettre  cette  réponse  le  plutôt  possible  et  par  le 
même  courrier,  et  qu'en  cas  de  refus  il  avait  ordre 
de  déclarer  la  rupture,  d'ùter  les  armes  de  France 
do  son  liôtel,  et  de  partir  sur-lc-cUamp  avec  toute 
la  légation  française;  ce  qui,  ajouta-t-il,  aurait  pour 
résultat  immédiat  la  prise  de  possession  des  états  ec- 
clésiastiques. En  sortant  de  l'audience,  l'ambassadeur 
remit  au  cardinal  Casooi  une  note ,    dans  laquelle  M. 


maux  dont  iU  étaient  menacés  dam  le  cas  d'un  refus  absolo,  il  avait 
donné  des  instructions  pour  que  l'un  consentit  en  son  nom,  de  prirer 
les  Anglais,  pendant  la  présente  guerre,  de  l'avantage  d'entrer  dans 
ses  ports;  avantage  dont  ils  étaient  privés  de  fait,  puisque  les  porta 
des  États  ecclésiastiques  étaient  occupés  par  lesP'rançais;  niais  il  ne 
voulnil  prendre  aucune  part  à  la  guerre  contre  le»  Anglais,  et  moins 
encore  à  celle  contre  les  princes  qui  pouvaient  être  compris  tonn  la 
dénofQiaBtien  de  tous  les  ennemU  de  la  France. 
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Alqtiter  dit  que  ,,les  ordres  reçus  par  Pempereiir  étaient 
,,si  pressants,  et  si  formels,  qu'il  avait  besoin  d'avoir 
„uiie  réponse  catégorique  aux  deux  questions  suivaii- 
„tes:  M.  le  cardinal  de  Bayanne  a-t-il  les  pouvoirs 
,,sufSsants  pour  stipuler  à  Paris  que  le  pape  entrera 
,,dans  le  système  politique  de  la  France  contre  les 
,,Inridèles  et  contre  les  Anglais?  M.  le  cardinal  de 
,, Bayanne  est-il  autorisé  à  transiger  sur  les  affaires 
„cccléstastiqnes  d'Italie,  relativement  aux  trois  objets 
,,suivants;  ])  La  suppression  des  maisons  monastiques 
„dans  le  royaume  ;  2)  La  dispense  absolue  et  définl- 
„tïve  pour  les  évêqucs  de  venir  à  Home  pour  y  être 
„consacrés;  3)  L'application  du  concordat  d'Italie  à 
„l'ancïen  état  de  Venise  et  aux  autres  pays  qui  ont 
,,été  conquis.  —  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que  l'em- 
pereur voulut  que  la  négociation   fut  entamée. 

D'après  cette  note  ainsi  que  d'après  ce  que  M.  Al- 
quier  avait  dît  postérieurement  à  l'arrivée  du  courrier,  le 
souverain  pontife  conclut,  que  la  demande  faite  à  S.  S. 
d'entrer  dang  le  système  politique  de  la  France  se 
bornait  maintenant  à  l'exclusion  des  Infidèles  et  des 
Anglais,  conformément  à  la  note  de  M.  de  Cham- 
pagny.  Placé  dans  l'alternative  de  se  brouiller  avec 
l'empereur  des  Français,  dont  le  sceptre  pesait  sur  une 
grande  partie  du  continent,  et  de  voir  passer  sous  une 
domination  étrangère  une  partie  de  ses  états,  ou  bien 
de  se  décider  à  prendre  part  à  la  guerre  contre  une 
puissance  qui  ne  l'avait  point  offensé,  parti  que  ré- 
prouvait la  voix  de  sa  conscience.  Pie  VII  se  déter- 
mina à  faire  répondre  ce  jour  même  à  l'ambassadeur 
de  France ,    par  une  note  que  le   cardinal  Casoni    lui 
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adressa^  que  les  demaudcs  ctaut  réduïtus  de  la  ma- 
nière dont  sa  dernière  note  Pexpriinait,  il  allait  en- 
voyer le  cardinal  de  Bayauiic  à  Paris,  avec  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  se  concerter  avec  M.  de  Cham- 
pagny  sur  les  stipulations  de  ces  articles.  L'ambas- 
sadeur de  France,  satisfait  de  cette  réponse,  l'envoya 
sur-le-champ  à  Paris  et  à  Milan,  en  invitant  à  la 
fois  le  général  Lemarrois ,  qui  se  trouvait  alors  à  An- 
cdne,  de  s*abstenir  de  la  prise  de  possession  de  cette 
ville. 

Les  premières  instructions  données  au  cardinal  de 
Bayanne,  portaient  en  substance  que,  B.  S.  n'enten- 
dait pas  être  obligée  à  entrer  dans  une  fédération,  et 
à  reconnaître  pour  amis  et  pour  ennemis,  les  amis  et 
les  ennemis  de  la  France  ;  ce  qui  était  contraire  à  ses 
devoirs  essentiels  ;  mais  qu'elle  voulait  que  le  cardiaal 
s'en  tienne  strictement  aux  termes  de  la  note  de  M, 
Alquier,  pris  dans  celle  de  M,  de  Cliampaguy,  et  se 
concertât  sur  les  termes  de  l'adliésion.  Comme  toute- 
Ibis  par  une  dépêclie  postérieure  du  cardinal  de  Ba- 
yanne celui-ci  annonça  au  cardinal  secrétaire  d'État, 
que  toute  la  négociation  devait  se  borner  à  souscrire 
l'adhésion  au  premier  article ,  c'est-à-dire  d'entrer 
dans  le  syslème  politique  de  la  France  contre  le» 
Aniflai»  et  contre  les  Infidèles  ^  sans  aucune  expli- 
cation des  mots:  système  politique,  le  8aint-Père 
pensa  que  son  adhésion  devait  se  borner  à  la  ferme- 
turc  des  ports;  mais  que  s'il  fallait  quelque  chose  de 
plus,  il  y  consentirait,  pourvu  que  cela  ne  l'obligeât 
pas  à  faire  la  guerre,  et  que  cela  ne  lésât  pas  l'in- 
dépendance de  la  eoiiveraioclé  pontificale. 
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Muni  de  ces  instructions,  le  cardinal  de  Bayanne 
se  mît  en  route  pour  Paris,  Pie  VII  attendait  d'un 
jour  à  Vautre  la  nouvelle  de  l'ouverture  des  négo- 
ciationsj  lorsqu'il  arriva  un  événement  auquel  on  ne 
«^attendait  point.  Le  général  Lemarrois,  en  exécution 
des  ordres  de  Tempereur,  et  encore  avant  l'arrivée 
du  cardinal  de  Ba;)anne  à  Paris ,  se  déclara  le  1  no- 
vemlire,  gouverneur-général  des  provinces  d'Ancône, 
de  Macerata,  de  Ferme  et  d'Urbîno  ('). 

Outré  d'un  procédé  si  inouï,  Pie  VII  écrivit  une 
lettre  autographe  au  cardinal  de  Bayanne  à  Paris, 
dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi:  „Les  attentats  com- 
„inîs  àAncôue,  Macerata,  Urbino  etFermo,  et  dans 
,,d'autre8  villes  des  mêmes  provinces,  pendant  qu'on 
,,traitaît,  nous  ont  causé  la  plus  grande  surprise  et 
„indignatio».  Comme  une  telle  conduite  ovclte  en  nous 
„le  plus  juste  ressentiment  et  nous  fait  voir  ce  que 
„nou3  devons  attendre  de  l'empereur,  nous  suspendons, 
„i^so  fado,  tous  les  pouvoirs  que  nous  vous  avons 
„donnés  et  au  cardinal-légat,  pour  négocier,  et  vous 
,, défendons  d'en  faire  le  moindre  usage,  si  le  traité 
„n'cst  pas  déjà  conclu  à  l'arrivée  des  présentes;  s'il 
,,est  conclu ,   nous    le   regardons  et   déclarons   nul  et 


(1)  Le  décret  de  l'empereur,  dont  la  lecture  fut  don 
du  pape  à  Paris,  attribuait  cette  (jualité  au  général  I-ej 
lui  ordonnait  de  prendre  aussi  le  conunandement  des  troupes  du  pajs; 
de  payer,  des  revenus  des  provinces,  l'entretien  de  toutes  les  trou- 
pes se  trouvant  snus  ses  ordres,  de  laisser  les  gouverneurs  poutili- 
caiix  à  leurs  postes,  miUB  an  les  arrêter  à  la  moindre  opposition 
qu'ils  feraient  à  ses  ordres;  d'établir  une  commission  militaire  des 
tinée  à  accompagner  des  colojines  mobiles  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité, et  d'autres  dispositions  qui  lui  paraîtraient  nécessaires. 
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,,comme  non  avenu.  Préparez-vous  à  vous  en  retour- 
„ner  à  Home.  Dieu  et  le  monde  nous  feront  justice 
,,contre  tous  les  procédés  de  l'empereur,  quels  qu'ils 
,,puissent  être." 

En  attendant,  les  mesures  que  Ton  prit  dans  les 
provinces  occupées,  indiquaient  clairement  qu^elIes  n'é- 
taient pas  comminatoires ,  ayant  pour  objet  d'accélérer 
la  négociation  et  d'engager  le  souverain  pontife  à  se 
décider  pour  l'adliésion  dans  le  sens  étendu;  mais  que 
l'intention  de  l'empereur  était  de  s'assurer  d'une  ma- 
nière ou  de  l'autre,  la  possession  de  ces  provinces,  afin 
que,  quelle  que  fut  l'issue  des  négociations,  il  pût 
garder  ces  provinces  sous  un  prétexte  quelconque  (*). 

Le  cardinal  de  Bayaune  envoya  au  Saint -Père, 
le  10  novembre  1807,  un  projet  de  traité  en  douze 
articles,  pi'oposé  par  lo  gouvernement  français,  dont 
voici  la  substance: 

Les  articles  1  et  2,  disent  que  l'empcrour  prend 
l'engagement,  de  défendre  les  intérêts  du  Saint-Siège 
contre  les  Anglais  et  les  Infidèles;  et  que  le  Saint - 
Père,  s'engage  à  faire  cause  commune  avec  l'em- 
pereur dans  toutes  les  guerres  contre  les  Infidèles  et 
les  Anglais.  LV'lïcle  3,  porte  que  les  ports  des  états 
romains  seront  fermés  aux  Anglais,  et  que  des  trou- 


(I)  L'empereur  iiiit  tant  d'importance  à  ce  que  la  ciiose  se  fit 
avec  la  plus  grande  célérité,  qu'il  lit  am^ter  et  conduire  dans  la  for- 
teresse de  Fermo  le  prélat  Riïarolo,  gouverneur  de  Macerata ,  pour 
s'i^tre  refusé  à  eiécuter  les  ordres  du  général  Lemarrois.  et  avoir 
pTOl«Bté  contre  roccnpatîon  de  la  province.  Les  magistrats  de  Ma- 
cerata et  d'autres  TÏlles  qui  donnèrent  les  munies  preuves  de  fidélité 
,  éprouvèrent  le  même  traitement. 
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pes  françaises  auront  la  garde  d''Aticône,  d^Ostie  et  de 
Civita-Veccliîa.  D'après  l'article  4j  des  travaux  de- 
vront être  faits  à  Ancône,  sous  la  direction  d'un  of- 
ficier français.  Suivant  les  articles  5  et  6,  le  Saint- 
Siège  pourvoira  à  Pentretien  des  troupes  françaises  à 
Ancône,  et  à  l'entretien  de  celles  qui  traverseront  les 
états  romains.  Les  articles  7  et  8  sont  relatifs  à  la 
roconnaissance  des  rois  des  Naples  et  d'Italie,  avec 
renonciation  du  Haint-Siége  à  tous  droits  sur  le  ro- 
yaume de  Naples.  Les  articles  9,  10,  11  et  12, 
portent  l'admission  dans  les  consistoires  d'un  nombre 
de  cardinaux  français  égal  aa  tiers  de  la  totalité,  l'ex- 
tension du  concordat  du  rojaumc  d'Italie  aux  provin- 
ces vénitiennes,  l'engagement  du  Saint-Siège  de  ne 
rien  faire  contre  les  libertés  de  l'église  gallicane,  et 
de  conclure  un  concordat  pour  les  affaires  ccclésias- 
liques  d'Allemagne  ('). 

Quoique  S.  S.  dès  qu'elle  eut  pris  lecture  du  pro- 
jet de  traité,  n'hésitât  pas  un  moment  à  le  déclarer 
inadmissible,  elle  voulut  cependant  avant  que  de  mettre 
par  écrit  cette  détermination ,  connaître  l'opinion  du 
sacré-collége.  Elle  fut  entièrement  conforme  à  celle 
du  pape,  qui  se  décida  à  écrire,  le  2  décembre  1807, 
une  lettre  autographe  au  cardinal  de  Bayanne,  dans 
laquelle  il  était  dit,  que  le  projet  de  traité  ne  se  bor- 


(1)  Par  un  article  additionnel  du   16  navembrc,  il  fut  stipulé  que 

lei  travaux  nécessaires  au  curage  du   part  d'Ancâne,   et  aux  fortiii- 

e  place,   s'exécuteraient  sous  k  direction  d'un  ufRcier 

français,    et  que  le  Saint-Siège   l'engageait  k  fournir  pour  ces  tra* 

IX,  et  jusqu'à  leur  complète  exécution,  une  somme  annuelle  ie 
ItX^UOO  francs, 
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nant  pas  à  exiger  la  fermeture  des  jtorts,  mais  qu'on 
persistait  dans  le  dessein  de  faire  entrer  (i.  B.  dans 
une  fédération  qui  la  mettrait  dans  un  état  de  guerre 
perpétuelle ,  et  qu'en  outre ,  le  projet  ne  faisant  pas 
seulement  la  moindre  mention  des  affaires  ecclésias- 
tiques qui  étaient  l'objet  de  ses  réclamations;  le  Saint- 
Père  ne  pouvait  en  aucune  manière  adhérer  à  un  traité 
qui  serait  attentatoire  à  la  liberté  et  à  Tindépendance 
de  sa  souveraineté.  S.  S.  finit  par  dire  que,  si  Ton 
persistait  dans  de  pareilles  prétentions,  le  cardinal  au- 
rait à  demander  ses  passe-ports  et  à  partir.  Quant 
au  cardinal-légat  Caprara ,  il  lui  fut  enjoint  de  se 
tenir  prêt  à  partir  au  premier  ordre  qu^il  pourrait  re- 
cevoir de  8.  S. 

La  déclaration  de  rejet  du  projet  du  traité  faite 
par  le  cardinal  de  Bayannc  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France ,  ayant  terminé  la  négociation  et 
engagé  le  cardinal  à  quitter  Paris,  M.  de  Champagny 
proposa  le  9  janvier  au  cardinal  Caprara  six  articles, 
comme  Vultimatum  de  l'empereur;  en  lui  déclarant 
que  si,  cinq  jours  après  Tarrivéc  de  la  dépêche  à 
Rome ,  S.  S.  n'avait  point  déclaré  à  l'ambassadeur  do 
France,  qu'il  les  acceptait,  toute  l'ambassade  française 
quitterait  Rome;  que  non-seulement  les  provinces  oc- 
cupées seraient  perdues  à  jamais,  mais  que  le  Pé— 
rugin  serait  incorporé  à  la  Toscane  et  la  moitié  de 
la  Campagne  de  Rome  au  royaume  de  Naples:  en- 
lin  que  l'on  prendrait  possession  de  tout  l'état  ecclé- 
siastique et  qu'il  y  aurait  une  garnison  française  à 
Rome.  Les  articles  de  VuUimalum  susmentionné  fu- 
rent les  suivants:    1)  Accommoder  les  affaires  rclati- 
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ves  aux  Anglais ,  de  la  manière  demandée  dans  les 
divers  mémoires.  2)  Se  soumettre  à  payer  400,000 
francs  pour  le  curage  du  port  d'Ancône.  3)  Accor- 
der à  Tempereur  des  Français  la  nomination  de  trente 
cardinaux  pour  former  le  tiers  du  collège.  4)  Or- 
donner et  faire  exécuter  Parrestatlon  de  cent  malveil- 
lants du  royaume  de  Naples,  qui  attentent  à  la  vie 
des  Français.  5)  Reconnaître  le  roi  de  Naples  comme 
légitime  souverain  de  ce  rovaume,  ainsi  qne  les  au- 
tres princes  créés  par  S.  M.  I.  et  R.,  dont  il  a  déjà 
été  question  dans  les  diverses  notes  remises  au  cardinal 
de  Bayanne.  6)  Éloigner  le  consul  et  autres  per- 
sonnes de  dignité  dépendant  de   Ferdinand  IV. 

De  la  part  du  Saint-Père,  ce  furent  toujours  les 
Mêmes  difScnltés  qui  a^opposaient  à  Tacceptation  de  ces 
propositions  (').  Il  consentait  à  fermer  ses  ports  aux 
Anglais,  mais  seulement  dans  la  guerre  actuelle  et 
sans  entrer  dans  un  pacte  offensif.  Sa  conscience  ne 
lui  permettait  rien  de  plus.  Accorder  au  clergé  fran- 
çais un  tiers  de  la  nomination  des  cardinaux,  ce  se- 
rait renverser  la  constitution  de  l'église.  Reconnaître 
le  roi  de  Naples  sans  l'hommage,  la  haquenée  et  le 
tribut,  ce  serait  blesser  les  droits  de  la  souveraineté 
du  Saint-Siège.  Ce  fut  le  29  jani-ier,  qne  S.  8.  fit 
appeler  M.  Alquier  auprès  d'elle  pour  lui  faire  part 
de  ses  dernières  déterminations.  ,,L''empereur  veut  tout 
,,ou  rien",  lui  dit  Pie  Vil,  ,,vous  savez  à  quels  arti- 


(I)  La  dépL'che  rjue  le  cardinal  aecrëtaire  d'État  Casonî  adressa 
BU  cardinal-légat  Caprara  k  Paris,  dans  [aciuclle  le  rejet  de  Valllma- 
Cvm  était  eiprimé,  n'a  point  été  publiée. 

II.  20 
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„cles  je  consens,  je  ne  puis  souscrire  aux  autres.  Il 
,,ii\y  aura  pas  de  résistance  militaire.  Je  me  retirc- 
„rai  au  château  de  Saint-Ange.  On  no  tirera  pas  un 
,,8eul  coup  do  fusil,  mais  il  faudra  que  votre  général 
..fasso  briser  les  portes.  Je  me  placerai  à  Tentrée 
,,du  fort.  Les  troupes  seront  obligées  de  passer  sur 
,,inon  corps,  et  Yunirers  saura  que  l'empereur  a 
^ffait  fouler  aux  pieds  celui  qui  l'a  sacré.  Dieu 
,,fera  le  reste.''' 

Le  même  jour  Tambassadeur  de  France  commu- 
niqua au  cardinal  secrétaire  d'État  Tilinéraire  de  deux 
colonnes  françaises,  fortes  de  6000  hommes,  qui  d'a- 
près les  ordres  de  l'empereur,  devaient  traverser  les 
états  pontificaux  pour  se  rendre  à  Naplcs.  A  la  suite 
de  cette  communication,  et  d'après  les  bruits  qui  s'é- 
taient répandus;  savoir,  que  cette  troupe  était  des- 
tinée, non  pas  à  traverser  seulement  les  états  du  Sainte 
Siège,  mais  à  occuper  la  ville  de  Rome,  le  cardinal 
Casoni  adressa  le  31  janvier,  au  nom  et  par  ordre 
exprès  de  S.  S.,  au  général  MiolUs,  à  Civita-Cas- 
tellana  une  note  (^  dans  laquelle  il  lui  demanda  de 
s'expliquer  d'une  manière  non  équivoque  sur  l'objet  de 
la  marche  do  cette  troupe,  afin  que  S.  S.  puisse  prendre 
la  détermination  qui  ]ui  conviendrait.  Dans  une  lettre 
que  M.  Alquicr  adressa  Ic  1  février  au  Saint-Père 
à  la  suite  de  l'audience  qu'il  en  avait  obtenue  la  veille, 
ce  ministre  déclara  entre  autre  que  :  „Cet  événement 
„(l'entrée  des  troupes  françaises  à  Home) ,  qui  ia- 
„quiète  et  afflige  peut-être  V.  S.,   n'a  rien    d'alar- 

(1)  Note  du  cardinal  Caaooi  BU  général  MioUÎB  ;  du  31  janvier  1808. 
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,,mant;  je  prends  sur  moi  de  le  garantir.  J''oscrai 
„promcttre  plus  encore. ...  Si,  comme  V.  H.  m^a  paru 
,,lo  croire,  les  troupes  ie  S.  M,  I.  devaient  rester 
^pendant  quelques  jours  à  Rome,  cette  mesure  ne  se- 
„rait  que  passagère;  elle  n'offrirait  aucune  apparence 
,,de  danger,  ni  pour  le  présent,  ni  pour  Tavenir;  elle 
,,ne  rendrait  une  conciliation  ni  moins  possible  ni  moins 
„facile."  M.  Alquier  finit  sa  lettre  en  disant:  „J'ai 
„de  nouvelles  autorisations,  pour  déclarer  que  S.  M. 
„souliaite  vivement  de  terminer,  par  des  voies  con- 
,, cillantes,  les  discussions  qui  existent  entre  la  France 
„ct  Rome,  et  qu^un  arrangement  si  désirable,  en  res- 
,,serrant  plus  étroitement  que  jamais  les  liens  qui  unis- 
,,sent  depuis  tant  de  siècles  les  deux  puissances,  se- 
„raït  une  garantie  nouvelle,  et  certes  bien  efCcacc  de 
„la  souveraineté  de  Y.  S.,  et  de  la  conservation  pleine 
,,et  entière  de  ses  possessions''^  ('), 

Après  des  protestations  aussi  solennelles  que  cel- 
les que  venait  de  faire  Tambassadeur  de  France  au 
Saint-Père,  toute  inquiétude  que  lui  avait  donnée  l'ap- 
proche des  troupes  françaises,  dût  cesser.  Toutefois 
cette  illusion  fut  do  courte  durée.    Lo  même  jour,  le 


(1)  Dai>s  une  note  du  cardinal  Casoni,  a<1re8sée  le  2  février  IBOS, 
k  M.  AU|UÎer,  ce  prélat  fit  observer  que  „si  les  troupes  TrançaîseB 
„80nt  dirigées  vera  le  royaume  de  Naplca,  S.  8.  entend  que  l'on  se 
„conforme  aux  stipulationB  delà  convention  conclue  parles  deux  gou- 
„Ternementa,  d'aprt^s  lesquelles  les  troupes  séjourneront  hors  des  por- 
„tes,  dans  les  casernes  ordinaires,  passeront  derrière  les  mura;  l'entrée 
„dans  la  ville  restant  toutefois  libre  à  M.  le  général  Miollis  et  a  son 
„état-major,"  Il  termina  sa  note  en  déclarant,  que  l'entrëe  dea  trou- 
pes dans  la  ville  devant  néceaaairement  èlic  considérée  comme  une 
mesure  lioslllo,  leur  présence  mettrait  fin  ii  tout  ponrparler. 

20  + 
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général  MioUis  força  Tentrée  de  la  ville,  désarma  la 
garde  de  la  Porte-du-Peuple ,  et  se  mit  en  posses- 
sion du  château  Saint -Ange;  prélude  des  mesures 
plus  violentes  9  dont  il  fut  Tinstrument  quelque  temps 
après.  (}). 

Dans  Taudience  que  le  Saint -Père,  malgré  cet 
acte  de  violation  contre  son  autorité  souveraine,  ac- 
corda le  lendemain  3  février,  à  M.  Alquier  ainsi  qu^au 
général  MioUis,  il  leur  déclara  que  tant  que  les  trou- 
pes seraient  à  Rome,  il  se  considérerait  comme  pri- 
sonnier, et  qu^aucune .  négociation  n^était  plus  possible 
dans  cette  circonstance  (^), 

Le  Saint-Père  voulant  que  les  événements  qui  ve- 
naient de  se  passer,  fussent  portées  à  la  connaissance 
des  puissances  étrangères,  chargea  le  cardinal  secré- 
taire d^Ëtat  Casoni,  d^adresser  la  circulaire  ci -après 
à  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  résidant  à 
Rome  (^), 


(1)  M.  Ange  ColH,  qui  remit  en  cette  occasion  au  général  Miollîs 
une  protestation  contre  l'occupation  de  cette  citadelle,  eut  ensuite  la 
faiblesse  de  prendre  part  à  l'amalgame  des  troupes  pontificales  ayec 
celles  de  Pempereur. 

(2)  Le  8,  le  pape  consentit  à  Yoîr  les  officiers  de  l'état-major: 
„Nou8  aimons  toujours  les  Français",  dit-il,  „quelque  douloureuse  que 
,,8oient  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  Toyons,  nous  som- 
,^mes  sensible  à  la  démarche  que  tous  faites  auprès  de  nous.  Vous 
„étes  célèbres  dans  toute  l'Europe  par  Totre  courage,  et  nous  de- 
„Tons  rendre  justice  aux  soins  que  tous  mettez  à  faire  obserTer  une 
^discipline  exacte  par  les  soldats  que  tous  commandez." 

^3)  À  partir  de  cette  époque,  le  gouTernement  pontifical  prit  soin 
d'instruire  les  ministres  étrangers  de  tous  les  éTénements  subséquents 
auxquels  Toccupation  militaire  de  la  Tille  de  Rome  donna  lieu  plus 
tard. 
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Note  circidaire  du  cardinal  Cnsoni,  adressée  anx  minis- 
tres étrangers,   accrédités  pi-ès  S.  S. 

Des  apparteineiita  du  Quirinal,  la  2  février  18U8. 

Le  carilinal  secrétaire  d'Etat  a  reçu  l'orilre  exprès  de 
S.  S.,  lie  faire  part  à  V.  1à%c.  que,  le  9  janvier  dernier, 
le  gouvernement  français  a  propose  à  M.  le  cardinal-légat 
six  articles  renfermant  l'nlfimalvm  ie  ses  prétentions,  avec 
la  déclaration  qne  si,  cinq  jours  après  l'arrivée  de  la  dé- 
pêche du  lég-al  à  Rome,  le  Saint-Père  n'avait  pas  anooncé  à 
l'ambassadeur  de  France  bod  adhésion  absolue  à  ces  articles, 
toute  la  légation  française  partirait,  et  que  non -seulement 
les  provinces  de  la  Marche  seraient  perdues  définitivement 
et  à  perpétuité,  mais  qu'aussi  le  Pénigin  serait  incorporé  à 
la  Toscane,  et  la  moitié  de  la  campagne  de  Rome  au 
royaame  de  Naples;  enfin,  qu'on  prendrait  possession  du 
reste  des  états  du  pape,  et  placerait  une  garnison  à  Rome. 

Après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  le  Saint-Père 
remit  à  M.  l'ambassadeur  la  déclaration  demandée,  dernier 
elTort  de  sa  condescendance  et  de  sa  loyauté;  il  y  manifesta 
son  adhésion  à  ceux  des  articles,  quoique  très-onéreux,  dans 
lesquels  sa  conscience  ne  trouvait  aucun  obstacle,  et  dé- 
montra l'impossibilité  d'adhérer  à  ce  qui  lui  était  défendu 
par  ses  obligations  sacrées.  M.  l' ambassadeur  n'a  pas  trouvé 
cette  déclaration  satisfaisante,  quoiqu'elle  renferme  toutes 
les  facilités  possibles.  II  a  dit,  dans  sa  note  du  20,  qu'il 
s'attend  à  recevoir  Incessamment  des  ordres  qu'il  devra  exé- 
cuter dans  les  vingt-quatre  heures. 

Fidèle  à  ses  devoirs,  et  prêt  à  soulfilr  les  dernières  ex- 
trémités, plutôt  que  d'imprimer  une  tâche  à  sa  conscience, 
le  Saint-Père  voit  avec  une  sainte  résignation  se  consom- 
mer tout  ce  dont  il  avait  été  menacé. 

Ce  matin,  à  trois  heures  et  demie,  les  troupes  françaises 
6ont  entrées  dans  Rome,  ont  désarmé  la  garde  de  la  Porte- 
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da-PeupIe,  se  sont  mises  en  possession  du  château  Saint- 
Ange  et  se  sont  présentées  en  nombre  au  portique  du  palais 
Quirinal  avec  huit  pièces  d'artillerie. 

S.  S.  remettant  son  sort  entre  les  mains  de  Dieu,  et 
protestant,  comme  ses  devoirs  le  lui  prescrivent,  contre 
tonte  occupation  de  son  territoire,  a  ordonné  au  soussigné 
d'informer  Y.  Exe.  de  cet  événement  très -affligeant,  afin 
qu'elle  puisse  en  rendre  compte  à  sa  cour. 

En  obéissant  aux  ordres  que  le  Saint-Père  lui  a  don- 
nés, le  soussigné  renouvelle  i  V.  Exe.  l'assurance  de  sa 
considération  la  plus  distinguée. 

Philippe  cardinal  Casohi. 

Dans  la  matinée  qui  précéda  Pentrée  des  troupes 
françaises,  le  gouvernement  pontifical  fit  afficher  la 
notification  suivante: 


Notification  faite  par  ordre  de  S.  S.  par  le  cardinal 

secrétaire  d^État  CasonL 

S.  S.  notre  seigneur  le  pape  Pie  VU,  n'ayant  pu  adhé- 
rer à  toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites  de  la  part 
du  gouvernement  français  dans  le  sens  et  l'étendue  qu'on 
voulait  leur  donner,  parce  que  ses  devoirs  sacrés  et  la  voix 
de  sa  conscience  le  lui  interdisaient,  prévoit  qu'elle  doit  se 
résoudre  à  souffrir  les  conséquences  désastreuses  qu'on  lui 
avait  annoncées,  et  l'occupation  militaire  de  la  capitale  même, 
sa  résidence;  mesures  dont  elle  avait  été  menacée  dans  le 
cas  où  elle  n'adhérerait  pas  à  la  totalité  des  susdites  de- 
mandes. 

Résignée  comme  elle  l'est  dans  l'humilité  de  son  coeur, 
aux  jugements  impénétrables  du  Très -Haut,  elle  remet  sa 
cause  entre  les  mains  de  Dieu;   ne  voulant  toutefois  pas 
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manquer  à  son  obligation  ilc  mettre  à  couvert  les  droits  de 
sa  Houvcraîncté ,  elle  nous  a  ordounc  de  prolcater,  comme 
elle  proteste  fomielleinent  en  eoii  nom  et  en  celui  de  aea 
successeurs,  contre  tonte  occupation  de  ses  états,  entendant 
que,  maintenant  et  à  l'aTenir,  une  telle  occupation  ne  puisse 
préjudicier  à  l'intégrité  de  ses  états,  mais  que  les  droits 
du  SaîDt-Sié^e  sur  ces  territoires  restent  intacts  et  sacrés. 

Vicaire  sur  la  terre  de  ce  Dieu  de  paix  qui,  par  eon 
exemple  diviu,  enseigna  la  mansuétude  et  la  patience,  S.  S. 
ne  doute  pas  que  ses  amés  sujets,  dont  elle  a  toujours  reçu 
tant  de  preuves  d'oLéissance  et  d'attachement,  s'efforceront 
de  conserver  la  tranquillité  privée  et  publique,  comme  S.  S. 
les  exhorte  et  leur  ordonne  expressément,  et  que,  bien  loin 
de  faire  aux  Français  aucun  tort  ou  oITcnse,  ils  respecteront 
même  les  individus  d'une  nation  dont,  pendant  son  voyage 
et  son  séjour  à  Paris,  elle  a  reçu  tant  de  preuves  de  dé- 
vouement et  d'affection. 

Des  appartements  du  Quirinal,  le  2  février  1$08. 
Philippe  cardinal  Casoni, 

secrétaire  d'État  de  N.  S. 


Celte  notification  ayant  déplu  au  général  MiulIIs, 
Tambassadeur  de  Franco  crut  devoir  s'en  plaindre,  et 
adressa  en  conséquence  la  note  suivante  au  cardinal 
secrétaire  d^Etat  Casoni  ('). 


(I)  Cette  note  de  M.  Alquîer  est  ramartjuablc ,  en  ce  qu'on  y 
trouve  la  première  trace  de  cette  autorité  que  l'empereur  s'arrogea 
peu  de  temps  après,  sur  plusieurs  cardinaux  ués  dans  les  provinces 
qu'il  avait  réunies  soit  à  son  empire,  suit  à  son  rojaume  d'Italie,  en 
prétendant  que  pour  être  princes  de  l'ëglise  et  conseillers  iits  d'un 
Boureroîn,  ils  n'avaient  pas  cessi5  d'âtre  ses  sujets.  Le  cardinal  Ca- 
soni était  ué  à  Sa  rz  an  a  dans  l'état  de  Gènes;  c'est  sur  cette  circons- 
tance  c[uo  se  fonde  M.  Alquier  pour  le  placer  dans  la  catégorie  des 
sujets  de  l'empereur. 
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N*-  m. 

Lettre  de  M.  Alquiet',  adressée  au  cardinal  Casord;  du 

4  févriet*  Jj808. 

Eminence  ! 

J'avais  espéré  que  Ton  donnerait  one  attention  très-se- 
rieuse  aux  observations  que  j'avais  en  l'honneur  de  lui  faire 
sur  l'imprudence  qu'elle  a  commise ,  en  faisant  afficher  avec 
profusion  dans  Rome,  quelques  heures  après  l'arrivée  des 
troupes  françaises,  une  proclamation  faite  pour  ég>arer  l'opi- 
nion publique,  et  qui  a  paru  revêtue  de  votre  signature. 
En  apprenant  que  cet  écrit  avait  été  enlevé  presque  aussi- 
tôt qu'affiché,  j'ai  cru  que  V.  Em.  réfléchissant,  quoique  trop 
tard,  sur  cette  grave  inconvenance,  voulait  au  moins  en 
anéantir  les  traces. 

Mais  j'ai  appris,  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur, 
que  des  exemplaires  de  cette  même  proclamation  étaient 
chaque  jour  distribués  dans  les  bureaux  de  la  secrétairerîe 
d'Etat  par  vos  commis,  qui  se  promettaient  aussi  de  la  ré- 
pandre clandestinement  dans  la  ville. 

Je  ne  ferai,  monseigneur,  aucune  observation  sur  le  stjle 
et  la  forme  de  cet  écrit,  dans  lequel  personne  assurément 
ne  trouvera  les  sentiments  de  douceur,  de  concorde  et  de 
convenance  qui  animent  constamment  S.  S.,  puisque  le  ré- 
dacteur, en  parlant  de  l'auguste  autorité  qui  règle  les  des- 
tinées de  la  France,  a  osé  se  servir  de  ces  mots,  le  gou- 
vernement français^  locution  qui,  dans  ce  moment,  n'est 
en  us^ge  qu'à  la  cour  de  Londres,  dont  celle  de  Rome  veut 
sans  doute  imiter  l'exemple. 

L'empereur  jugera  si  un  tort  de  ce  genre  peut  s'élever 
jusqu'à  lui;  mais  je  m'étonne  que  vous  qui  avez  Thonneur 
d'être  sujet  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  ayez  pu  revêtir  de 
votre  nom  un  placard  où  votre  souverain  se  trouverait  ou- 
tragé, s'il  pouvait  l'être;  que  vous  permettiez  que  vos  com- 
mis en  soient  les  distributeurs,  et  qu'enfin  vous  ne  craigniez 
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pas  de  troubler  la  Iranquillitë  piililiqiic  par  des  as^crtioiis  que 
vous  couvrez  en  vaio  d'un  voile  retig'ieux,  et  qui  ne  seront 
que  trop  tôt  et  trop  facilement  démenties. 

J'ai  l'honneur,  nionseig-neur,  de  renouveler  à  V.  Em.  les 
assurances  de  ma  haute  considération. 

Ce  4  février  1808- 

Al((Iiii:k. 

Le  cardinal  Casoni  répondif    par  la  note  suivante 
à  la  lettre  de  M,  Alquier. 


lîéjionse  du  cardinal  Casoni  à  la  lettre  précédente;  da 
G  février  180%. 

Des  appartements  du  Quiriiial,  le  6  février  13118. 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  qui  a  reçu  la  note  de  V.  Exc>; 
du  4,  a  été  pénétré  de  douleur  et  frappé  d'étonnement  par 
les  accusations  qu'elle  renferme  relativement  à  la  notiScation 
qui  fut  afGcliée  au  moment  de  l'entrée  des  troupes  françaises 
dans  Rome. 

Le  soussigné  croyait  fermement  que  la  teneur  de  crtie 
pulilIcatJoii  devait  prévenir  toute  espèce  de  plainte;  il  voit 
avec  surprise  que  le  contraire  ait  eu  lieu. 

La  proclamation  a  été  faite  par  ordre  exprès  de  S.  S., 
et  les  sentiments  qu'elle  exprime  sont  ceux  de  S.  S.,  comme 
le  soussig-né  peut  le  prouver  à  V.  Exe. 

Il  n'est,  au  reste,  pas  vrai  que  l'afGchc  ait  été  arrachée 
par  ordre  du  soussig'në.  Il  aurait  été  peu  digne  de  son  ca- 
ractère e(  du  poste  qu'il  occupe,  s'il  avait  osé  donner  un 
ordre  contraire  aux  commandements  positifs  de  son  souve- 
rain, et  qu'il  se  fût  permis  de  contrarier  ainsi  ses  Intentions. 

S.  S.,  accablée  de  douleur  par  un  événement  si  désa- 
gi^able  voulut,  dans  les  termes  les  plus  modérés,  instruire 
son  peuple  des  causes   qui  l'avaient  amené;   Il   voulut  con- 
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sener  intacts  ses  droit»;  il  voulut  cnOii  que  sa  voLk,  pleine 
de  nianeueluile  et  de  douceur,  fît  passer  dans  le  coeur  de 
tous  le  calme,  la  tranquillité  et  le  désir  de  maintenir  le  bon  ordre. 

Le  Saïnt-Pcre  a  atteint  son  but  par  la  docilité  de  ses 
sujets;  il  ne  sait  eoniprcndrc  comment  ou  peut  penser  qu'une 
telle  afGcbe,  qui  n'est  autre  cliose  que  l'expression  de  ses 
sentiments  et  une  des  nombreuses  preuves  de  sa  longanimité 
et  de  sa  résig'nation ,  puisse  tendre  à  égarer  l'opinion  pu- 
blique et  à  troubler,  par  des  assertions  couvertes  d'un  roile 
religieux,  la  tranquillité  publique,  lorsque,  à  la  grande  con- 
solation de  S.  S-,  les  faits  mêmes  prouvent  le  contraire. 

On  n'est  pas  moins  stupéfait  en  lisant  l'interprétation  que 
V.  Esc.  veut  donner  à  l'expression  gouvenemeat  français, 
qu'elle  prétend  être  une  imitation  de  ce  qui  se  pratique 
dans  le  cabinet  de  Londres. 

Le  cardinal  soussigné  se  fait  l'honneur  d'assurer  Y.  Exe. 
que  cette  expression,  loin  de  renfenner  quelque  chose  de 
désagréable  pour  S.  M-,  a  au  contraire  été  dictée  à  S.  S. 
par  sa  délicatesse;  elle  est  conforme  au  profond  et  immuable 
respect  du  soussigné  pour  l'augnstc  personne  de  H.  AI.;  elle 
est  au  reste  généralement  usitée  dans  le  langage  de  la  diplo- 
matie; le  ministère  frani;ais  et  la  légation  française  à  Rome  s'en 
servent  souvent;  et  dans  des  circonstances  douloureuses, 
comme  celle  où  nous  nous  trouvons,  eiie  était  la  seole  con- 
forme aux  égards  dus  à  un  souverain. 

La  distnbution  clandestine  des  exemplaires  de  l'afBcbc 
qu'on  reproche  aux  employés  de  la  secrétairerie  d'État,  est 
une  miputation  inventée  pcr  ceux  qui  tendent  à  surprendre 
la  bonne  foi  de  V.  £xc.  Le  soussigné  peut  assurer  sur  son 
honneur,  que  s'il  a  été  distribué  quelques  exemplaires  de  la 
proclamalian,  cela  s'est  fait  par  ordre  positif  de  S.  S,  An 
reste,  les  employés  ne  pouvaient  avoir  aucun  motif  de  re- 
fuser des  exemplaires  d'un  imprimé  que  leur  souverain  avait 
rendu  public. 

Le  soussigné  prie  V.  Exe.  d'agréer,  etc. 

PuiLirPE  cardinal  Camsi 


lOHS^^^I 
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Quoique,  le  9  janvier,  M.  de  Cliarapagny  eût 
rompu  la  négociation  avec  le  cardinal  do  Bajanne, 
il  ne  laissait  pas  d'avoir  encore  des  relations  avec  ce 
cardinal.  Il  lui  écrivait  ('):  «l-es  troupes  françaises 
jjresteront  à  Rome  jusqu'à  ce  que  le  Saint -Père  soit 
,jentré  dans  la  confédération  italicnnej  et  qu'il  ait  ad- 
„Léré  à  la  ligue  défensive  et  oITensivc  que  rempereur 
jjdes  Français ,  le  roi  d'Italie  et  le  roi  de  Naplcs 
„ont  signée.  Cette  condition  est  le  tine  qua  non 
„des  propositions  de  Pempereur.  IL  faut  en  outre  que 
„le  pape  renonce  à  ses  prétentions  sur  Naples.  S«- 
,,zeraîncté,  liaquencc,  tribut  sont  des  choses  maintc- 
,,nant  inadmissibles.  En  renouvelant  ces  déclarations, 
„rempereur  fait  aussi  une  concession  de  son  côté.  Il 
„se  désiste  de  la  demande  d'une  nomination  de  car- 
„dinaux,  proportionnée  à  la  population  de  l'empire. 
„I1  se  contentera  du  nombre  qui  appartenait  aux  états 
„réuuîs  à  la  France ,  et  il  consent  que  co  soit  l'objet 
,,d'unc  négociation  particulière.  On  donna  à  la  fois 
,„rordre  à  M.  Alquier  de  s'expliquer  en  ce  sens  à 
jjRome,  et  surtout  d'engager  cette  cour  à  s'abstenir 
,jde  publications  ennemies."  Le  23  février,  ce  ministre 
adressa  la  note  suivante  au  cardinal  Joscpli  Doria- 
Pampliili,  pour  motiver  l'occupation  militaire  de  la  ville 
de  Rome  Q-). 

(1)  Lettre  de  M.  de  CbBiii|iagn;  au  cardinal  de  Bayanne;  du 
13  féTrier  1803. 

(3)  La  sanlO  du  cardinal  Caaotii  ayant  donoé  de  vives  inijuiétu- 
dea,  le  pape  avait  iiomiiié  a.  sa  place  lo  cardinal  Joseph  Doria-Pani- 
phili,  pro-aecrétairc  d'Etat.  Il  est  à  rcinar<|Uer  que  depuis  le  dépari 
du  cardiual  Consalvi,  la  place  de  accrétaire  d'Etat  ne  fut  remplie  i\aa 
par  înteriin. 
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W'  y. 

Lettre  de  M.  Alqtdei*,  adressée  au  cardinal  Doria  ;  du 

28  féviHer  18080^ 

Monseigneur! 

n  était  sans  doute  permis  d'espérer  que  S.  S.,  ouvrant 
enfin  les  yeux  sur  tous  les  intérêts  qui  doivent  lui  être  chers, 
et  repoussant  les  conseils  qui  ég'arent  ses  bonnes  intentions, 
aurait  accédé  aux  conditions  qui  ont  été  proposées  par  S. 
M.  l'empereur  et  roi,  pour  rétablir  la  bonne  intelligence  en- 
tre les  deux  puissances. 

C'est  en  me  livrant  à  cette  espérance,  fondée  sur  la  sa- 
gesse du  souverain  pontife,  que  je  n'ai  pas  fût  connaître, 
avant  l'arrivée  des  troupes  françaises  à  Rome,  l'objet  des 
dispositions  que  S.  M.  avait  jugé  à  propos  de  prendre  pour 
couvrir  les  derrières  de  son  armée  de  Naples,  et  en  assu- 
rer la  communication  avec  son  armée  d'Italie;  et  j'ai  forte- 
ment à  regretter  de  n'avoir  pas  suivi,  à  cet  égard,  les  di- 
rections qui  m'avaient  été  tracées.  C'est  donc  pour  assurer 
l'exécution  de  mesures  que  réclame  impérieusement  la  sû- 
reté des  armées  françaises  en  Italie,  que  M.*  le  général 
Miollis,  commandant  la  division  d'observation  de  l'Adriatique, 
destinée  pour  Naples,  a  reçu  l'ordre  de  s'arrêter  à  Rome.  • 

Conformément  aux  volontés  de  S.  M.,  ce  général  doit 
faire  arrêter  et  conduire  à  Naples,  pour  j  être  jugés  par 
une  commission  militaire,  tous  les  brigands  napolitains  qui. 


(1)  Ce  document  est  fort  remarquable  par  le  motif  qu'on  y  met 
en  ayant,  pour  donner  une  couleur  à  Poccupation  militaire  de  la  ca- 
pitale de  la  chrétienté.  Ce  motif  est  aussi  nouveau  qu'extraordinaire  — 
M.  d* Artaud  dit  au  sujet  de  cette  note:  „M.  Alquier  avait  cru  pou- 
rvoir prendre  sur  lui  de  ne  pas  remettre  lors  de  Toccupation  de  la 
„vîlle  de  Rome,  une  note  en  style  de  sophiste,  qu'on  lui  avait  en- 
„voyée  de  Paris.  Une  injonction  nouvelle  lui  prescrit  de  remettre 
„cette  note  que  l'empereur  avait  dictée,  et  d'exiger  ses  passe-ports 
„si  on  n'accédait  point  à  toutes  les  demandes  faîtes  au  Saint-Siège." 
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dég-oilUnt  encore  Ac  san^  rrançais,  ont  jasqn'id  trouré  an 
réfugie  tlans  les  campag'ncs  de  Rome,  quelquefois  niénic  dans 
les  faiibourg-s  ile  celte  capitale,  et  qui  sont  en  bien  plus 
grand  nombre  que  ceux  portés  sur  les  listes  qui  m'ont  été 
envoyées  de  la  secrétairerie  d'Ëtat. 

Il  est  chargé  de  dissoudre  ce  rassemblement  de  sujets 
rebelles  napolitains,  qui  s'est  formé  insensiblement  à  Rome, 
et  d'obliger  ces  individus,  toujours  dangereux,  à  retour- 
ner sans  délai  à  Naples,  à  la  disposition  de  leur  souverain. 
Enfin,  AI.  le  général  doit  s'assurer  des  agents  de  la  reine 
Caroline,  qui,  réfugiés  à  Rome,  y  trament,  de  concert  avec 
les  agents  de  l'Angleterre,  les  coupables  intrigues  qui  in- 
quiètent et  troublent  la  tranquillité  de  l'Italie. 

Le  général  Miollts,  charge  du  complément  de  ces  me- 
sures devenues  indispensables,  ne  sortira  de  Rome  que  lors- 
que la  ville  sera  purgée  de  tous  les  ennemis  de  la  France. 
Je  ne  saurais  donc,  monseigneur,  trop  presser  V.  Em.  de 
prendre  des  dispositions  telles,  que  les  brigands  que  la  fai- 
blesse du  gouvernement  a  toléré  dans  une  grande  partie  da 
territoire  pontifical,  et  dont  les  menaces  ont  retenti  jusque 
dans  le  royaume  de  Naplcs,  ne  puissent  se  porter  à  des 
excès  que  troubleraient  la  tranquillité  de  l'Italie. 

Mais  si  S.  M.  s'est  vue  forcée  de  donner  des  ordres 
formels  et  sévères  à  son  général  pour  faire  cesser  an  état 
de  choses  si  contraire  au  droit  des  gens,  il  est  une  mesure 
salutaire  qui  aura  pour  les  peuples  le  poids  d'une  grande 
le^on,  et  que  l'empereur  ose  espérer  de  la  sagesse  du  sou- 
verain pontife.  C'est  que  S.  M.  impose  elle-même  aux  car- 
dinaux napolitains  l'obligation  de  donner  enlin  l'exemple  de 
l'obéissance,  en  se  rendant  sous  quarante-huit  heures  à  Naplea 
poor  y  prêter  serment  à  leur  souverain;  s'ils  s'y  refusent, 
S.  M.  ne  pourrait  qu'ajouter  foi  aux  nombreux  rapports  qui 
les  accusent  d'être  secrètement  les  instigateurs  et  les  protec- 
teurs de  ces  mêmes  Napolitains  qui  se  sont  couverts  de  tant 
de  crimes.  Ils  seraient  alors  responsables  à  ses  yeux  d'une 
conduite  aussi  contraii'e  à  l'honneur  et  aux  devoirs  de  l'hn- 


318  OATOS  SIXIBBUS.    (1800.) 

manitë  qu'aux  principes  de  révangOe,  et  dès  lors  S.  M. 
n'hésitermt  plas  à  ordonner  des  mesures  opposées  aux  égards 
qu'elle  aimerait  à  avoir  pour  leurs  titres. 

Je  dois  aussi  9  monsei^eur,  rappeler  à  V.  Em.  combien 
il  importe  que  les  troupes  de  M.  le  général  Miollis  soient 
constamment  reçues  et  traitées  comme  des  troupes  amies* 
Les  conséquences  funestes  qu'entraînerait  une  conduite  oppo- 
sée sont  trop  évidentes ,  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  faire 
sentir  à  Y.  Em.;  et,  dans  cette  drconstance  si  délicate,  elle 
saura  suivre  la  marche  la  plus  conforme  aux  intérêts  du 
pape,  de  Rome  et  de  l'église. 

J'ai  l'honneur  de  renouveler  à  Y.  Em.  les  assurances  de 
ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Rome,  ce  23  février  1806. 

Al^uibr. 

Déjà  le  lendemain  M.  Alqoier  annonça ,  par  une 
lettre  adressée  au  cardinal  Doria-Pampliili  que,  Tem- 
pereur  lui  ayant  accordé  un  congé  pour  se  rendre  & 
Paris,  M.  Lefebvre  demeurerait  pendant  son  absence, 
chargé  des  affaires  de  France,  et  demanda  à  S.  Em. 
de  lui  délivrer  ses  passe-ports  (^).  Ce  cardinal  ré- 
pondit à  M.  Alquier  par  la  note  suivante  (^): 


(1)  M.  Ariaud  dans  son  Histoire  de  Pie  VU,  dit  au  sujet  de 
M.  de  Lefèbvre,  que  ce  diplomate  mit  dans  ses  relations  avec  la 
cour  de  Rome  toute  la  politesse,  tous  les  égards,  tout  le  désir  de 
réussir  et  de  concilier  qu'on  pouvait  espérer;  mais  lui-même  il  reçut 
Tordre  de  se  préparer  à  quitter  Rome,  où  le  général  Miollis  demeu- 
rerait maître  de  la  police  du  pays. 

(*2)  Par  une  autre  note  du  même  jour,  les  passe-ports  demandés 
par  M.  Alquier  lui  furent  délivrés  par  le  cardinal  Doria-Pamphili. 
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N'-  VI. 
iVo/e  du  cardinal  Doria-PampkUi ,  adressée  à  M.  AU 
tpiier;  du  35  février  ±808. 
Des  appartements  du  Quîrinal,  le  25  férrlcr  ISOS, 

Le  cardinal  pro-secrdtaîrc  d'Etat  s'est  fait  un  devoir 
de  mettre  sous  ics  yeux  de  S.  S.  la  note  do  V.  Exe. 
du  23  de  ce  mois.  Le  Saint-Père  a  été  infiiiînient  surpris 
qu'après  que  AI.  de  Cbampa^nj  et  S.  M.  l.  et  U.  elle-mémo 
eurent  déclaré  à  M.  le  cardinal  Caprara,  dans  l'audience 
du  9,  que  les  ordres  avaient  été  donnés  pour  occuper  Rome, 
parée  que  le  Saint-Père  n'avait  pas  adhéré  à  ses  demandes, 
on  se  contredise  maintenant  an  poiut  de  donner  pour  motif 
d'une  telle  mesnre  hostile,  le  reruge  et  la  tolérance  que  des 
bri^^ands  do  Naples  doivent  avoir  tronvcs  dans  celte  ville. 

Après  ce  que  B.  S.  a  fait  déclarer  à  V.  Exe.,  par  la 
note  du  2S  janvier,  elle  n'est  pas  moins  surprise  qu'au  lien 
d'indiquer  un  seul  de  ces  individus,  on  continue  de  parler 
de  l'existence  de  brig'ands  dans  l'état  et  à  Rome  même, 
qu'on  accnse  le  gouvernement  de  faiblesse  pour  leur  avoir 
permis  de  s'y  établir;  enfin  qu'on  l'outrage  an  point  de  le 
soupçonner  de  connivence,  tandis  qu'il  a  fait  arrêter  tous 
cenx  au  snjet  desquels  il  en  a  été  requis. 

S.  S.  vent  que  la  bonne  foi  de  V.  Exe.  réponde  à  une 
imputation  qn'on  répète  toujours  en  expressions  générales 
sans  en  donner  jamais  aucune  preuve,  imputation  qui  pour- 
tant est  démontrée  par  la  notorit^té  des  faits  et  par  l'Im- 
possibilité où  l'on  a  été  de  fournir  aucune  preuve. 

Si  les  prélendos  rebelles  napolitains  existaient  à  Rome 
ou  dans  l'état,  la  troupe  française  qui  occupe  Rome  et  l'état, 
et  qui,  an  mépris  du  droit  des  gens,  s'est  permise  plusieurs 
arrestations  de  sujets  du  pape,  aurait  certainement  arrêté  de 
pareils  rebelles,  et  ne  s'en  serait  pas  rapportée  au  gouver- 
nement pontiQcal,  qui  pourtant  n'a  jamais  refusé  et  ne  refu- 
sera jamais  de  prendre  les  mesures  convenables,  pourvu  qu'on 
lui  fournisse  les  indications  nécessaires. 
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Le  Saint -Père  ne  trouve  pas  moins  vague  et  générale 
Tassurance  répétée^  que  des  agents  étrangers  à  Rome  j  tra- 
ment des  complots;  il  trouve  injurieux,  au  dernier  point, 
qu'on  ose  accuser  d^étre  les  instigateurs  d'intrigues  si  abo- 
minables des  personnes  que  leur  caractère  et  leurs  principes 
mettent  bien  au-dessus  d'imputations  si  odieuses. 

Accablé  de  tant  d'objets  de  douleur  et  de  surprise,  S.  S« 
a  enjoint  au  soussigné  de  dire,  en  réponse  à  la  note  de 
V.  Exe,  qu'après  lui  avoir,  à  pludeurs  reprises,  déclaré 
qu'aussi  longtemps  que  Rome  sera  occupée,  le  Saint-Père 
se  regardant  comme  privé  de  sa  liberté  et  dans  un  véritable 
état  de  captivité,  n'écouterait  aucune  proposition  de  négo- 
ciation, il  est  étonné  de  voir  que  Y.  Exe.  lui  en  fasse  dans 
sa  note.  S.  S.  a  ordonné  au  soussigné  de  renouveler  en- 
core une  fois  c^tte  déclaration,  et  de  dire  i  Y.  Exe,  avec 
franchise,  que,  soit  avec  elle-même,  soit  avec  la  personne 
qui  la  remplacera  pendant  son  absence,  S.  S.  n'entrera  en 
aucune  espèce  de  traité,  le  seul  cas  excepté  oâ  les  troupes 
françaises  auront  évacué  la  capitale;  évacuation  sans  laquelle 
S.  S.  est  hors  d'état  de  donner  aucune  réponse  aux  demandes 
qu'on  lui  fait  ou  pourra  faire. 

Enfin,  S.  S.  s'est  étonnée  qu'en  parlant  des  égards 
qu'elle  requiert  pour  les  troupes  françaises,  Y.  Exe.  les  ap- 
pelle des  troupes  amies.  Telles  que  le  Saint-Père  les  a  con- 
sidérées par  le  passé;  mais  il  déclare  que,  quoiqu'il  ait  ob- 
servé et  observe  envers  elles  tous  les  égards  qui  sont  dans 
son  caractère,  il  ne  peut  certainement  pas  regarder  comme 
amies  des  troupes  qui,  malgré  son  refus  solennel,  sont  en- 
trées dans  Rome,  ont  violé  sa  résidence,  se  sont  rendues 
maîtresses  de  la  ville  et  du  château;  des  troupes  qui  ont 
tourné  Tartillerie  contre  son  habitation;  qui  sont  entièrement  à  la 
charge  de  son  trésor  et  de  ses  sujets,  et  qui  gênent  sa  liberté. 

Yoila  la  réponse  que  le  Saint-Père  a  expressément  or- 
donné au  soussigné  de  faire  parvenir  à  Y.  Exe,  à  laquelle 
il  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Pahphili. 
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Parmi  les  nombreux  actes  arbitraires  et  de  vio- 
lence, que  les  troupes  françaises  exercèrent  à  Rome, 
nous  signalerons  dVbord  celui  que  Ton  commit  le  26 
février,  contre  l'hôtel  du  chevalier  de  Vargas,  ministre 
plénipotentiaire  d'Espagne  près  le  Saînt-Siége.  II  se 
trouve  rapporté  dans  les  deux  lettres  suivantes: 

N"   VIL 
Note  de  M.  de   Vargas,    ministre  d'Esjmgne,  adressée 
ail  cardinal  Doria-Pampfiili',   du  36  féi'srier  1808. 
Emincnce  ! 

Le  niiaistre  de  S.  M.  C.  près  le  Saint- Siégfe  se  volt 
force  de  fîûrc  part  à  V.  Em.  que  dans  ce  moment  il  adresse 
à  M.  le  général  Miollis  la  note  ministérielle  ci-jointe. 

Le  sonssi^Dé  se  Qattc  qnc  V.  Em.  se  pénétrant  du  contenu 
de  cette  note,  elle  ne  pourra  s'empêcher  d'y  reconnaître  des 
sentiments  parfaitement  analog'uee  à  la  bonne  amitié  qnî  règne 
entre  LL.  MM-,  et  que  d'après  cela  elle  coopérera  volontiers 
à  ce  que  les  deox  demandes  que  le  soussigné  forme,  soient 
accordées  par  M.  le  général  Miollis,  avec  la  promptitude 
qu'exige  l'honneur  de  S.  M.  C. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  V.  Em.,  de  son  côté, 
ne  négligera  rien  pour  qu'on  atteigne  le  but  désiré,  et 
qu'elle  aura  la  bonté  de  favoriser  le  soussigné  d'une  réponse. 

Il  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler,  etc. 

Du  palais  d'Espagne,   le  26  février  1S08. 

Antoine  Vaboas  Lacuna. 

N"  vm. 

JVofe  jointe  à  la  précédente,  adressée  au  génét'al  Jtiiol- 
Hs;  dit  se  février  iSOS. 
Excellence  ! 
Le   ministre   de  S.  M.  C,  près   S.  S.  a  été  surpris  de 
voir  que  quatre  soldats  et  un  caporal  des  iroupes  de  S.  M. 

n.  21 
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Fempereur  et  roi  se  soient  introduits  dans  le  palais  du  roi, 
son  maître,  où  demeure  le  ministre  soussigné.  Ces  soldats 
ayant  été  requis  de  dire  ce  qu'ils  voulaient,  le  caporal  a 
répondu  qu'il  avait  reçu  de  V.  Exe.  Tordre  de  garder  le 
poste  dit  d'Espagne. 

Le  ministre  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  ces  sol- 
dats ont  mal  entendu  l'ordre  que  le  caporal  dit  avoir  reçu. 

En  effet,  ce  poste  est  établi  dans  l'enceinte  du  palais 
de  S.  M.,  qui,  étant  la  demeure  du  ministre,  doit  être  re- 
specté, ainsi  que  l'exige  sa  sûreté  personnelle.  Au  surplus, 
le  soussigné  ne  saurait  imaginer  comment  une  telle  mesure 
pourrait  contribuer,  soit  au  bon  service  de  S.  M.  I.  et  R., 
soit  à  celui  de  S.  S.,  puisque,  si  c'était  le  cas,  on  doit 
croire  que,  s'agissant  d'un  allié  aussi  digne  de  considération 
que  S.  SI.  C ,  on  aurait,  avant  que  de  faire  un  pas,  cherché 
de  faire  connaître  l'pbjet  à  son  représentant,  qui  certaine- 
ment aurait  coopéré  volontiers  à  ce  qu'on  atteignît  le  but 
qu'on  se  proposait,  si  toutefois  ses  pouvoirs  et  l'honneur  de 
son  souverain  le  lui  permettaient,  ou  se  serait  efforce  de 
trouver  un  moyen  pour  concilier  le  bon  service  de  S.  M.  I. 
et  R.,  avec  les  respect  que  mérite  la  personne  de  son  au- 
guste souverain. 

Le  soussigné,  voyant  qu'on  a  négligé  un  tempérament 
si  convenable  à  la  bonne  amitié  qui  règne  entre  les  deux 
souverains;  et  qui  d'ailleurs,  connaît  la  prudence  de  V.  Exe, 
est  intimement  persuadé  que,  dans'  l'exécution  de  ces  ordres, 
il  a  été  commis  quelque  erreur  involontaire^ 

Afin  donc  de  réparer  la  faute,  le  ministre  s'adresse  à 
V.  Exe.  pour  la  prier  de  prendre  deux  résolutions,  l'une 
et  l'autre  analogues  aux  rapports  d'amitié  et  d'alliance  des 
deux  souverains,  ainsi  qu'à  leur  honneur.  Elle  ordonnera 
d'abord  que  lesdits  soldats  se  retirent,  et  que  le  palais  reste 
entièrement  libre,  pour  obvier  à  la  prolongation  de  l'affront 
fait  à  S.  M.  G«,  et  conserver  au  ministre  cette  indépen- 
dance, dont  il  doit  jouir  dans  la  maison  où  11  réside,  et  que, 
par  un  consentement  général,  toutes  les  nations  accordent. 
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pour  l'avantage  réciproque,  aux  rcpréseiitauts  des  puissances 
étrang-èrcB.  Secondement,  si  jamais  V.  Exe.  avait  ijuelqne 
rue  sur  le  poste  d'Espagne,  elle  aurait  la  bonté  d'eu  pré- 
venir le  BOusaigné,  lequel,  ai  l'autorité  qui  appartient  à  son 
souverain  le  permet,  fera  tout  ce  qui  lui  sera  possible  ponr 
la  seconder. 

Le  soussigné  se  flatte  qne  V.  Exe.  trouvera  ces  deux 
demandes  sî  justes  qu'elle  y  consentira  volontiers,  ne  pou- 
vant j  voir  que  deux  propositions  tendant  à  conserver  les 
liens  qni  unissent  LL.  AIM. ,  et  à  faire  connaître  au  pu- 
blic romain  que,  si  les  soldats  ont  commis  une  erreur  dans 
l'exécution  des  ordres  de  leur  général,  elle  a  été  sur-Ie- 
cbamp  redressée  pour  écarter  l'affront,  qui  autrement  en 
1  aurait  rejailli  sur  S.  M.  C.  et  son  ministre  prés  le  Saint- 
1      Siège. 

I  Telle  est  l'espérance  du  soussigné  qui,  en  attendant  que 

C     V.  Exe.  ait  la  lionté  de  lui  donner  réponse  par  écrit,  priera 

f.    la  troupe   de  ne  pas   faire  un  pas   de  plus.     Le  soussigné 

saisit  celte  occasion  pour  avoir  l'iionneur  de  l'assurer  de  ses 

sentinients  de  respect  et  de  considération. 

Du  palais  d'Espagne,  le  36  février  1808. 

Aktoinb  Vahoas  LioDPiA. 


Réponse  dit  cardinal  Doria- Pamphifi  à  ta  note  de  M. 
de   Vorgas,  ministre  d'Espagitc;  du  S8  février'  XHOS. 

Dca  appartementa  du  Quirinal,   le  28  février  180S. 

Le  cardinal  Doria  a  reçu  la  note  de  V.  Exe,  et  n'a  pas 
manqué  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  S.  S. 

Parmi  tant  de  sujets  de  douleur  qui  percent  le  coeur  du 

Saint-Père,  l'acte  par  lequel  la  demeure  de  V.  Exe.  a  été 

violée,  et  par  lequel  on  a  manqué  au  respect  et  aux  égards 

qu'on    doit  à   l'auguste   monarque    d'Espagne,   avec   lequel 

21* 
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S.  S.  est  liée  par  les  liens  de  l'amitië  la  plus  franche^  n'est 
pas  un  des  moindres. 

Mais  y.  Exe.  qui  connaît  la  triste  position  dn  Saint- 
Père,  qui  voit  tous  les  jours  sa  di^té  outragée,  peut  bien 
calculer  quel  faible  appui  il  peut  prêter  à  sa  juste  récla- 
mation. 

Il  a  néanmoins  ordonné  au  soussigné  de  faire  toutes  les 
démarches  possibles  ;  et  si  elles  restent  infructueuses,  comme 
Il  le  prévoit  malheureusement,  il  se  consolera,  par  la  pen- 
sée qu'il  n'a  aucune  part  à  Taffront  dont  Y.  Exe.  se  plaint, 
et  que  le  Saint-Père  désavoue  hautement. 

En  transmettant  cette  réponse  à  Y.  Exe,  le  cardinal 
soussigné  lui  renouvelle,  etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphili. 

Le  2  mars  1808^  le  commandant  militaire  fran- 
çais de  Rome  envoya  des  troupes  à  Thôtel  de  la  poste 
aux  chevaux  ainsi  qu^à  la  poste  aux  lettres,  pour 
s^emparer  de  la  direction  de  ces  administrations;  in- 
corpora par  force  les  troupes  papales  dans  les  régi- 
ments français,  et  exila  de  Rome  le  colonel  Bracci 
pour  être  resté  fidèle  à  son  souverain.  Ces  actes  de 
violence  donnèrent  lieu  à  la  note  suivante,  qu^adressa 
le  cardinal  Doria  -  Pamphili  au  chargé  d^aflfaires  de 
France : 


N°-  X. 

Note  du  cardinal  Dwna- Pamphili ,  adressée  à  M.  Le- 
fèlvre,  chargé  d'affaires  de  France;  du  2  mars  1808. 

Le  commandant  militaire  français  a  commis,  dans  ces  der- 
niers jours,  tant  d'actes  de  violence,  que  si  la  patience  de 
S.  S.  et  sa  résignation  à  la  volonté  divine  n'ont  pas  encore 


CAIJiS£   SIXIËIUE.     (ISDi).)  325 

éprouvé  d'altération,  elle  ne  peut  cependaut  paa  dlBsImuler 
la  juste  iiidij^natiou  qu'elle  éprouve- 
Le  commandant  a  inopioénient  envoyé  un  détacitemcut  de 
troDpes  françaises  à  l'hôtel  de  la  poste  aux  chevaux,  dont 
la  direction  a  été  enlevée  à  M.  le  chevalier  Altieri;  une 
autre  garde  a  été  placée  à  la  poste  aux  lettres,  où,  contre 
la  foi  puhlique,  a  été  iustallé  un  Inspecteur  de  la  correspon- 
dance épistolaire  ;  ce  même  commandant  a  incorporé  par  force 
les  troupes  papales  dans  les  régiments  français;  il  a  con- 
signé dans  la  forteresse,  et  plus  tard,  exilé  de  Home  le  co- 
lonel Bracci,  parce  qu'il  avait  préféré  rester  Sdèle  à  son 
prince,  à  la  honte  de  souiller  son  nom  par  nn  parjure,  comme 
avait  fait,  aux  jeux  de  tout  le  monde,  le  lieutenant-colonel 
Fries;  enfin  il  a  placé  des  postes  dans  tontes  les  imprime- 
ries, pour  enlever  au  souverain  de  Rome  et  au  chef  de  la 
religion  la  liberté  de  la  presse. 

Un  seul  de  ces  attentats  suffit  pour  faire  apprécier  l'in- 
tention manifestée  dans  la  note  du  23  du  mois  passé,  oà 
l'on  colore  l'entrée  des  troupes  françaises  à  Rome  du  pré- 
texte de  vouloir  purger  cette  ville  des  prétendus  brig'ands 
napolitains.  Chacune  de  ces  actions  porte  le  caractère  d'an 
extrême  mépris,  et  c'est  une  offense  à  la  dignité  dont  est 
revêtu  le  chef  visible  de  l'église. 

Cependant  les  niQitaires  français  ne  se  sont  pas  bornés 
à  ces  excès.  Pour  combler  la  mesure,  ils  ont  osé  mettre 
ia  main  sur  quatre  cardinaux  qui  ont  été  arrachés  des  bras 
de  S.  H.,  et  conduits  à  Pfaples  comme  des  criminels,  escor- 
tés par  la  force  armée. 

Pent-on  pousser  plus  loin  la  violence  et  l'abus  du  pou- 
voir? Tous  les  jours  S.  S.  s'est  vue  arracher  des  droits 
de  la  souveraineté,  a  vu  fouler  aux  pieds  de  cent  manièrea 
sa  dignité  et  son  honneur,  par  ces  mêmes  troupes  qui  pré- 
tendirent être  ses  amies*,  mais  elle  n'aurait  jamais  cru  qu'el- 
les pousseraient  leur  injustice  jusqu'à  lui  faire  éprouver  une 
Insulte  qui,  plus  que  tonte  autre,  a  percé  soii  coeur  navre 
de  chagrins. 
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Le  Saiut-Père  avait  supporté,  en  silence  et  avec  la  ré- 
sig-nation  d'un  ag-neaa,  des  outrages  accamulés  ;  mais  le  der- 
nier Ta  tellement  éma,  qu'il  a  ordonné  au  sonssig-né  de  ne 
pas  le  passer  sous  silence,  mais  d'en  porter  des  plain- 
tes à  y.  S.  111.,  et  de  vous  déclarer  en  même  temps 
que,  quelle  que  soit  l'indignation  que  lui  inspire  cette  con- 
duite hostile,  et  quelque  humiliantes  que  soient  en  face  de 
toute  TEurope  les  mesures  inattendues  et  offensantes  que 
les  militaires  français  se  sont  permises,  en  portant  même  at- 
teinte à  la  dig-nité  de  cardinal,  qui  est  une  émanation  de 
celle  de  S.  S.;  cependant  le  Saint -Père,  se  confiant  en 
Dieu  seul,  et  se  conformant  aux  principes  que  lui  prescri- 
vent ses  devoirs  les  plus  sacrés,  attendra  'patiemment  pour 
voir  jusqu'à  quel  point  les  militaires  français  abuseront  de 
sa  patience  et  de  sa  douceur,  et  s'ils  ne  voudront  pas  en- 
fin mettre  un  terme  aux  offenses  les  plus  g-raves  et  au  mé- 
pris avec  lequel  ils  traitent  le  souverain  de  Rome,  le  chef 
visible  de  Fég-lise  catholique. 

Tel  est  l'ordre  exprès  que  le  cardinal  secrétaire  d'État 
a  reçu  de  S.  S.  Regardant  comme  son  devoir  de  l'exécu- 
ter avec  la  plus  grande  ponctualité,  il  renouvelle  à  Y.  S. 
les  sentiments  de  sa  sincère  estime. 

Du  palais  Quirinal,  le  2  mars  1808. 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphili. 

Un  autre  acte  non  moins  grave  commis  par  la 
troupe  française  contre  le  palais  du  Quirinal,  habité 
par  le  Saint-Pèrè,  est  consigné  dans  la  correspondance 
suivante  Buive  le  cardinal  Dorîa-Pampliili  et  le  gé- 
néral MioUis: 
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N«-  XI. 

Note  du  cardinal  Doria-Pamphili,  adressée  au  géucTal 

Miollis;  du  7  mars  1S08. 

Des  appartements  du  Quîrinal,  le  7  mars  1S08. 

Dans  ce  moment,  c'est -à- dire  à  une  heure  et  demie 
aprèâ-mîdi,  S.  S.  a  vu  de  ses  propres  yeax  un  corps  armé 
de  troupes  françaises  entrer ,  tambour  battant  et  au  son  des 
trompettes,  par  une  porte  de  son  palais,  en  traverser  une 
des  cours  Intérieures,  et  sortir  par  l'autre,  qui  conduit  sur 
la  place  de  Monte-Cavallo  ;  ce  qui  a  causé  une  grande  ru- 
meur parmi  le  peuple  qui  était  accouru  en  foule  pour  voir 
la  marche  de  cette  troupe. 

S.  S.  veut  croire  que  ce  passage  hardi  des  troupes  a 
eu  lieu  sans  aucune  intention  de  Y.  Exe;  mais  voyant  que 
tous  les  jours  on  manque  de  tant  de  manières  au  respect 
qui  lui  est  du,  et  qu'on  va  jusqu'à  violer  Fintérieur  du  palais 
qu'elle  habite,  elle  a  ordonné  au  cardinal  pro- secrétaire 
d'Etat  de  s'en  plaindre  immédiatement  à  Y.  Exe,  et  de  lui 
dire  que  sa  patience  est  à  bout,  et  que  son  honneur  indigne- 
ment outragé  exige  une  réparation  prompte  et  publique. 

Tels  sont  les  sentiments  que  le  Saint- Père  a  ordonné 
an  soussigné  d'exprimer  à  Y.  Exe. ,  à  laquelle  il  renou- 
velle, etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphili. 


N«-  xn. 

Répœise  du  généi'al  Miollis  à  la  note  du  cardinal 

Daria  -  Pamphili. 

Rome,  le  7  mars  1808. 

Monseigneur! 

Aussitôt  que  j'ai  reçu  la  dépêche  de  Y.  Exe.  d'aujourd'- 
hui, j'ai  chargé  le  général  Herbin  de  prendre  sur-le-champ 
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information  sur  le  corps  des  troupes  françaises  qui  a  tra- 
versé les  cours  du  palais  de  S.  S.  tambour  battant^  et  d'en- 
voyer sur-le-champ  le  commandant  en  prison  au  château 
Saint -Ange. 

Je  ferai  mettre  cette  punition  à  l'ordre  du  jour,  pour  en 
rendre  Fexemple  plus  frappant,  conformément  au  voeu  que 
vous  m'exprhuez  de  la  part  du  Saint-Père,  pour  une  répa- 
ration publique. 

Agréez  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

M10LLI8, 

Commandant  le  corps  d'armée  d'observation 

de  côtes  des  la  Méditerranée. 


N°   XIU. 

Lettre  du  cardinal  Doria-Pamphili^  adressée  au  géuéral 

Miollis;  du  8  mars  1808. 

Des  appartements  du  Quirinal,  le  S  mars  1808. 

Le  cardinal  pro-secrétaire  d'Etat  ayant  mis  sous  les  yeux 
de  S.  S.  la  lettre  de  Y.  Exe,  relative  au  passage  d'un 
corps  nombreux  de  troupes  françaises  par  le  palais  Quirinal, 
le  Saint-Père  a  ordonné  au  soussigné  de  dire  à  V.  Exe.  que, 
satisfait  de  la  réparation  qu'elle  a  faîte  en  envoyant  au  fort 
Saint -Ange  l'officier  qui  commandait  ce  corps,  et  faisant 
mettre  cette  punition  à  l'ordre  du  jour,  il  désire  que  ledit 
officier  soit  remis  en  liberté,  et  qu'il  n'en  souffre  pas  d'au- 
tre préjudice,  puisqu'il  suffit  à  S.  S.  que  l'exemple  de  cette 
prompte  punition  empêche  dorénavant  de  semblables  attentats. 

Le  soussigné,  en  remerciant  Y.  Exe.  de  cette  prompti- 
tude, a  l'honneur,  etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphili. 

Depuis  la  publication  de  la  proclamation  du  2  fé- 
vrier, qui  avait  attiré  au  gouvernement  papal  de  si 
vifs  reproches  de  la  part  de  Tambassadeur  de  France, 
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le  général  Miollîs  avait  fait  placer  des  gardes  à  rim- 
priineric  pontificale.  Le  pape  ne  pouvant  plus  dès  lors 
se  servir  de  la  voie  de  rioipressioii,  pour  faire  connaître 
ses  intentions,  fit  rédiger  une  allocution,  adressée  lo 
16  mars  1808,  à  la  congrégation  consistoriale,  por- 
tant une  protestation  solennelle  contre  tout  ce  qui  s'é- 
tait fait,  dont  une  copie  manuscrite,  signée  de  sa  main 
et  scellée  de  son  sceau,  fut  adressée  à  chaque  car- 
dinal, et  qui  renfermait  un  abrégé  liistoriqno  de  tou- 
tes les  discussions  qui  s^étaient  élevées  depuis  1805, 
entre  le  Saint-Père  et  Pempcrcur  Napoléon  (').  Le 
même  jour,  où  cette  protestation  fut  déposée  entre  les 
mains  des  cardinaux,  le  cardinal  Dorîa  adressa  par 
ordre  du  souverain  pontife  la  note  cl -après  anx  mi- 
nistres des  puissances  étrangères,  portant  prote^itation 
contre  l'incorporation  forcée  des  troupes  papaics  dans 
les  régiments  français  : 

N"'  XIV. 

Note  circulah'e  da  cardinal  Owia-PamphUi ,  adressée 
aux  ministres  étrangers;  du  X6  mars  1S08. 

Des  appartements  du  Quiriiml ,  le  18  mara  1803. 
Comme  l'incorporation  des  troupes  lie  ligne  du  Saint- 
Père  dans  les  troupes  rrani^aises,  a  été  effectuée  par  la  force, 
malgré  ta  vive  réclamation  faite  avant  et  depuis  cette  vio- 
lence, et  comme  lesdites  troupes  continuent  de  porter  la  co- 
carde pontilicale,  S.  S.,  privée  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, de  tout  moyen  de  rendre  puldic:^  son  dissentiment 
et  sa  volonté  bien  décidée  de  n'avoir  aucune  part  aux  ope- 
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rations  de  ces  troupes  incorporées,  qu'elle  ne  connaît  plus 
pour  les  siennes,  a  pris  le  parti  de  changer  la  cocarde 
et  d'en  faire  distribuer  une  nouvelle  au  petit  nombre  de  trou- 
pes qui  lui  reste  à  Rome. 

S.  S.,  voulant  que  Y.  Exe  connaisse  ce  changement, 
afin  d'en  informer  sa  cour,  a  ordonné  au  soussigné  de  lui 
adresser  en  même  temps  un  exemplaire  de  la  nouvelle  co- 
carde. 

En  exécutant  les  ordres  de  son  souverain,  le  soussigné 
a  l'honneur,  etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphili. 

Le  général  Miollis,  loin  d^ordonner  à  ses  troupes 
de  respecter  la  cocarde  pontificale,  fit  prendre  cette 
cocarde  aux  troupes,*  qui  ayant  été  incorporées  dans 
Tarmée  française,  n^étaîent  plus  regardées  par  le  Saint- 
Père  comme  lui  appartenant  (^).  Le  cardinal  Gabrielli 
adressa  alors  la  note  suivante  à  M.  Lefèbvre: 


N«-  XV. 

Note  du  cardinal  Gah'ielliy  adressée  à  M.  Lefèbvre; 

du  20  mars  1808. 

Des  appartements  du  Quîrinal,  le  20  mars  1808. 

Lorsque  S.  S.  fut  informée,  à  sa  surprise  infinie  et  à 
son  chagrin,  que,  malgré  ses  réclamations,  sa  troupe  de 
ligne  avait  été  forcément  incorporée  dans  la  troupe  française, 
elle  prit  la  résolution  de  changer  sa  cocarde,  afin  de  manî- 

(1)  Dans  un  ordre  du  jour  du  général  Mîollis,  publié  le  27  mars, 
il  était  dit  entre  autre:  „Les  soldats  ne  doivent  pas  plus  prendre 
„rordre  des  prêtres  que  des  femmes;  des  sDldats  seuls  doivent  com- 
,,mander  aux  soldats,  ils  doivent  être  assurés  qu'ils  ne  rentreront 
„plus  sous  les  ordres  des  prêtres." 
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fester  publiquement  son  dissentiment.  Elle  ordonna  que  ce 
chang>ement  fut  annoncé  au  corps  diplomatique  résidant  près 
le  Saint -Sîég-e. 

S.  S.  s'abstint 9  par  égard,  de  faire  à  Y.  S.  111. 
une  semblable  communication,  attendu  le  motif  qui  y  était 
exprimé;  mais  Tadoption  de  la  nouvelle  cocarde  par  la  troupe 
amalg-amée,  qui  a  eu  lieu  bier,  portant  au  plus  baut  degré 
l'outrage  fait  à  sa  dignité,  a  engagé  S.  S.  à  ordonner  au 
soussigné  de  vous  en  adresser  ses  plaintes  les  plus  formel- 
les, et  de  vous  donner  non-seulement  copie  de  la  note  cir- 
culaire adressée  aux  ministres  étrangers,  relativement  au 
cbangement  de  cocarde,  mais  aussi  de  la  seconde  note  qu'il 
leur  fait  passer  aujourd'hui,  pour  déclarer  à  tous,  et  nom- 
mément à  y.  S.  111.,  les  mêmes  sentiments,  et  répéter  la 
même  protestation. 

Le  soussigné,  en  se  faisant  un  devoir  d'exécuter  les 
ordres  de  S.  S.,  renouvelle,  etc. 

Jules  cardinal  Gabrielli. 


N«    XVI. 

Note  circulaire  adressée  par  le  cardinal  Doria-Pam- 
pkili  aux  ministres  des  puissances  étrangères;  du  20 

mars  180&. 

Des  appartements  du  Quîrinal,  le  20  mars  1808. 

Le  cardinal  pro- secrétaire  d'Etat  a  reçu  l'ordre  exprès 
de  S.  S.  de  faire  part  à  V.  Exe,  qu'ayant,  après  l'incor- 
poration violente  de  sa  troupe  de  ligne  dans  la  troupe  fran- 
çaise, pris  le  parti  de  cbanger  sa  cocarde,  et  de  faire  dis- 
tribuer la  nouvelle  au  petit  nombre  de  troupes  qui  lui  res- 
taient, pour  rendre  ainsi  public  son  dissentiment,  elle  à  été 
inûniment  surprise  d'apprendre  qu'hier  on  a  fait  prendre  cette 
nouvelle  cocarde  à  la  troupe  pontificale  incorporée  dans  la 
troupe  française. 
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Comme  S.  S.,  qui  voit  dans  cette  mesure  un  nouvel  ou- 
trag-e  fait  à  sa  dignité,  a  voulu  que  Y.  Exe*  connut  le  parti 
qu'elle  avait  pris  de  changer  sa  cocarde,  de  même  elle  veut 
que  le  soussigné  fasse  connaître  à  Y.  Exe.  qu'elle  regarde 
l'adoption  de  la  nouvelle  cocarde  par  la  troupe  incorpo- 
rée comme  une  nouvelle  offense  faite  à  sa  dignité  souve- 
raine; qu'elle  proteste  contre  cette  violation  de  ses  droits, 
et  que,  quoique  ladite  troupe  porte  sa  cocarde,  elle  ne  la 
reconnaît  pas  comme  lui  appartenant;  que,  n'ajant  d'autres 
mojens  pour  rendre  publics  ses  sentiments,  elle  déclare 
qu'elle  n'a  et  n'aura  jamais  aucune  part  à  ce  que  fera  cette 
troupe  amalgamée.  S.  S.  désire  que  Y.  Exe.  porte  tout  cela 
à  la  connaissance  de  sa  cour,  afin  qu'on  ne  pense  pas  que 
S.  S.,  qui  est  ferme  et  invariable  dans  ses  principes,  7  a 
expressément  ou  tacitement  consenti. 

Le  cardinal  soussigné,  en  exécutant  les  ordres  de  son 
souverain, -renouvelle,  etc. 

Joseph  cardinal  Doria-Pamphili. 

Cette  affaire  n^eut  pas  d'autre  suite  pour  le  mo- 
ment (^).  Pendant  que  la  cour  de  Rome  protestait  ainsi 
.contre  tant  d'actes  d'usurpation,  l'empereur  des  Fran- 
çais, ne  pouvant  rien  obtenir  de  la  fermeté  inébranlable 
du  Saint-Père,  résolut  d'éloigner  de  sa  personne  ses 
plus  fidèles  ministres.  Ce  fut  ensuite  de  cette  déter- 
mination, que  quatorze  cardinaux  originaires  des  pro- 
vinces dont  l'empereur  avait  formé  le  royaume  d'Italie, 
et  sur  lesquels  il  prétendait  en  conséquence  exercer 
les  droits  de  souveraineté,  reçurent  l'ordre  de  quitter 


(!)  Plus  tard  Tempereur,  auquel  il  en  fut  rendu  compte,  désap- 
prouTant  le  parti  pris  par  le  général  Mîollis,  défendît  de  même  de 
faire  porter  aux  troupes  Tancienne  cocarde  pontificale,  aussi  bien  que 
celle  que  S.  S.  lui  avait  substituée. 
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Home,  pour  se  rendre  dans  les  pays  où  ils  étaient 
nés  (').  Les  cardinaux  exilés  s'élant  refusés  d'obéir 
à  la  réquisition  qui  leur  avait  été  adressée,  furent  ar- 
rêtés le  26  mars  1808,  et  conduits  chacun  au  lieu 
de  sa  destination.  Dans  le  nombre  des  cardinaux  que 
le  souverain  pontife  nomma  pour  remplacer  ceux  qui 
exerçaient  des  fonctions  auprès  de  sa  personne ,  le 
cardinal  GabrielU  fut  chargé  de  celles  de  secrétaire 
d'État  en  place  du  cardinal  Doria-Pamphilî,  Dès  le 
27  mars,  ce  cardinal  adressa  par  ordre  du  souverain 
poBtife,  la  note  suivante  au  chargé  d'aSaîres  de  France  : 

N°-  xvn. 

Note  du  cardinal  Gah-ielli,   adressée  à  M.  Lefèbvre; 
du  37  mars  1808. 

Des  appartements  du  Quirïjial,  le  37  mara  1808. 
Le  cardinal  GabrielU,   pro-secrétaire  d'Etat  de  S.  S.,  a 
reçn  l'ordre   exprès   de  prévenir  V.  S.  III.   qu'elle  n'aorait 
Jamais   cm  qne  les  ontrages   dont  les   niilitaireB  français  se 


(I)  Parmi  eux  ae  trouvaient  les  principaux  niJiistrea  àa  pape, 
tels  []ue  le  cardinal  Joseph  Doria-Painphili,  pro.gecré taire  d'État,  ca- 
merlingue et  secrétaire  des  requêtes;  le  cardinal  Brasclii-Onesti ,  se- 
crétaire des  fiefs;  le  cardinal  Litta,  préfet  àea  établissements  d'ins- 
truction publii|ue;  le  cardinal  Rovarella,  prodataire;  le  cardinal  délia 
Somaglia,  vicaire  de  S.  S.;  le  cardinal  Caaani,  secrétaire  d'État.  Le 
cajrdiual  Dorïa  adressa  en  cette  occasioji  par  ordre  du  souverain  pon- 
tjfe,  à  chacun  des  cardinaux  exilés,  une  note  dans  lHi|uelle  S.  S.  leur 
enjoignait  de  ne  point  quitter  Rome,  à  moins  que  d'j  être  contraint  par 
la  force,  et  de  ne  point  même  continuer  leur  route  si  la  force  armés 
qui  les  obligerait  peut-être  de  quitter  Rome,  ne  les  conduisait  pas 
jusqu'au  lieu  de  leur  deatinnlion ,  afin  que  l'on  ne  puisse  pas  croire 
que  leur  éluignemenC  du  chef  de  l'église  était  volontaire,  et  enfin 
qu'il  SAÎt  manifeste  qu'ila  n'en  étaient  arrachés  que  par  la  violence. 
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Font  rendus  coupables  envers  les  cardinaux  natifs  du  royaume 
deNaples,  se  renouvelleraient  contre  la  personne  des  autres 
cardinaux  natifs  du  royaume  d'Italie  et  des  états  réunis  à 
la  France. 

Dès  ce  moment  le  Saint-Père  ne  peut  plus  ig'norer  qu'on 
n'a  pas  seulement  l'intention  de  détruire  son  empire  temporel, 
mais  qu'on  attaque  aussi  ouvertement  le  pouvoir  spirituel  de 
l'église  romaine,  exercé  par  le  sacré  collég-e,  qui  est  le 
sénat  du  souverain  pontife. 

Dans  les  persécutions  qu'éprouve  le  chef  de  l'eg-lise,,  on 
a  vu  avec  un  g-rand  étonnement  avancer  et  développer  un 
principe,  tendant  à  détruire  les  liens  les  plus  sacrés  qui  at- 
tachent les  cardinaux  au  pape  avec  la  force  du  serment. 

Un  tel  exemple  ne  se  trouve  que  dans  l'histoire  du  temps 
de  la  république,  qui  fut  pour  Rome  l'époque  du  renverse- 
ment des  principes  les  plus  sacrés. 

Jamais  aucun  prince  séculier,  professant  la  religion  ca- 
.tholique,  n'a  outragé  à  ce  point  le  caractère  qui  lie  intime- 
ment les  cardinaux  au  pape,  pour  les  forcer  à  aller  habiter 
ses  états,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  ses  sujets;  mais  beau- 
coup moins  encore  jusqu'à  les  expulser,  les  entraîner  par 
force,  et  enlever  ainsi  à  leur  chef  tant  de  collaborateurs  de 
l'église  universelle.  Cet  attentat,  scandaleux  pour  les  temps 
présents  et  futurs,  tant  à  cause  de  l'Insulte  grave  faite  à  la 
dignité  des  cardinaux,  qu'à  cause  de  Tolfense  de  sa  personne 
sacrée,  a  affecté  à  un  point  incroyable  le  coeur  de  S.  S., 
d'autant  plus  que  Ton  n'a  pas  même  épargné  son  vicaire, 
son  premier  ministre,  et  les  évêques  que  l'on  a  enlevés  à 
leurs  diocèses. 

Le  Saint -Père,  connaissant  le  détriment  qui  en  résulte 
pour  le  gouvernement  spirituel  de  l'église,  a  chargé  le  sous- 
signé de  se  plaindre  hautement  de  ce  traitement  indigne  et  de 
réclamer  contre  le  renvoi  des  cardinaux  qui  lui  ont  été  enlevés 
contre  le  droit  des  gens;  au  reste,  résigné  à  la  volonté  de 
Dieu,  et  fort  de  la  pureté  de  sa  conscience,  il  souffre  pa- 
tiemment pour  la  cause  de  la  justice  les  traitements  les  plus 
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durs  et  les  moins  mérités.  Après  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  conjurer  Forage  qui  ébranle  le 
Saint-Sîég'e,  fidèle  à  ses  devoirs  sacrés,  il  abandonne  au  ciel 
le  soin  de  protég'er  l'église,  et  à  la  postérité  celui  de  juger 
ces  événements. 

Tels  sont  les  sentiments  de  S.  S.  que,  par  son  ordre 
exprès,  le  soussigné  était  chargé  de  manifester  à  Y.  S.  111. 
En  se  faisant  un  devoir  d'obéir  à  cet  ordre,  il  a  l'hon- 
neur, etc. 

Jules  cardinal  Gabriëlli. 

Le  29  mars  1808,  le  Saint-Père  écrivit  de  sa 
propre  main  un  billet  à  M.  de  Vargas,  ministre  d'Es- 
pagne, qui  avait  quitté  la  ville  de  Rome  et  habitait 
la  villa  Marescotti,  pour  rengager  à  retourner  dans 
la  capitale,  afin  d'être  spectateur  des  événements  qui 
pourraient  arriver  (^).  M.  de  Yargas  revint  ce  même 
jour  à  Rome,  et  le  lendemain  la  note  circulaire  ci- 
après  fut  adressée  par  le  cardinal  pro-secrétaîre  d'Etat 
à  tous  les  ministres  étrangers  près  du  Saint-Siège. 

N"   XYffl. 

Note  circulaire  du  cardinal  Gabriëlli^  adressée  aux  mi- 
•     nistres  éti^angers  à  Rome;  du  30  mars  1808. 

Des  appartements  du  Quirinal,  le  30  mars  1808. 

Quoique  S.  S.  ait  vu  sa  dignité  vilipendée  de  tant 
de  manières,  et  qu'elle  ait  souffert  tant  de  violences,  elle 
n'a  cependant  éprouvé  aucune  douleur  comparable  à  celle 


(1)  Il  est  à  croire  d'après  cette  invitation  de  la  part  du  Saint - 
Père  faîte  à  M.  de  Vargas,  que  Pie  VJI  s'attendait  dès  lors  à  la 
catastrophe  qui  eut  lieu  une  année  plus  tard. 
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que  lui  ont  causée  l'expulsion  et  la  déportation,  d'abord  des 
cardinaux  nés  dans  le  royaume  de  Naples,  ensdite  de  ceux 
qui  sont  natifs  du  royaume  dltalie  et  des  département»  réu- 
nis à  la  France. 

S.  S.  n'a  pas  manqué  de  se  plaindre  de  ces  attentats  an 
charg-é  d'affaires  de  France;  mais  voulant  qu'on  connaisse, 
autant  que  possible,  l'borreur  que  lui  ont  inspirée  ces  for- 
faits, elle  a  ordonné  au  pro-secrétaire  d'Etat  d'adresser  à 
y.  Exe.  copie  de  deux  notes,  pour  qu'elle  veuille  bien  ins- 
truire de  ce  qui  sa  cour  vient  de  se  passer. 

Le  soussigné,  en  exécutant  ces  ordres,  a  rbénneor,  etc. 

Jules  cardinal  Gabrieixi. 

Ce  fut  à  cette  même  époque  que  Pie  VU  adressa 
à  l'empereur  des  Français,  le  bref  suivant  si  remar-^ 
quable  par  sa  force. 

* 

N°-  XIX. 

Bref  de  S.  S.  Pie  VU,  adressé  à  Pempe^^eur  des  Finan- 
çais; du  27  mars  ISOS. 

A  notre  très-cher  Gis  Napoléon,  empereur  des  Français. 

Depuis  que  la  volonté  divine  nous  a,  sans  notre  mérite, 
élevé  à  la  dig'nité  pontificale,  vous  êtes  témoin  de  notre 
désir  de  la  paix  pour  tous  les  peuples  et  pour  l'église  ca- 
tholique, de  notre  sollicitude  pour  le  repos  spirituel  de  la 
nation  française,  et  de  notre  condescendance  paternelle. 
Vous  êtes  témoin  de  notre  bienveillance  envers  l'église  gal- 
licane, envers  votre  personne  et  vos  sujets.  Vous  êtes 
témoin  qu'en  chaque  occasion  nous  nous  sommes  empressés, 
dans  tout  ce  que  nous  permettait  l'autorité  dont  nous  som- 
mes revêtus,  de  vous  complaire  par  des  concessions,  par  les 
concordats  avec  l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie;  vous 
êtes  témoin  enfin  des  sacrifices  immenses  qu'au  préjudice  de 
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notre  peuple  nous  avons  faîte  pour  le  bien  et  le  repos  des 
nations  française  et  italienne,  qnoiqne  notre  peuple  eût  été 
alTaibli  et  froissé  par  les  tempêtes  précédentes. 

Mais  vous,  pour  récompense  des  marques  d'affection  si 
nombreuses  et  si  signalées,  tous  n'aves  cessé  d'affliger  no- 
tre coear,  puisque,  sous  des  prétestes  imaginaires,  vous 
nous  avez  mis  dans  des  extrémités  critiques;  vous  avez  tenté 
nos  devoirs  sacres  et  notre  conscience;  en  récompense  du 
concordat,  vous  l'avez  détruit  par  des  lois  arbitraires  que 
vous  avez  qualifiées  d'organiques,  et  vous  nous  avez,  de 
propos  délibéré,  fait  des  demandes  incompatibles  avec  la 
saine  morale  de  l'évangile  et  les  principes  inébranlables  de 
l'église  catholique. 

En  récompense  de  la  paix  et  de  nos  bienfaits,  les  états 
du  Saint-Siège  ont  supporté  depuis  longtemps  le  fardeau 
énorme  de  vos  troupes  et  les  exactions  de  vos  généraux. 
Depuis  l'an  ISOI,  elles  nous  ont  coûté  près  de  cinq  mil- 
lions d'écug  romains,  sans  voir  mettre  à  exécntion  la  pro- 
messe solennelle  d'en  être  payé  par  le  rojaumc  d'Italie. 
Vous  nous  avea,  en  récompense,  ravi  les  duchés  de  Béné- 
vent  et  de  Pontc-Corvo,  en  promettant  pour  cela  au  Saint- 
Sîégc  des  indemnités  généreuses. 

Pour  remplir  cette  promesse,  vous  avez  présenté  à  no- 
tre acceptation  des  points  contraires  aux  droits  des  peuples, 
à  l'unité  et  aux  canons  de  l'église  catholique,  ainsi  qu'au 
bien  des  catholiques  qui  demeurent  dans  les  pays  étrangers, 
et  subversifs  de  notre  Indépendance  et  de  notre  liberté  spi- 
rituelle. 

Au  lieu  des  indemnités  promises,  vous  avez  attaqué  nos 
états,  ces  états  donnés  au  Saïnt-Siége  apostolique  par  la 
libéralité  et  la  piété  des  monarques  qui  ont  régné  snr  la 
France,  consacrés  à  Tlndépendance  et  à  la  liberté  des  suc- 
cesseurs de  Saint-Pierre,  et  depuis  onze  cents  ans  garantis 
par  tous  les  princes  catholiques  au  pÈre  commun  des  fidèles, 
afin  qu'il  piit  occuper  un  rang  qui  le  mit  au  niveau  des  ton- 
rerains,  ses  fils  spirituels  bien  aimés. 

n.  23 
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Enfin,  Yoas  avez  occupé  hostQement  la  capitale,  tous 
avez  rendu  nos  milices  rebelles,  mis  sons  vos  ordres  les 
bureaux  de  poste  et  les  imprimeries;  vous  avez  arracbé  de 
nos  bras  les  conseillers  qui  nous  sont  nécessaires  pour  la 
g>estion  des  affaires  spirituelles  de  l'église  catbolique,  et  les 
ministres  de  la  justice;  vous  nous  avez  tenu  prisonnier  dans 
la  résidence  apostolique,  et  opprimé  notre  peuple  avec  une 
rigueur  militaire. 

Nous  invoquons  sur  votre  conduite  le  droit  des  gens, 
vos  devoirs  sacrés  et  ceux  de  votre  peuple  ;  nous  vous  in- 
voquons vous-même,  vous,  notre  fils,  que  nous  avons  oint 
et  sacré  pour  le  maintien  des  droits  de  Téglise  catholique; 
nous  invoquons  la  justice  du  Très-Haut.  Vous  avez  abusé 
de  votre  pouvoir,  et  foulé  aux  pieds,  surtout  au  détriment 
de  l'église,  les  devoirs  les  plus  sacrés.  Vous  nous  con- 
traindrez même,  dans  l'humilité  de  UQtre  coeur,  à  faire  usage 
de  ce  pouvoir  que  le  Tout -Puissant  a  mis  dans  nos  mains,' 
et  à  faire  connaître  au  monde  la  justice  de  notre  cause. 
Tous  les  maux  qui  proviennent  de  vous,  vous  tomberont  sur 
la  conscience. 

L'empereur  ayant  reçu  la  nouvelle  du  change- 
ment que  le  souverain  pontife  avait  fait  dans  sa  co- 
carde (}) ,  déclara  dans  Tordre  du  jour,  daté  de  Milan, 

(1)  Le  cardinal  Gabrielli,  d'après  les  ordres  de  S.  S.,  avait  fait 
publier  un  édit  portant  que  le  pape  changeait  dorénavant  sa  cocarde, 
et  que  celle  des  militaires  qui  lui  demeureraient  fidèles,  serait  à  Ta- 
venir  blanche  et  jaune.  L'ancienne  cocarde  était  rouge  et  jaune.  — 
Cet  édit  fut  accueilli  avec  transport:  tous  les  jours  le  méconten- 
tement se  manifestait  d'une  manière  singulière  et  nouvelle.  Dans  une 
lettre  circulaire  du  30  mars,  adressée  par  le  cardinal  Gabrielli  aux 
officiers  du  pape,  il  était  dit  „que  les  circonstances  actuelles  faisant 
„craindre  que  la  troupe  française  ne  veuille  s'emparer  des  rênes  du 
^gouvernement  papal,  S.  S.  engage,  dans  le  cas  d'un  événement  si 
„malheureux,  tous  ceux  qui  occupent  des  charges  publiques,  à  re- 
„fuser  de  continuer  leurs  fonctions  au  nom  de  tel  prétendu  posses- 
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que  le  prince  Eugène  Napoléon,  vice-roi  d'Italie,  fit 
publier  le  1  avril,  que  les  auteurs  de  cette  distribution 
de  cocardes  d'une  nouvelle  couleur  (afin  de  former 
un  noyau  de  ralliement  contre  ses  armées)^  étaient 
responsables  de  tous  les  malheurs  qui  pouvaient  s'en 
suivre;  il  ordonna  à  la  fois  aux  généraux  comman- 
dant les  troupes  dans  les  états  de  Home  et  dans  les 
royaumes  d'Italie  et  de  Naples,  de  faire  cesser  sur- 
le-cbamp  ces  distributions,  et  de  traduire  devant  une 
commission  militaire,  et  passer  par  les  armes  ceux, 
qui  dix  jours  après  la  publication  du  présent  ordre, 
seraient  trouvés  munis  de  ce  signe  de  ralliement  A  la 
publication  de  cet  ordre ,  le  commandant  français  à 
Rome  fit  déposer  à  la  troupe  amalgamée  la  cocarde 
pontificale,  «t  la  remplaça  par  celle  du  royaume  d'Italie. 
Nous  faisons  suivre  ici  une  note  qui  rend  compte 
des  violations  commises  par  le  commandant  des  troupes 
françaises,  dont  le  palais  Quirinal  devînt  le  théÂlre: 


Note  du  cardinal  Gabrielli,  adressée  à  M.  LefèÙvre; 
du  7  avril  1808. 

Des  appartemenU  du  Qiiirîiial,  le  7  avril  1308. 
Ce  itiathi,  vers  six  heures  de  France*,  un  détachement  de 
troiipfs  françaises  s'est  présenté  devant  le  palais  de  S.  S. 
Le  suisse  de  garde  déclara  à  l'officier  commandant  le  déta- 
chement, qu'il  ne  pourrait  accorder  l'entrée  à  une  troape  ar- 
mée, mais  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'il  entrât  seul. 

„seiir  de  l'état  ecclési astique  que  ce  aoit,  et  à  faire,  jiuqu'au  dernier 
^moment,  tons  les  actes  au  nom  de  S.  S," 
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L'ofGcier  français  eat  Pair  satisfait.  Il  fit  faire  halte  à 
sa  troape,  qai  s'éloigna  de  quelques  pas.  Le  suisse  ouvrit 
alors  la  petite  porte,  et  laissa  entrer  l'ofGcier;  mais  au  mo- 
ment où  celui-ci  passait,  il  fit  un  sig'ue  à  ses  gens,  qui,  la 
baïonnette  en  ayant,  écartèrent  le  suisse.  La  troupe,  ainsi 
entrée  par  force  et  par  ruse,  se  rendit  au  corps  de  garde 
de  la  milice  du  Capitole,  qui  se  tronre  dans  l'intérieur  du 
palais,  en  enfonça  aussitôt  la  porte,  et  s'empara- des  carabines 
dont  on  se  sert  pour  monter  la  garde  dans  une  des  anti- 
chambres de  S.  S. 

La  troupe  commit  la  même  violence  dans  la  salle  de  la 
garde-noble  du  Saint -Père,  où  les  soldats  enlevèrent  les 
carabines  dont  cette  garde  se  sert  pour  faire  son  service 
dans  Tantichambre  qui  précède  immédiatement  l'appartement 
de  S.  S. 

Un  officier  français  se  rendit  auprès  du  capitaine  des 
Suisses  et  lui  annonça,  ainsi  qu'au  petit  nombre  des  gens 
qui  étaient  avec  lui,  que,  de  ce  jour,  la  garde  suisse  était 
sous  les  ordres  du  général  français;  mais  cette  garde  s'y 
est  réfusée. 

Une  sommation  pareille  a  été  faite  au  commandant  de  la 
garde  sédentaire  des  finances;  ajan^  refusé  de  s'y  soumettre,  il 
fut  conduit  au  château.  En  même  temps  différents  détache- 
ments de  troupes  parcoururent  la  ville,  arrêtèrent  les  gardes- 
nobles  et  leurs  officiers. 

Le  Saint-Père,  prévenu  de  ces  attentats  contre  sa  sou- 
veraineté, et  plongé  dans  la  douleur  que  son  coeur  en  res- 
sent, a  expressément  ordonné  au  pro-secrétaire  d'État,  car- 
dinal Gabrielli,  d'en  porter  des  plaintes  et  de  déclarer  fran- 
chement à  y.  S.  m.  que  la  mesure  des  offenses  et  des  in- 
jures auxquelles  sa  personne  sacrée  est  exposée  augmente 
journellement,  et  que  journellement  on  foule  de  plus  en  plus 
aux  pieds  les  droits  de  sa  souveraineté. 

Les  troupes  françaises,  peu  satisfaites  d'avoir  signalé 
leur  entrée  dans  Rome  en  braquant  des  canons  contre  le 
palais  du  souverain  pontife,  et  d'avoir  insulté  d'une  manière 


CAC8E    SIXIBHE.      (1809.)  341 

si  riivoltaiite  la  résiilence  de  S.  S.,  roalurent  pousser  plus 
loin  les  avances;  en  cooséquence  elles  surprirent  U  senti- 
nelle suisse,  pénétrèrent  de  force  dans  la  demeure  paisible 
dn  pape,  enfoncèrent  les  portes,  s'emparèrent  du  peu  d'ar- 
mes qui  serrent  plutôt  pour  la  pompe  que  pour  la  défense 
de  sa  personne  sacrée,  arrêtèrent  même  ses  gardes,  et  la 
privèrent  ainsi  de  sa  garde  d'honneur. 

S.  S.  exi^e,  avant  tout,  que  tous  ses  gardes  du  corps, 
arrêtés  sans  raison  et  contre  le  droit,  soient  élargis;  en- 
suite elle  déclare  solennellement,  qu'à  ces  outrages  elle  n'a 
opposé  et  n'opposera  que  la  patience,  et  à  la  dureté  de 
semblables  traitements,  que  la  douceur  prescrite  par  son  di- 
vin maitre.  Dans  sa  longue  et  injuste  captivité,  S.  S.,  en 
présence  du  monde,  des  anges  et  des  hommes,  attend,  avec 
une  sainte  résignation  et  avec  la  fermeté  inaltérable  de  ses 
principes  qui  en  est  une  conséquence,  toutes  les  offenses 
que  la  violence  pourra  encore  faire  éprouver  au  chef  de  la 
religion  catholique,  toutes  les  humiliations  qu'elle  éprouve 
ne  devant  servir  que  d'autant  plus  sûrement  à  la  gloire  de 
cette  sainte  religion. 

Tels  sont  les  sentiments  de  S.  S.,  que  le  soussigné  doit 
expressément  manifester  à  V.  S.  III.  En  obéissant  à  cet 
ordre,  il  renouvelle  pour  sa  personne  l'assurance,  etc. 

Jules,  cardinal  Gabkielli. 

L'ordre  du  prince  Eugène,  du  1  avril,  qui  dé- 
clarait la  cocarde  pontilicale  gitfne  de  ralliement^  ajant 
été  publié  à  Rome  le  10  du  même  mois,  8.  S.  chargea 
dès  le  lendemain  le  cardinal  GabricUi,  d'adresser  la 
lettre  ci-après  à  M.  Lcfèbvre,  pour  réclamer  contre 
cette  mesure  ('): 


(I)  Par  une  note  circulaire  &  laijudie  était  jointe  celle  que  l'on 
vient  de  lire,  adressé  au  chargé  d'affaires  de  Frnnce,  le  cardinal  pro- 
secrétaire d'Ktat  instruisit  les  miniatrea  étrangers  de  cette  mesure. 
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N^-  XXI. 

Note  du  cardinal  Gabrielli^  adressée  à  M.  Lefèbvre; 

du  11  avril  1808. 

Des  appartementfl  da  Quirinal,  le  11  ayril  1S08. 

Lorsque  S.  S.  eat  ru  arec  autant  d'étonnemeiit  que  de 
chagrin  l'incorporation  de  ses  troupes  dans  Tarmée  française, 
et  le  rude  traitement  éprourë  par  les  officiers  restés  fidèles 
à  leur  prince,  elle  donna  une  nourelle  cocarde  à  ses  gardes 
du  corps,  et  au  corps  peu  nombreux  des  mflices  du  Capitole 
et  des  finances  qui  n'araient  pas  encore  été  incorporées,  ni 
mises  sous  les  ordres  du  général  français. 

En  changeant  la  cocarde,  S.  S.  eut  l'intention  de  mani- 
fester son  opposition  contre  cette  incorporation  riolente,  et 
sa  ferme  résolution  de  maintenir  la  neutralité,  enfin  de  ne 
prendre  aucune  part  aux  actions  des  troupes  incorporées 
qu'elle  ne  reconnaissait  plus  pour  les  siennes.  Par  ordre  du 
Saint -Père,  cette  intention  fut  manifestée  officiellement  à 
y.  S.  111.  et  à  tout  le  corps  diplomatique;  et,  en  observant 
toutes  les  règles,  on  joignit  à  cette  notification  un  modèle 
de  la  nouvelle  cocarde. 

Après  une  déclaration  aussi  prompte  et  aussi  franche, 
S.  S.  n'aurait  jamais  pu  penser  qu'on  irait  jusqu'à  calomnier 
la  pureté  de  ses  intentions,  et  à  répandre  dans  le  public 
Topinion  que  la  nouvelle  cocarde  devait  être  un  signe  de  ral- 
liement contre  V armée  française,  ainsi  qu'elle  a  été  repré- 
sentée par  un  ordre  du  jour  qui  fut  affiché  hier  à  chaque 
coin  de  rue  et  envoyé  dans  les  provinces. 

Le  Saint -Père  veut  bien  croire  que  de  faux  rapports 
adressés  à  S.  M.  l'empereur  et  roi  Napoléon  ont  été  la 
cause  de  cet  ordre  du  jour. 

En  efl'et,  si  S.  M.  eut  connu  l'objet  que  le  Saint-Père 
s'était  proposé  en  changeant  cette  cocarde,  et  qu'elle  eut 
su  que  le  général  français  avait  ordonné  aux  troupes  incor- 
porées de  prendre  la  même  cocarde,  elle  n'aurait  pu  la  faire 
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passer  pour  ua  si^Dc  de  ralliciticut  contre  l'arniée  frantaisc, 
puisqu'elle  <itait  portée  même  par  des  troupes  qui  Tunt  partie 
lie  cette  armée. 

Quoi(|iie  le  Saint-Père  soit  certain  que  )e  peuple  ro- 
main et  le  inonde  entier  rendent  Justice  à  la  pureté  de 
ses  intentions  et  à  la  loyauté  de  sa  conduite,  et  qu'il  ait 
la  conviction  que  personne  ne  pourra  soupçonner  que  le 
ministre  du  Dieu  de  paix  puisse  former  dans  son  coeur 
le  plan  vil  et  malicieux  de  machinations  sanglantes,  néan- 
moins les  couleurs  atroces  sous  lesquelles  on  a  présenté  à 
S.  M.  une  chose  aussi  innocente  que  l'innocence  même,  ont 
si  vivement  affligé  le  coeur  du  Saint-Père,  qu'il  a  ordonné 
au  pro-secrétaire  d'Etat  cardinal  Gabrielli  d'en  adresser  à 
V.  S.  UU  les  plaintes  les  plus  Tortes,  et  de  sommer  votre 
loyauté  pour  qu'elle  présente  à  S.  M.  ce  changement  de 
cocarde  sous  son  véritable  point  de  vue. 

S.  S.  inébranlable  dans  sa  façon  de  penser,  déclare  for- 
mellement que  les  ordres  du  jour  qu'on  a  publiés  et  aftichcâ 
insultent  à  sou  caractère  personnel,  a  sa  dignité  et  à  sa 
souveraineté;  qu'ainsi  que  chaque  prince  peut  choisir  pour 
ses  officiers  les  couleurs  qui  lui  conviennent,  elle  a  de  même 
donné  aux  siens  une  nouvelle  cocarde,  pour  l'aire  connaître 
à  toute  la  terre,  qu'elle  ne  reconnaît  plue  pour  sienne  la 
cocarde  portée  par  les  troupes  Incorporées  dans  l'armée 
française,  et  qu'on  a  enfermé  au  château  ses  gardes-nohles, 
et  beaucoup  d'anires  ofBciers  sur  lesquels  ne  tombait  pas 
même  l'ombre  d'un  reproche,  mais  qui  au  contraire  avaient 
le  mérite  d'avoir  exécuté  les  ordres  de  leur  prince. 

C'est  eu  leur  faveur  que  l'innocence  élève  sa  voix  plain- 
tive et  réclame  itérativement  cette  liberté  que  le  Saint-Père 
a  jusqu'à  présent  inutilement  réclamée. 

Après  avoir  fidèlement  exécuté  les  ordres  de  S.  S.,  le 
soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Jules  cardinal  Gabriëj^li, 
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Les  négociations  entamées  à  Paris  entre  le  car- 
dinal Caprara  et  M.  de  Champagnj,  se  continnèrent 
toujours*  Une  note  de  ce  dernier,  du  3  avril  1808, 
laissait  encore  la  porte  ouverte  à  un  accommodement. 
^jLb,  proposition  dont  Fempereur  ne  se  départira  pas^^, 
disait  ce  ministre,  *„est  que  toute  Tltalie,  Rome,  Na- 
„ples.  Milan,  fasse  une  ligue  offensive  et  défensive, 
,,afin  d^éloigner  de  Tltalie  le  désordre  et  la  guerre. 
„8i  le  Saint -Père  adhère  à  cette  proposition,  tout 
jjBst  terminé.  8M1  s^j  refuse,  il  annonce  par  cette 
,,détennination ,  quMl  ne  veut  aucune  paix  avec  Tem- 
„pereur  et  qu^il  lui  déclare  la  guerre*  Le  premier 
„résultat  de  la  guerre  c^est  la  conquête,  et  le  premier 
,,résultat  de  la  conquête  c^est  le  changement  de  gouver- 
„nement  ;  car  si  l'empereur  est  forcé  d'entrer  en  guerre 
„avec  Rome,  ne  Fest-îl  pas  d'en  changer  le  gouver- 
,,nement,  d'en  établir  un  autre  qui  fasse  cause  com- 
,,mune  avec  les  rois  d'Italie  et  de  Naples  contre  les 
,,ennemis  communs?  Ces  changements  ne  feront  perdre 
„au  pape  aucun  de  ses  droits  spirituels;  il  continuera 
„d'être  évêque  de  Rome,  comme  l'ont  été  ses  pré- 
,,décesseurs  dans  les  huits  premiers  siècles  et  sous 
,,Charlemagne.  Néanmoins  ce  sera  un  motif  de  dou- 
„leur  pour  S.  M.  de  voir  l'imprudence,  l'aveuglement 
,,détruire  l'oeuvre  du  génie,  de  la  politique  et  des 
„lumières." 

A  cette  nouvelle  démarche  du  gouvernement  fran- 
çais ,  et  après  que  M.  Lefèbvre  eut  demandé  au 
Saint-Père  ses  résolutions  définitives,  le  <;ardinal  Ga- 
brielli,  dans  une  note  qu'il  adressa  le  19  du  même 
mois  à  ce  ministre,  disait,  que  le  Saint-Père  ne  con- 
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naissait  dVutre  règle  que  son  devoir  et  sa  conscience; 
que,  comme  son  dcYOlr  et  sa  conscience  Tavaient  em- 
pêché, à  une  époque  antérieure,  d^accéder  à  la  con- 
fédération qui  lui  était  proposée,  ils  ne  lui  permettaient 
pas  davantage  aujourd'hui  d'accepter  la  proposition  d'une 
ligue  offensive  et  défensive  qui ,  à  la  vérité ,  parais- 
sait différente  de  la  première ,  mais  qui  n'exceptait, 
par  sa  nature ,  aucun  prince  avec  lequel  les  circons- 
tances ne  pussent  mettre  S.  S.  en  état  do  guerre. 
Plus  loin  le  cardinal  dit:  ,,Lo  territoire  du  pape  étant 
,,eQveloppc  de  toutes  parts ,  8.  M.  ne  peut  raison- 
„nablement  être  inquiète  que  pour  les  ports  de  mer. 
,,]VIais  en  offrant  de  les  fermer  pendant  la  durée  de 
„Ia  présente  guerre  aux  ennemis  de  la  France,  et  do 
„garder  ses  côtes,  afin  d'empêcher  qu'on  n'y  effectue 
,j<ie  débarquement,  elle  a  prouvé,  autant  que  ses  de- 
„voirs  les  plus  sacrés  le  lui  permettent,  combien  elle 
,,s''intéresse  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  TUalie."  — 
Il  finit  sa  note  en  disant:  „Si,  d'après  les  vues  sc- 
„crètes  de  Dieu ,  cette  espérance  ne  so  réalisait  pas, 
„et  que,  loin  de  consulter  sa  gloire  et  d'écouter  la 
,gustice,  S.  M.  voulait  mettre  à  exécution  ses  menaces, 
,, s'emparer  de  l'état  ecclésiastique  à  titre  de  conquête, 
,,que  dans  l'espace  de  plus  de  dix  siècles  les  plus 
^puissants  monarques  ont  respecté,  et  en  renverser  le 
,,gouvcrnement,  S.  S.  ne  pourra  pas  prévenir  ces  évé- 
,,ncmcnfs  désastreux,  mais  elle  déclare  solennellement 
„qu'un  droit  de  conquête  ne  peut  exister  à  son  égard, 
„puisque  S.  S.  vit  en  paix  avec  l'univers,  et  qu'il  ne 
,,peut  exister  que   l'usurpation  la   plus  violente  et  la 
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,,plus  inouïe  (^).  Lo  renversement  du  gouvernement 
,,ne  sera  pas  une  suite  de  la  conquête,  mais  un  acte 
,,d^usurpation.  Par  un  tel  acte,  on  détruira,  non  Tote- 
^^vrage  du  génie^  de  la  politique  et  de»  lumière»^ 


(1)  Dans  l'ouvrage  de  Tabbé  Lionne t,  Le  cardinal  Fesch,  ar- 
chevêque de  Lyon  y  noua  trouyons  le  passage  suivant:  ^Le  cardinal 
„ne  cacha  point  à  Tempereur  ce  qu'il  y  avait  d'imprudent  et  de  té- 
,,meraire  dans  la  conduite  qu'il  tenait  envers  le  Saint-Siège."  „Si 
,yV0U8  touchez  au  pape,  lui  dit-il,  vous  êtes  perdu,**  »Quoi,  répliqua 
^Napoléon,  perdu"?  Est-ce  que  les  armes  tomberont  des  mains  de 
^^es  soldats?  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire,  reprit  S.  Em.,  mais 
„quand  on  abandonne  Dieu. ...  Je  n'abandonne  pas  Dieu  pour  cela, 
^continua  l'empereur,  je  reconnais  toujours  le  pape  pour  évéque  de 
„Rome  et  chef  de  l'église  universelle;  seulement  je  veux  en  être 
,4'empereur.  —  Vous  ne  le  pouvez  pas,  ajouta  le  courageux  inter- 
^locuteur,  les  états  de  l'Église  lui  ont  été  dûment  et  légitimement 
concédés;  ils  lui  sont  garantis  par  le  droit  public  et  par  une  po8> 
^session  immémoriale.  —  Je  le  sais,  répondit  l'empereur,  mais  que 
„m'importe?  n'ai-je  pas  toutes  les  raisons  du  monde  pour  m'en  em- 
„parer?  Pourquoi  le  pape  ouvre- 1- il  ses  ports  aux  Anglais,  aux 
„étemels  ennemis  de  la  France,  à  ces  écumeurs  de  mer?  Dès  lors 
„qu'il  est  prince  temporel,  il  doit  en  subir  toutes  les  chances;  par 
„conséquent,  il  est  exposé  comme  un  autre  à  la  guerre  et  à  la  con- 
„quéte;  ce  n'est  pas  à  un  autre  titre  que  je  prétends  le  traiter  en 
„cette  circonstance.  —  Il  n'était  pas  difficile  au  cardinal,  dit  l'abbé 
„Lionnet,  de  montrer  tout  ce  qu'il  y  avait  d'astuceux  et  de  faux 
„dans  les  arguments  de  l'empereur.  Les  raisons  se  pressaient  par 
„milliers  sur  ses  lèvres  pour  soutenir  les  droits  du  Saint-Siège.  Une 
„de  celles  qu'il  faisait  valoir  avec  plus  de  force,  pour  le  détourner 
„d'une  semblable  idée,  était  celle-ci:  ,,Que  vous  en  reviendra-t-il, 
„disait  le  prélat  à  son  neveu,  si  ce  n'est  de  la  honte  et  de  l'igno> 
„minie?  Vous  convient-il  de  vous  mesurer  avec  un  souverain  dont 
„toute  la  force  est  dans  la  confiance  en  son  bon  droit  et  en  votre 
„magnanimité ?  Allons,  ne  flétrissez  pas  par  une  mesquine  ambition, 
„le8  lauriers  que  vous  avez  cueillis  sur  tant  de  champs  de  bataille. 
„Soyez  Charlemagne  plutôt  que  Charles -Quint.  Le  nom  du  premier 
„est  immortel  dans  les  fastes  de  TÉglise;  il  sera  proclamé  et  béni 
„dans  la  suite  des  suites.  Celui  du  second  est  marqué  d'une  tache 
„que  n'ont  pas  effacée  une  immense  domination  ni  un  grand  nombre 
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„inais  Voutrage  de  Dieu  de  qui  provient  toute  domi- 
,,nation^  et  surtout  celle  qui  a  été  accordée  au  chef 
,jde  l'église  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion"  (^}, 

Lorsque  la  note  de  M.  de  CLampagny  du  3  avril, 
fut  remise  au  cardinal-légat  Caprara,  l'empereur  avait 
déjà  signé  les  deux  décrets  de  Saint-Cloud,  datés  du 
2  avril  1808.  Par  l'un,  le  gouvernement  impérial 
avait  pris  possession  des  provinces  d'Urbino,  de  Ma- 
cérata  et  de  CamérinOj  déclarées  à  perpétuité  et  irré- 
vocablement réunies  au  rojaume  d'Italie  ^  le  pape 
n'ayant  pas  voulu  faire  la  guerre  aux  Anglais ,  ni  se 
réunir  aux  rois  d'Italie  et  de  Naples ,  pour  la  dé- 
fense do  la  péninsule  (^)  ;  par  l'autre  il  fut  ordonné  à 
tous  les  cardinaux,  prélats  et  autres  employés  quel- 
conques près  de  la  cour  de  Rome,  nés  dans  le  ro- 
yaume d'Italie,  de  rentrer  dans  le  royaume,  sous  peine 
de  confiscation  de  leurs  biens  en  cas  de  désobéissance. 

Le  cardinal  Caprara  ayant  demandé  et  obtenu  ses 
passe-ports,  M.  Lefèbvre  demanda  les  siens,  qui  lui 
furent  remis  le  19  avril  1808. 

Parmi  les  actes  nombreux  de  violence  et  d'usur- 


■  Mais  que  pouvaient  les  conseils  de  la  sagesse  sur 
jjl'esprit  d'un  homme  aveuglé  par  l'orgueil  et  égaré  par  l'ambicionl 
^Napoléon  n'écoutait  personne;  il  su'iTait  obstinément  In  pensée  qui 
„le  dominait." 

(1)  Cette  pote  ainsi  que  celle  du  3  avril  de  M.  de  Champagny 
au  cardinal  Caprara,  furent  communiquées  par  le  cardinal  Gabrielli 
à  tous  les  ministres  étrangers.  Par  une  autre  circulaire  cette  même 
communication  fut  faite  à  tous  les  cardinaux. 

(2)  La  I!)  mai  une  protestation  fut  adressée  à  IVL  le  chevalier 
Alberti,  chargé  d'affaires  du  royaume  d'Italie,  par  lecardinal  pro- 
secrétaire d'État  Gabrielli. 
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pation  exercés  contre  Fautorité  du  pape,  et  qui  sui- 
virent de  près  Toccupation  de  la  ville  de  Rome,  nous 
devons  encore  faire  mention  de  Tarrestation  du  car- 
dinal Cavalchini ,  gouverneur  de  Rome  (^) ,  qui  fut 
enlevé  militairement  le  21  avril ,  par  un  piquet  de 
soldats.  Elle  fait  le  sujet  de  la  correspondance  sui- 
vante. 


(1)  Avant  de  consentir  à  partir,  le  cardinal  se  retira  dans  son 
cabinet,  et  adressa  une  lettre  au  pape,  dont  nous  donnons  ici  quel- 
ques fragments:  „II  n'y  a  jamais  eu  de  moment  de  ma  yie,"  com> 
mence  la  lettre,  „où  mon  âme  ait  éprouvé  autant  de  consolation  et 
„de  paix,  que  le  moment  où  j'adresse  à  Y.  S.  cette  lettre  respectueuse. 
„Heureu9e  lettre,  à  qui  il  sera  permis  au  moins  de  s'approcher  du 
„trdne,  si  on  refuse  cette  permission  à  celui  quL  l'a  écrite!  Lettre, 
„témoîn  étemel  des  sentiments^  avec  lesquels,  aujourd'hui,  arraché 
„par  la  violence  je  me  sépare  de  mon  souverain  et  de  mon  père! 
„Serein  d'âme,  tranquille  d'esprit,  avec  une  conscience  qui  ne  me 
„reproche  aucun  délit,  je  vais  quitter  Rome.  Votre  fermeté  invin- 
„cible,  Très-Saint-Père,  et  l'exemple  illustre  de  tant  de  personnages 
„éminents  revêtus  de  la  pourpre,   et  qui  souffrent  la  même  injuste 

„tribulatîon,  m'animent  et  m'encouragent Menacé,  je  ne  me  suis 

„pas  senti  abattu;  gardé  à  vue  maintenant,  je  ne  me  laisse  pas 
„abattre;  arraché  de  Rome,  je  serai  le  même.  Et  quel  ministre  qui 
„vous  est  fidèle  pourrait  s'humilier?  Que  ce  soit  là  le  plus  amer  re- 
„proche  qu'auront  à  se  faire  vos  ennemis  et  les  miens  !  Je  serai  privé 
„de  tout,  mais  rien  ne  m'enlèvera  la  belle  joie  d'une  conscience  pure 
„qui  soufi&e,  sans  l'avoir  mérité,  de  son  dévouement  au  Saint-Siège, 
„et  de  son  amour  pour  votre  personne  sacrée. ..."  —  La  police  du 
général  Miollis  fit  saisir  partout  les  copies  de  cette  lettre,  et  on 
parvint  à  en  brûler  plus  de  deux  cents:  néanmoins  les  amis  du 
pape  réussirent  à  en  envoyer  un  grand  nombre  à  Naples,  en  Tos- 
cane et  en  Piémont. 
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N"  xxn. 

Lettre  du  cardinal  GabriclH,  adressée  an  général  Miol- 
lis;   du  20  acril  1808. 

Dei  appartemenU  ilu  Quîrinal,  le  20  avril   I30S. 

Le  chef  ile  l'état-major  g'eiiéral  français  s'est  rendn  ce 
Riatïn,  par  ordre  de  V.  Exe,  auprès  du  uardînal  secrétaire 
«l'Etat,  pour  le  prévenir  que  l'arrestation  et  le  prochain 
transport  à  Fcnestrclle  de  monseigneur  le  gouverneur  de 
Rome  n'a  pas  d'autre  motif  que  son  refus  d'exercer  la  jus- 
tice â^après  les  lois  et  les  règlements  d'état. 

Le  soussigné  a  cru  de  son  devoir  de  porter  cette  commu- 
nication à  la  connaissance  du  Saint-Père,  qui  avait  appris 
avec  amertume  l'intimation  précédemment  faîte  à  ce  prclut. 
S.  S.  a  été  extrêmement  surprise  en  apprenant  le  motif  ap- 
parent de  cette  arrestation  et  de  cet  exil.  L'expérience  de 
beaucoup  d'années  a  prouvé  à  S-  S-  et  à  toute  (a  ville  de 
Rome  la  vigilance,  le  zèle  et  l'impartialité  de  ce  fonction- 
naire, précieux  pour  la  justice  et  la  tranquillité  publique. 
Elle  ne  peut  croire  que  la  vigueur  de  sa  conduite  vigilante 
se  soit  relâchée. 

Le  Saint-Père  sait  aussi  que  s'il  en  était  ainsi,  il  n'ap- 
partiendrait qu'à  lui-même,  comme  souverain,  de  répriman- 
der, et,  le  cas  échéant,  de  punir  ce  prélat.  Il  a  en  con- 
séquence ordonné  au  soussigné  de  porter  promptemcnt  à 
V.  Exe.  ses  plaintes  les  plus  vives.  l\  est  persuadé  que 
cette  démarche  aura  pour  suite  Immédiate  la  délivrance  du 
prélat,  et  que  Y.  Exe.  ne  prendra  pas  la  mesure  de  vio- 
lence projetée,  qui  serait  d'autant  plus  sensible  à  son  coeur, 
qu'elle  serait  plus  irrégulière  et  plus  injuste. 

Le  soussigné,  en  exécutant  cet  ordre  de  S.  S-,  a  l'hon- 
neur, etc. 

JuLBB  cardinal  Gakrielli. 
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N*-  xxra. 

Seconde  lettre  du  cardinal  Gabrielli^  adressée  an  gé- 
néj'al  Miollis;  du  22  avril  1808. 

Des  appartements  du  Quirinal,  le  22  avril  1808. 

Le  Sdnt-Përe  a  été  prérenu  que,  malgré  les  représen- 
tations qui  avaient  été  faites  à  Y.  Exe.  par  une  note  du  20 
de  ce  mois  9  monseigneur  Cayalchini,  gouverneur  de  Rome, 
a  été  déporté  ce  matin,  au  chagrin  de  tous  les  hommes  de 
bien.  Cette  nouvelle  a  élargi,  dans  le  coeur  de  S.  S.,  la 
plaie  profonde  qu'j  ont  causée  tant  d'abus  de  force,  qui  se 
sont  rapidement  succédés  depuis  le  jour  mémorable  où  Far- 
mée  française  est  entrée  dans  Rome.  Le  Saint-Përe  a  vu 
avec  peine  qu'on  punit,  non  le  délit,  pais  la  vertu,  la  fidé- 
lité, qui  sont  le  plus  bel  apanage  de  tout  homme  d'honneur, 
et  que  la  nation  françsdse  a  été  dans  tous  les  temps  jalouse 
de  professer. 

Le  Saint-Përe,  plus  sensible  aux  tribulations  d'autrnî 
qu'à  ses  propres  maux,  est  nuit  et  jour  tourmenté  de  Tidée 
que  trois  officiers  de  ses  troupes  de  ligne  ont  été,  pour 
prix  de  leur  fidélité,  transportés  à  la  forteresse  deMantoue; 
que  les  nobles  individus  qui  composaient  sa  garde  du  corps 
ont  été,  pour  de  semblables  motifs,  enfermés  au  château 
Ssdnt-Ange  où  ils  se  trouvent  encore;  enfin,  qu'un  prélat 
d'une  intégrité  notoire,  un  des  premiers  ministres  du  gou- 
vernement, a  été  déporté  à  la  forteresse  de  Fenestrelle. 

^  S.  S.  veut  que  le  cardinal  Gabrielli,  son  pro-secrétdre 
d'Etat,  réclame  de  nouveau  contre  ces  abus  de  la  force;  et, 
quoique  l'expérience  ait  appris  au  Saint -Père  que  sa  voix, 
qui  est  toujours  celle  de  la  justice,  ne  produit  pas  l'effet 
désiré,  il  ne  veut  pourtant  pas  la  suffoquer  et  manquer  ainsi 
aux  devoirs  de  souverain  et  de  père. 

En  conséquence,  il  demande  de  nouveau  et  avec  plus 
de  vivacité  encore  la  liberté  des  trois  officiers  conduits  à 
Mantoue,  la  liberté  de  tous  les  gentilshommes  enfermés  au 
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cliàteau  Saiut-Augc,  et  la  liberté  de  monseigneur  Caval- 
cMoi,  gouverneur  Je  Rome,  quia  élé  transféré  àFcnestrellc; 
il  la  demande,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'innocence 
et  de  fa  justice. 

Le  soussigné,  en  exécutant  les  ordres  de  S.  S.,  a  t'iion- 
neur  de  renouveler  à  V.  Exe,  etc. 

Jl'leb  cardinal  Gabhielli. 

I.e  général  Mîollis  se  contenta  de  répondre  le  len- 
demain au  cardinal  Galirielli  en  ces  termes:  ,,Votre 
,, lettre  d^hier  me  retrace  sous  des  couleurs  vraiment 
„afïligeantes,  des  événements  que  les  ordres  de  8.  8.  ont 
,,produIts.  J'ai  en  Thonnenr  de  représenter  plusîenrs 
„fois  en  vain,  à  LL.  Em.  vos  prédécesseurs,  et  à  vous 
,,même,  la  peine  que  j'éprouvais  des  résultats  qu'ils  de- 
,,vaîent  amener.   Je  la  prie  d'agréer,  etc". 

Un  autre  acte  de  violence  fut  exercé  par  les  au- 
torités françaises  le  6  septembre.  Un  major,  nommé 
Muzio,  se  présenta  devant  le  cardinal  Pacca  qui  se 
trouvait  dans  la  secrctairerie  d'État  de  Monte-Cavallo, 
et  lui  signilia  un  ordre  de  départ,  sous  prétexte  d'a- 
voir publié  une  notification  du  pape  qui  pouvait  entraver 
les  enrôlements  faits  par  les  Français.  Le  cardinal 
déclara  qu'il  ne  partirait  pas  sans  les  ordres  du  Saint- 
Père,  à  qui  il  annonça  par  un  billet,  ce  qui  venait 
d'arriver.  Le  pape  accourut  à  l'instant  même  dans  les 
appartements  du  cardinal,  qui  raconte  ainsi  le  fait  (')  : 
„Jo  m'^avançai  à  sa  rencontre;  je  me  précipitai  au- 
-devant de  lui,  et  je  trouvai  cet  excellent  pontife 
-dans   un   état  diUScile   à   décrire:    il  avait  les  jenx 

(I)  Vojw  Mémoires  au  cardinal  Pacca,  p.  27. 
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troublés  9  les  cheveux  dressés  sur  la  tête  5  et  ne  me 
reconnaissant  point  ^  quoique  j^eusse  une  soutane  de 
pourpre:  ^^Qui  est  te?"  s^écria-t-il  d'une  voix  forte, 
qui  est  tàf  ,,Je  suis  le  cardinaF^  lui  répondis-je, 
en  lui  baisant  la  main.  ^jOù  est  f officier f*^  reprit 
le  Saint-Père.  Je  le  lui  montrai,  près  de  moi,  dans 
une  attitude  respectueuse.  Alors  le  pape  le  regar- 
dant: ,, Allez,''  dit-il,  ,,annoncer  à  votre  général  que 
^e  suis  las  de  souffrir  tant  d'insultes  et  d'outrages  de 
la  part  d'un  homme  qui  ose  encore  s'appeler  catho- 
lique. Je  n'ignore  point  quel  est  le  but  de  toutes 
ces  violences;  on  voudrait,  en  me  séparant  peu  à 
peu  de  tous  mes  conseillers,  me  mettre  hors  d'état 
d'exercer  mon  ministère  apostolique,  et  de  défendre 
les  droits  de  ma  souveraineté  temporelle.  J'ordonne 
à  mon  ministre  de  ne  point  obéir  aux  ordres  d'une 
autorité  illégitime,  et  de  me  suivre  dans  mes  ap- 
partements pour  y  partager  ma  captivité.  Que  votre 
général  sache  que,  si  la  force  doit  l'arracher  de  mon 
sein,  ce  ne  sera  qu'après  avoir  enfoncé  toutes  les 
portes,  et  que  je  le  déclare  responsable  des  suites 
funestes  de  cet  attentat  énorme  et  inouï."  L'officier 
se  tournant  modestement  vers  moi,  me  pria  de  lui 
traduire  en  français  les  paroles  du  Saint-Père,  qu'il 
promit  de  rapporter  fidèlement  au  général;  alors  le 
pape,  me  prenant  par  la  main,  „<r//(7n9",  dit -il, 
M.  le  cardinaV\  et  il  remonta  dans  ses  apparte- 
ments, au  milieu  des  applaudissements  des  gens  de 
sa  cour  qui  étaient  accourus  de  toutes  parts"  Q). 

(1)  Par  une  note  que  le  pro-secrétaire  d*État  adressa  le  même 
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•  Nous  devons  parler  CDcOre  ici  de  la  déportation  du 
cardinal  Aotonclli,  dojen  du  sacré-colIége.  ainsi  que 
de  celle  de  M.  Arezzo,  sous-gouverncur  de  Rome,  et 
de  la  violence  exercée  contre  les  gouverneurs  de  l'é- 
tat pontifical.  Ces  faits  se  trouvent  consignés  dans  la 
note  suivante,  que  le  cardinal Pacca,  pro-secrétaired''Etat 
adressa  le  7  septembre  aux  ministres  étrangers  ; 


^ote  du  cardinal  Pacca,  pro-secyétaire  d'État,  adressée 
aux  ministres  étrangej-s   résidant  à  Rome;   du  7  sep- 
tembre IfiOS. 

Du  palais  Quirinal ,  le  7  septembre  1808, 
Le  cardinal  Pacca,  pro-secretaire  d'État,  après  avoir  in- 
struit V.  Exe.  de  l'attentat  auquel  on  s'est  porté  hier  sur 
sa  personne,  doit  encore,  pour  obëir  au  Saint-Père,  vous 
faire  connaître  nne  nouvelle  violence  que  la  force  étrangère 
vient  de  se  permettre  sur  la  personne  Ae  monseigneur  le 
cardinal  Antonclli,  doyen  du  sacré- collège.  Hier,  vers  les 
deux  heures  après-midi,  un  officier  françus  est  entré  avec  huit 
grenadiers  chez  monseigneur  le  cardinal,  lui  a  intimé  l'ordre 
de  son  arrestation,  a  laissé  des  sentinelles  devant  son  hôtel, 
dans  la  salle  et  dans  son  antichambre;  et  ieux  heures  après 
il  est  revenu  lui  signifier  l'ordre  de  partir  de  Rome  dans  la 
Huit  nifmc,   sans  égard  pour  son  grand  âge,   pour  son  ca- 


jonrs  aux  nùniatres  étrangère,  il  leur  rendit  coiapte  de  cet  événement, 
et  leur  fit  connaître  eu  mâme  temps  que  le  Saint- Père  avait  fait  dé- 
fendre ensuite  à  sa  garde  suisse  de  laisser  désormais  entrer  dans  le 
palais  aucun  soldat  français,  et  lui  avait  ordonné,  a'il  se  présentait 
quelque  ofScîer  français,  de  lui  déclarer  que  le  cardinal  liabitant  l'ap- 
parlement  de  S.  8.,  la  décence  s'opposait  à  ce  qu'il  reçut  les  affîciers 
français,  mais  on  était  libre  de  communiquer  aveu  lu!  par  ^crit. 

U.  23 


< 
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ractèrc  d'évêijue,  ni  poar  les  iniporiantR  aervicea  qu'il  ren- 
dait à  l'ëg-liae  catholique,  en  qualité  de  préfet  de  la  Sacree- 
Péniicncerie  et  de  la  secrétairerle  des  brera.  Arraché  par 
la  force,  il  a  Au  partir  vers  les  six  heures  de  cette  nuit, 
sous  l'escorte  de  six  dragons  français. 

La  troupe  française  s'est  rendue  coupable  d'une  autre 
violence  sur  la  personne  de  monseigneur  Arezzo,  pro-gvu- 
vcrneur  de  Rome.  Ce  respectable  prélat  vaquait  aux  fonc- 
tions de  sa  charge  dans  le  palais  public  du  gouvernement, 
loi^qu'un  ofHcier  françaia  se  présenta  à  lui,  à  la  tète  de 
trente  grenadiers,  lui  signilia  l'ordre  de  son  arrestation,  et 
le  fit  condaire  sur-Ie-chanip  à  son  logis,  escorté  par  quinze 
grenadiers,  gardé  étroitement  à  vue,  et  privé  de  la  liberté 
de  parler  à  personne.  Ce  prélat  a  été  enlevé  vers  les  hait 
heures  du  soir  pour  ^tre  déporté,  dit-on,  en  Toscane. 

Plusieurs  gouverneurs  de  provinces  ont  été  arrêtés  et 
conduits  à  Itomc,  pour  s'être  fidèlement  prêtés  d'après  les 
ordres  du  Saint^Père,  à  la  puMicalion  de  la  déclaration  par 
laquelle  S.  S.  condamnait  l'enrôlement  de  quelques  sujets 
pontificaux  dans  nn  corps  de  troupes  appelées  civiques^ 
portant  cocardes  italienne  et  française. 

Ce  matin  on  a  appris  que  l'évèquc  d'Anagni  a  été  vio- 
lemment enlevé  de  son  diocèse  par  la  force  militaire ,  con- 
duit à  Rome  et  enfermé  dans  le  château  Saint -Ange.  Le 
palais  Quirinal  est  bloqué  par  la  troupe  française:  des  sen- 
tinellea  sont  placées  nuit  et  jour  autour  de  la  demeure  de 
S.  S.,  et  l'on  porte  l'audace  jusqu'à  visiter  les  voitures  qui 
sortent  de  ce  palaia.  On  a  arrêté  et  conduit  chez  le  com- 
mandant de  la  place,  pour  y  être  visitées,  plusieurs  per- 
sonnes qui  en  sortaient  arec  des  commissions,  et  entre  au- 
tres un  portier  de  la  secrétairerie  d'Etat  qui  portait  des  pa- 
piers officiels  à  la  Sacrée -Consul  te.  Cette  accumulation  d'at- 
tentats énormes,  que  l'on  ne  peut  voir  commettre  sans  fré- 
mir d'horreur,  et  que  l'on  n'entendra  point  raconter  sans 
effroi,  démontrent  clairement  que  le  chef  de  l'église  est 
l'objet  d'une  persécution  directe  et  de  plus  en  plus  violente; 
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qu'on  ne  cherche  qu'à  mettre  des  entraves  à  l'exercice  de 
son  ministère  apostolique,  et  qu'on  voudrait  rompre  le  Treln 
de  son  héroïque  patience. 

Le  soussig'né  proteste,  au  nom  de  S.  S.,  contre  ces 
excès  abominables  ;  déclare  que  jamais  la  persécution  ne  sera 
capable  d'ébranler  les  principes  du  Saint -Père,  fondés  sur 
la  sainte  religion,  et  communique  à  V.  Exe.  la  nouvelle  de 
tous  ces  événements,  afin  qu'elle  puisse  en  Instruire  sa  cour. 
Le  cardinal  Barth.  Pacca. 

Parmi  les  luttes  fréquentes  qui  s'élevèrent  à  la  fin 
de  1808,  entre  l'autorité  militaire  française  et  l'autorité 
pontiflcale,  nous  devons  en  signaler  une  où  la  pre- 
mière reçut  Téchec  le  plus  complet,  et  où  tout  l'hon- 
neur fut  pour  la  seconde. 

Après  l'entrée  des  Français  à  Rome  au  commen- 
cement du  février,  un  des  premiers  actes  du  cardinal 
pro-secrétaire  d'Etat  Josepli-Doria,  fut  d'annoncer  que 
le  pape  n'autorisait  pas  les  fêtes  du  carnaval ,  dans 
l'état  de  deuil  où  était  la  ville  de  Rome,  et  même 
dans  Tintérêt  des  Français  qu'on  pourrait  insulter  à 
Pabri  du  masque. 

En  1809,  le  général  JHiolIis,  croyant  peut-être 
se  faire  un  mérite  auprès  des  Romains,  fit  annoncer 
le  17  décembre,  par  la  gamette  romaine,  journal  qui 
se  publiait  à  Rome  au  mépris  du  souverain  pontife, 
que  par  ■permission  de  l'autorité  mpérieure,  les  di- 
veriissementg  du  carnaval  auraient  lieu  cette  an- 
née comme  à  ^ordinaire.  Le  pape  qui  avait  fait 
dire  aux  curés  de  Rome  que  son  désir  était  qu'il  n'y 
eut  point  de  carnaval  cette  année ,  instruit  de  ce 
procédé  injurieux,  ordonna  au  pro-secrétaire  d'État,  le 
23* 
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cardinal  Pacca,  de  démentir  sur-le-cliamp  cette  pré- 
teadue  autorisation.  En  conséquence  il  fut  aflîché  pendant 
la  nuit  suivante  dans  presque  tous  les  quartiers  de  la 
ville,  et  sans  que  les  Français  s''en  aperçussent,  une 
notification,  dans  laquelle  il  était  dit:  ,,S.  S.  notre 
iSeigneur,  ayant  appris  que  la  gaxette  romaînej  que 
,ron  publie  au  mépris  de  son  autorité,  annonce,  dans 
,son  numéro  d'hier,  Tautorisation  des  masques,  des 
festins  et  des  courses  pour  le  carnaval  prochain, 
pnous  a  expressément  ordonné  de  faire  connaitro 
,sans  retard  à  ses  Gdèlcs  sujets,  que  cette  autorî- 
ijsation  n'existe  point  de  la  part  de  son  gouveme- 
pUient.  S.  S.  veut  au  contraire  que  l'on  sache  qu'elle 
, désapprouve  hautement  ces  réjouissances  publiques, 
,,qui  ne  peuvent  cesser  d'être  défendues,  puisque  les 
,motifs  de  leur  défense  subsistent  toujours.  Bien  plus, 
,,dans  les  circonstances  actuelles,  le  Saint -Père  re- 
,garde  ces  spectacles  bruyants  comme  moins  concîlia- 
,,bles  encore  que  l'année  dernière  avec  la  tranquillité 
,,publique  qu'il  a  tant  à  coeur  de  conserver,  et  la 
,,triste  et  dure  situation  où  il  est  réduit,  doit  rappeler 
,,à  son  peupîc  la  belle  conduite  des  fidèles  de  la  pri- 
i,ttiitive  église:  Pierre  était  en  prison;  l'église  adres- 
,,8ait  incegsamment  à  Dieu  des  prières  pour  lui" 
„Le  Saint-Père  ne  doute  point  que  ses  fidèles  su- 
i^ets  n'imitent  ce  glorieux  exemple,  et  ne  lui  témoig- 
,,nent  encore  en  cette  circonstance  cet  attachement  dont 
lui  ont  donné  jusqu'ici  des  prouves  si  consolantes." 
Malgré  cette  notification  du  gouvernement  pontifical, 
le  général  MioUis  espérant  sans  doute  que  la  passion 
des  Romains  pour  les   spectacles  prévaudrait  sur  leur 
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amour  pour  le  Saint-Père,  persista  ciaiis  son  projet. 
Mais  lorsqu'il  voulut  faire  les  préparâtes  d'usage  pour 
le  mettre  à  exécution ,  il  trouva  non-seulement  dans 
toutes  les  classes  une  résistance  «jut  l'obligea  de  re- 
courir à  la  force  ('},  mais  il  eut  encore  l'humiliation, 
le  jour  destiné  k  l'ouverture  des  courses,  de  ne  pas 
voir  paraître  une  seule  voiture  au  corgo  (^). 

Le  pape  pensa  alors  qu'il  devait  faire  préparer  un 
document  pour  annoncer  à  l'Europe  catholique  les  nou- 
veaux événements  qui  le  menaçaient  (^);  et  ce  fut  à 
la  Gn  de  180S,    après   avoir  examiné  la  bulle,    dont 


(1)  La  construction  îles  dchafautlages  ordEnaîres  et  1«  charriage 
du  bois  ne  se  lirrnt  que  [lar  voie  de  contrainte  ;  ce  fut  ia  force  qui 
enleva  du  Capitule  les  pri<L  dcatini^s  aux.  barberie  vaïnrjueurB,  et  ce 
fut  par  elle  aussi  qu'on  obtint  dca  juifs  lea  tapîaseries  qu'ils  ont 
coutume  de  fournir  pour  lea  siégea  des  juges. 

(2)  Arriva  eitsuitele  4  février,  dît  le  cardinal  Pacca  dans  tçalSémoirea, 
jour  destiné  à  l'ouverture  d'un  spectacle  si  agréable  aux  Romainaj  la 
troupe  française  entra  vers  midi  dans  le  corso  [loui;  y  maintenir  le  bon 
ordre,  mais  en  un  instant,  bouti(|UGa,  portes,  fenâtres,  tout  fut  fermé,  toua 
se  retirèrent  :  on  eût  dit,  à  l'aspect  de  cette  rue,  une  ville  dépeuplée  et 
déserte.  La  voiture  du  chef  des  archers,  et  une  quarantaine  de  personnes 
envoyées  par  le  gouvernement  pour  observer  ce  qui  se  passait,  voilà 
tout  ce  qui  parut  aur  ce  cours  long  et  spacieux,  où  l'on  voyait  autre- 
fois à  la  même  heure  des  flots  de  peuple  arriver  et  se  presser  de 
toutes  [larts.  Cette  journée  i[ui  fait  tant  d'honneur  au  peuple  ro- 
main, émut  et  consola  le  coeur  affligé  du  Saint-Père,  mais  elle  at- 
terra le  général  français,  qui  connut  bleu  cette  fois  les  sentiments  de 
la  population,  et  apprit,  selon  le  mot  d'un  Romain,  qu'il  n'en  est  pa» 
de  rhmmae  comme  de  l'our»,  que  l'on  amuae  et  fait  danser  guand  un 

(3)  Déjà  en  1606,  sur  le  bruit  dea  menaces  feites  h  Paris  au  car- 
dinal Caprara,  le  cardinal  Consaivi  pensait  à  faire  rédiger  une  aorte 
de  noliUcation,  et  le  pape  avait  chargé  le  cardinal  de  Piétro  de  don- 
ner à  ce  doGiuncDt  une  forme  convenable,  et  de  ae  trouver  prêt  à  le 
remettre  à  S.  S.  aussïtdt  qu'elle  te  demanderait. 
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la  rédaction  avait  été  confiée'  au  cardinal  de  Pîétro. 
que  S.  H.  la  communiqua  au  cardinal  Pacca ,  qu''il 
l'approuva,  et  qu'il  en  fit  faire  de  nombreuses  copies 
par  les  employés  les  plus  discrets  de  la  secrétairerie 
d'État  ('). 

Les  affaires  ecclésiastiques  avec  le  reste  de  PEu- 
rope  suivaient  leur  cours  autant  qu'il  était  possible.  Tou- 
tefois Tempereur,  fatigué  de  la  résistance  qu'il  éprouva 
de  la  part  du  souverain  pontife,  résolut  de  le  dé- 
pouiller de  sa  puissance  temporelle  (').  Par  un  décret 
qii*il  rendit  à  son  camp  impérial  de  8choenbrunn  le  17 
mai  1809,  il  réunit  tous  les  états  du  pape  à  l'empire 
français,  et  déclara  la  ville  de  Rome  ville  impériale 
et  libre.  Les  terres  et  domaines  du  pape  étaient  aug- 
mentés jusqu'à  la  concurrence  d'un  revenu  net  de  deux 


(t)  Toutes  les  copies  de  cette  bulle  étaient  uiuformes,  aaaa  ce- 
pendant contenir  ce  qui  pourait  concerner  le  molif  de  la  notification. 
La  cour  romaine  ignorait  si  le  changement  de  gouvernement  piéc<!- 
derait  l'enlèvemeRt  du  pape ,  ou  si  l'enléTement  précéderait  le  chan- 
gement. On  pensa  donc  qu'il  fallait  que  lea  buliea  funaent  dùpdaéel 
en  double,  de  niaiiière  qu'il  y  en  eût  de  prêtes  pour  chacune  des 
circonstances  diJTérentes:  le  pape  les  signa,  les  scella  du  sceau  ponti- 
fi  cal  et  les  mit  en  réserve. 

(2)  DèslenioiBileféïrier,dîtM.B(3non,  Histoire  de  France,  1.8, 
p.  273,  le  département  des  aiTaires  étrangères  en  France  établissait,  dans 
des  rapports  à  l'empereur,  la  nécessité,  de  loottre  un  terme  à  la  souve- 
rainetë  temporelle  du  Saint-Siège.  L'impossibilité  de  maintenir  plu» 
longtemps  l'état  présent  des  choses  était  démontrée.  Cet  état  de 
choses,  par  sa  durée,  tournait  au  désavantage  de  la  France j  car, 
dans  une  lutte  prolongée  entre  le  fort  et  le  faible ,  chaque  jour  qui 
s'écoule  ajoute  à  l'illustration  de  la  faiblesse  courageuse  et  à  la  dé- 
considération de  la  puissance  qui  opprime.  Plus  le  temps  marche, 
plus  le  pape  s'affermit  dans  sa  résistance,  et  inspire  de  Viatéctt 
même  à  ceux  qui  l'avaient  d'abord  condamné. 
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millions.  Une  consulte  devait  prendre  possession  des 
états  pontificaux,  pour  qno  le  régime  constitutionnel  pût 
y-  être  organisé  le  1  janvier  1810  (').  Pour  justifier 
cette  mesure,  il  était  dit  dans  le  préambule  du  décret: 

^Considérant  que,  lorsque  Charlemagne,  empereur 
„des  Français  et  notre  auguste  prédécesseur,  fit  doua- 
,,tton  de  plusieurs  comtes  aux  évêques  de  Rome,  il  ne 
„les  leur  donna  qu''à  titre  de  fiels  et  pour  le  bien  de 
,,se8  états,  et  que,  par  cette  donation,  Rome  ne  ceslsa 
^,point  do  faire  partie  de  son  empire." 

„Oue  depuis,  co  mélange  d'un  pouvoir  spirituel  avec 
„une  autorité  temporelle  a  été,  comme  il  Test  encore, 
„une  source  de  discussions,  et  a  porté  trop  souvent 
,,les  pontifes  à  employer  Pinfluence  de  f  un  pour  sou- 
,,ienir  les  prétentions  de  Tautre;  qu'ainsi  les  intérêts 
, , spirituels  et  les  afTaîres  du  ciel,  qui  sont  Immuables, 
„se  sont  trouvés  mêlés  aux  alTaires  terrestres  qui,  par 
jjleur  nature,  changent  selon  les  circonstances  et  la 
^politique  du  temps." 

„(}ue  tout  ce  que  nous  avons  proposé  pour  concilier 
„la  sûreté  de  nos  armées,  la  tranquillité  et  le  bien-être 
„de  nos  peuples,  la  dignité  et  Tîntégrité  de  noire  empire 
,,avec  les  prétentions  temporelles  du  pape,  n'a  pu  se 
„réaUser"  (^), 

(1)  La  deititntion  du  pajie  comme  prince  BouTerain,  n'y  fut  point 
prononcée  ;  mail  Ton  se  contenta  de  déclarer  seulement  ses  étata 
réiinû  à  l'empire  français. 

(9)  M.  Schoell,  dans  l'Ilwtoîre  abrégé  des  IraiUs  de  paix  par 
Koeh,  t.  IX,  p.  301,  remarque  avec  raison  eu  cette  occasion:  „qu'une 
„légère  connaissance  do  l'histoire  du  moyen  âge  suffit  pour  faire 
„sentir  que  le  fait  auquel  cette  phrase  fait  allueian,  est  représenté 
,^DUS  un  faux  jour;   mais,   en  l'admettant  même,    il  n'autorisait  pas 
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Le  23  juin  1809,  le  général  Miollis  fit  arrêter  H. 
de  Vargas,  ministre  d^Espagne  ainsi  qne  les  prélats 
Guardoqui  et  Bardoxi,  auditeurs  de  Rote  espagnols^ 
sous  prétexte  quMls  étaient  les  ennemis  du  gouverne- 
ment français.  Les  ministres  étrangers  en  furent  in- 
struits par  une  note  circulaire  qui  leur  fut  adressée 
par  le  cardinal  pro-secrétaire  d'État  (^). 

,^les  successeurs  de  Charlemagne  à  reprendre  le  don  de  ce  monarque. 
,,D'ailleurs ,  aucune  possession  ne  serait  sacrée,  si  au  bout  de  mille 
„ans  il  était  permis  d'en  scruter  l'origine.  C'est  par  un  autre  abus 
„àe  mots  que  l'empereur  Napoléon  prétendit  à  Phonneur  d'être  le 
,,9ucçea9eur  de  Charlemagne.  L'empire  des  Francs  n'a  rien,  de.com- 
„mun  avec  ce  prétendu  empire  français  dont  l'empereur  se  disait  le 
^fondateur.  Le  royaume  des  Francs  était  un  démembrement  du  pre- 
,,mîer  empire,  et  le  titre  impérial  que  l'empereur  s'était  arrogé  ne 
^pouvait  pas  donner  à  la  monarchie  française  un  droit  qu'elle  n'avait 
„pa8.  Cet  exemple  est  une  nouvelle  preuve  de  la  confusion  des 
„idées  qui  natt  du  faux  emploi  des  mots:  rien  n'est  plus  fréquent, 
„mémes  dans  les  livres  élémentaire^ ,  que  de  confondre  les  Francs, 
„peuple  germanique  qui  a  conquis  les  Gaules  et  fondé  un  empire 
„dont  la  France  d'aujourd'hui  était  une  province,  avec  les  Français, 
„peuple  né  du  mélange  des  Francs  et  des  Gaulois,  et  qui  n^a  eu  son 
„monarque  particulier  que  depuis  843.  Le  deuxième  considérant, 
,,8ur  lequel  cet  acte  de  violence  est  fondé,  est  motivé  sur  l'abus  qui 
„résulte  de  la  confusion  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel;  on  peut 
^accorder  l'abus,  sans  reconnaître  à  l'empereur  Napoléon  le  droit  de 
„le  corriger.  Le  troisième  considérant  caractérise  trop  bien  le  pou- 
„voir  arbitraire,  pour  que  nous  nous  y  arrêtions;  il  n'y  a  aucune 
„usurpation  qu'on  ne  puisse  justifier  par  de  tels  motifs." 

(1)  Le  lendemain,  24,  le  général  Miollis  annonça  un  grand  bal 
dans  les  appartements  du  palais  Doria,  qu'il  occupait  depuis  son  en- 
trée à  Rome;  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  s'y  rendirent, 
à  l'exception  du  chevalier  de  Lebzeltern,  chargé  d'affaires  d'Autriche, 
qui  sur  la  demande,  qu'on  lui  fit,  pourquoi  il  s'abstenait  d'aller  à 
fcette  réunion,  répondit,  sans  compromettre  sa  cour,  que  son  senti- 
ment personnel  l'avait  déterminé  à  montrer  cet  égard  pour  M.  de 
Vargas,  outragé  y  répétait-il,  malgré  le  caractère  respectable  dont  il 
était  revêtu. 
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DaBs  la  journée  du  9  juin  1809,  le  pape  avait 
été  prévenu  de  l'imminence  d^un  danger.  Le  cardinal 
Pacca  lui  demanda  alors  si,  le  changement  de  gouver- 
nement une  fois  publié,  il  fallait  faire  afficher  la  bulle 
dans  les  endroits  accoutumés.  Le  pape  lui  répondit 
qu'on  devait  suspendre  cette  publication  jusqu'à  ce  que 
lui-même,  eût  lu  le  décret  impérial  {'). 

Mais  dans  le  commencement  de  la  matinée  du  10 
juin,  «n  billet  annonça  au  cardinal  Pacca  que  ie  gou- 
vernement allait  être  changé,  et  qu'on  s'attendait  au 
plus  à  une  simple  protestation  du  pape,  sans  bulle  d'ex- 
communication, protestation  à  laquelle  on  n'attacherait 
pas  plus  d'importance  qu'aux  notes  des  cardinaux  Con- 
salvi,  Casoni,  Doritf,  Gabrîelli  et  Pacca,  et  que  dans 
cette  assurance  le  général  allait  publier  un  décret  de 
l'empereur. 

A  deux  heures  avant-midi,  au  bruit  de  l'artillerie 
du  château  Saint- Ange,  le  pavillon  pontifical  fut  descen- 
du, et  on  éleva  le  pavillon  français.  En  même  temps 
on  publia  à  son  de  trompe,  dans  tous  les  quartiers  de 
la  ville,  le  décret  qui  ordonnait  la  réunion  à  l'empire 
de  ce  qui  restait  des  états  romains. 

Le  cardinal  Pacca  courut  sur-le-champ  auprès  du 
Saint-Père.  En  cet  instant,  tous  deux  se  rencontrent 
dans  la  même  pensée,  se  dirent  à  la  fois  l'un  à  l'autre 
ces  paroles  de  Jésus-Christ:  ^,Et  consummalum  est." 

(I)  Le  Saint-FFre  donna  pour  raison,  que  souvent  on  avait  fait 
courir  de  pareils  bruits  qui  ne  s'étaient  pas  confirmés;  qu'on  ne 
connaissait  pas  le  décret,  les  conditions,  les  restrictions  qu'il  pou- 
veut  contenir;  qu'ainsi  il  ne  fallait  pas  tomber  dana  une  contradiction 
qui  plut  tard  aérait  reprochée  à  la  cour  romaine. 


I 
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Le  pape  ne  paraissait  pa.s  avoir  perâu  sou  courage; 
il  chercha  même  à  soutenir  celui  de  son  ministre.  Peu 
après  arriva  monsîgnor  Tibère  Pacca,  neveu  du  car- 
dinal, qui  apportait  un  exemplaire  du  décret  impérial, 
imprimé,  que  la  Conaulte  avait  répandu  dans  la  ville. 
Le  cardinal  le  prit  des  mains  de  son  neveu,  et  pria 
le  pape  de  venir  avec  lui  près  de  la  fenêtre,  parce 
que  les  rideaux,  fermés  hermétiquement  suivant  Tasage 
de  ritalie  dans  cette  saison,  ne  permettaient  pas  au 
jour  d'entrer  dans  l'appartement.  Le  pape  se  leva  et 
suivît  son  éminence.  Le  cardinal  voulut  lire  avec 
calme  et  réflexion,  puisque  les  opérations  qu'on  allait 
ordonner  devaient  dépendre  de  cette  lecture;  maïs  cet 
effort  ne  lui  fut  pas  possible.  ,,ba  profonde  indigna- 
,,tiDn,"  dit  le  cardinal  ('),  ,,que  mUnsptrait  l'attentat  inouï 
,,qui  se  consommait  alors,  la  présence  du  vicaire  de 
„Jésu  s -Christ,  de  mou  infortuné  souverain  qui  entendait 
„de  ma  propre  bouche  la  sentence  de  sa  déchéance, 
„les  impostures,  les  calomnies  que  je  rencontrais  dans 
„ce  décret  impie,  le  bruit  du  canon  qui  annonçait  avec 
,,un  triomphe  insultant  Tusurpation  la  plus  insigne; 
„tout  cela  me  serrait  si  fort  le  coeur,  me  troublait 
„tellement,  que  je  pus  à  peine,  après  plusieurs  reprises, 
,,et  au  milieu  de  profonds  soupirs,  lire  les  principaux 
„article8.  J'observais  attentivement  le  Saint-Père,  et 
^,aux  premières  lignes  du  décret.  Je  remarquai  sur  son 
,,visage  une  espèce  de  trouble  qui  n'était  que  TeiTet 
,,dc  sa  trop  juste    indignation;   mais  il  reprit   bientôt 


s  du  cardinal  Panvti,  ç.  5li. 


J 


CAU8B    SIXIÈME.      (1809.)  363 

,,son    air  naturel,    et  il    entendit  la  lecture  du  décret 
,,avec  beaucoup  de  calme  et  de  résignation.''^ 

Le  pape  alors  se  rapprocha  de  la  table,  y  signa 
sans  rien  dire,  les  copies  d'une  protestation  en  langue 
italienne,  qu'on  avait  aussi  préparée,  et  qui  fut  afSchée 
la  nuit  suivante.  8ur  la  demande  que  le  cardinal  lui 
fit  s'il  fallait  donner  des  ordres  pour  publier  la  bulle 
d^escoinmunication,  le  pape,  un  peu  incertain,  répondît 
qu'il  Tavait  relue  exprès,  et  que  les  expressions  qu'on 
y  employait  contre  le  gouvernement  français  lui  pa- 
raissaient très-fortes.  Le  cardinal  répliqua  que  devant 
en  venir  à  une  extrémité  aussi  terrible  et  aussi  écla- 
tante que  celle  de  la  publication  d'une  bulle  d'excom- 
munication, il  était  nécessaire  d'y  présenter  un  tableau 
épouvantable,  mais  non  exagérée,  des  injures,  des  vio- 
lences du  gouvernement  impérial,  de  manière  que  qui- 
conque viendrait  à  la  lire,  pût  dire  que  le  pape  avait 
encore  trop  tardé  à  élever  la  voix  contre  des  excès 
aussi  offensants  et  aussi  multipliés.  Le  Haint-Père 
reprit:  —  „Mais  vous,  que  feriez-vous ?"  —  „Eh 
bien,"  répondit  le  cardinal,  „je  n'hésiterais  pas:  vous- 
„avez  annoncé  cette  terrible  mesure,  votre  peuple  l'at- 
,,tend  et  la  désire,  et  vos  oppresseurs  la  redoutent. 
„Cependant  la  demande  de  V.  S.  m'agite  et  m'inquiète; 
,,Saint-Pèrc,  levez  les  yeux  en  haut  et  donnez-moi 
,,vos  ordres  ;  n'en  doutez  point,  ce  qui  sortira  de  votre 
,,bouclie  sera  la  volonté  du  ciel.''  Alors  le  Saint-Père 
éleva  ses  yeux  au  ciel,  et  après  une  courte  pause,  il 
dît:  „EIi  bien!  publiez  la  bulle,  mais  prenez  bien 
„garde  que  les  exécuteurs  de  vos  ordres  ne  soient 
„découvert8;    car  ils  seraient  fusillés,    et  j'en    serais 
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,,inconsolable."  „Saîiit-Pèrc,"  reprit  le  cardinalj  ,,je 
,,lcur  donnerai  toutes  les  instructions  nécessaires,  mais 
„je  ne  puis  cependant  répondre,  qu'il  n^arrivera  rien  de 
„fâcheux.  Dieu  saura  bien  protéger  et  bénir  cette  entre- 
,,prîse."  Cette  publication  eut  lieu  peu  dlieures  après, 
d'une  manière  si  extraordinaire,  qu'elle  plongea  dans 
la  stupeur  le  général  Mioltis  et  toute  la  ville  de  Rome. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  10  au  11  juin,  que  la  bulle 
fut  aHicliée,  dans  les  quartiers  éloignés  notamment  aux 
trois  églises  di  San-Pietro,  di  8anta-Maria~Mag- 
gioTB  et  di  8an-Giovanni.  La  police  n'avait  encore 
rien  découvert,  lorsque  lo  matin  du  même  jour,  un 
Romain  qui  parcourait  la  ville  de  très-bonne  heure, 
vit  cette  affiche  sur  les  murs  de  l'église  Saint-Marc, 
près  du  palais  de  Ycntso.  Il  alla  Tarraclier,  et  la  porta 
au  général  Miollis,  qui,  avant  de  la  communiquer  au 
président  de  la  consulte^  Salleeti,  l'envoja  sur-le-champ 
par  un  courrier  à  l'empereur. 

Le  pape,  après  cet  acte  de  vigueur,  s'enrerma  avec 
plus  de  précautions  que  jamais  dans  son  palais,  dont 
les  portes  étaient  occupées  par  sa  garde  suisse.  Dans 
la  bulle  d'excommunication,  qui  s'appelle  la  bulle  Quum 
memoranda^  Napoléon  n'était  pas  nommé  directement, 
mais  il  y  était  compris  comme  un  des  auteurs  de  toutes 
les  spoliations  qu'avait  éprouvées  le  Saint-Siège  ('). 
Des  ce  moment,  on  continua  de  s'observer  avec  an- 
xiété des  deux  côtés.     Dans  le  palais  on  craignait  à 


(1)  Cette  bulle  a  été  imprimée  avec  beaucoup  d'exactitude ,  en 
latin,  en  italien  et  en  français,  dans  l'ouvrage  du  cardinal  Pacca  et 
àau»  beauconp  d'autres;  elle  est  de  17  pages  d'impresaion. 
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tout  instant  qu'on  ne  vînt  arrêter  le  pape  :  !e  général 
Miollis  de  son  côté  redoutait  que  B.  S.  ne  sortît  re- 
vêtue de  SCS  habits  pontificaux,  pour  tenter  une  révo- 
lution en  sa  faveur  ('). 

Le  4  juillet  le  général  Miollis  avait  fait  appeler 
le  général  Radet,  et  entrant  dans  une  explication  de 
la  position  des  Français,  lui  avait  montré  son  inquié- 
tude des  suites  que  pouvait  avoir  la  fermentation  gé- 
nérale qui  se  manifestait  sous  les  caractères  les  plus 
alarmants,  et  qui  compromettait,  disait-il,  au  dernier 
degré,  le  sort  des  troupes  en  Italie.  Il  avait  déclaré 
surtout,  que  déjà  tous  les  moyens  de  sévérité  pour 
rétablir  le  calme  étaient  épuisés,  qu'il  ne  lui  en  restait 
plus  d'autre  que  d'' éloigner  le  pape  de  Rome;  que 
Vcmpereur  faisant  la  guerre  sur  le  Danube,  ne  pouvait 
pas  envoyer  de  troupes  en  Italie,  et  que  lui,  général 
gouverneur,  était  déterminé  à  faire  enlever  le  pape. 
n  annonçait  au  général  Radet  i;iu'il  l'avait  choisi  pour 
cette  importante  opération.  Ce  général  fit  observer  an 
gouverneur  qu'un  acte  de  cette  nature  ne  se  faisait 
pas  sans  des  ordres  supérieurs  par  écrit,  sans  de  mûrea 
réflexions ,    et    surtout   sans    troupes.     Le  gouverneur 


(!)  Le  cardinal  Pacca  dana  ses  Mémoires,  raconte  que  son  prddé- 
ccBseur,  le  cardinal  Gabrielli,  avait  fait  des  artangeinents  avec  le 
gauveniencnt  sicilien  puur  enlever  le  Saint^Père.  Dans  ce  but,  une 
frégate  anglaise  vint  croiser,  pendant  qtielijues  jours,  à  peu  de  dis- 
tance de  Civita-Vecchia  pour  recevoir  S.  S,  Comme  il  n'arrivait  pas, 
un  émissaire ,  c'était  un  franciscain,  en  liabit  laïque,  se  rendit  à 
Rome  pour  presser  son  voyage.  Pie  Vil  dit  alors  au  cardinal  Pacca, 
que  ce  projet  n'avait  jamais  eu  son  entier  assentiment  ;  et,  après  en 
avoir  pesé  de  nouveau  les  inconvénients  et  les  avantages,  il  fut  dé- 
cidé que  le  Saint-Père  ne  partirait  pas. 
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répondit  que  le  soir  même  on  préparerait  des  ordres 
et  des  troupes,  et  qu^il  faUait  s^occuper  des  dispositions 
convenables ,  de  manière  à  éviter  Jusqu^au  soupçon. 
Radet  se  retira  fortement  ému  de  se  voir  chargé  àe 
cette  entreprise.  II  s^enferma  pour  combiner  ce  quMl 
pouvait  opposer  à  l'effet  quelle  devait  produire  (^). 

Dans  la  journée  du  5  juillet  1809,  on  vit  arriver 
de  Naples  huit  cents  conscrits,  qui  furent  logés  au 
château  Saint -Ange,  et  dont  tine  partie  n'^était  pas 
armée.  Par  ce  renfort  la  garnison  de  Rome  fut 
portée  à  7200  hommes.  Dans  la  soirée  on  s'^empara 
de  force,  mais  aussi  secrètement  que  possible,  des 
échelles  du  tapissier  Joseph  Fomari.  Mathieu  Lovatti 
fournit  des  échelles  de  maçon,  des  cordes  et  les  hommes 
qui  étaient  sous  ses  ordres.  Ces  individus  et  les  ins-* 
truments  furent  placés  dans  le  quartier  militaire  dit 
délia  Pilotta^  situé  près  le  palais  Quirinal.  Le  mu- 
nitionnaire  des  forçats  du  château  Saint-Ange^  Joseph 
Tignani,  fut  chargé  de  procurer  des  torches  à  vent^ 
les  échelles  qui  servent  pour  exécuter  les  criminels 
condamnés  à  la  corde  Qt  d'autres  objets  nécessaires 
pour  escalader  le  Quirinal.  On  lui  fit  accroire  que  ces 
préparatifs  avaient  un  autre  but,  car  on  craignait  que 
si  le  projet   transpirait,   le  peuple  qui  ne  s'était  tenu 


(1)  Des  ordres  lui  ayant  été  annoncés,  et  se  voyant,  déclare-t-il 
dans  sa  narration,  soumis  à  la  cruelle  alternative  ou  de  franchir  les 
droits  les  plus  sacrés,  ou  de  violer  ses  serments  par  la  désobéissance, 
oppressé  par  un  sentiment  de  répugnance  mé!é  de  crainte,  plus  il 
cherchait  les  moyens  d^éluder,  et  moins  son  imagination  le  servait. 
Sa  seule  espérance  reposait  sur  le  défaut  de  troupes,  qui  l'aurait 
dispensé  d'exécuter  les  ordres. 
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tranquille  jusquVIors  que  pour  obéir  aux  exhortations 
du  Saint-Père,  ne  le  fit  manquer  vu  la  faiblesse  de 
la  garnison.  Pour  chef  de  Pentreprise  on  choisit  un 
nommé  François  Bassola,  qui  se  trouvait  aux  galères 
de  Civita-Vecchia,  anciennement  attaché  comme  do- 
mestique au  palais  du  pape,  et  qui  avait  été  condamné, 
pour  vol  domestique,  à  être  pendu;  mais  la  clémence 
de  Pie  Vil  avait  commué  sa  peine  en  l'envoyant  aux 
galères.  Le  général  Miollîs  ne  voulant  confier  à  per- 
sonne une  négociation  si  importante,  se  rendit  lui-même 
à  Civita-Vecchîa.  On  promit  à  Bassola  la  liberté  et 
cent  écus  romains  ('}.  Dans  la  même  soirée  les  par- 
tisans les  plus  fanatiques  de  la  France,  qui  avaient 
pris  la  dénomination  de  soldats  civiques  se  réunirent 
avec  leurs  chefs,  les  comtes  François  Marîscotti,  Jo- 
seph Giraud,  César  Marrucchi  et  autres,  dans  les 
environs  du  Quirinalj  pour  être  à  portée  de  soutenir 
Fentreprise. 

Après  minuit  les  ponts  du  Tibre  furent  ganiis  de 
piquets  de  cavalerie  et  d'infanterie;  des  factionnaires 
furent  placés  dans  les  rues  les  plus  fréquentées  de 
Rome;  des  corps  considérables  parcouraient  le  corso 
et  les  rues  voisines  du  Quirinal,  de  manière  que  toutes 
communications  entre  les  difTérents  quartiers  de  la  ville 
fussent  interrompues  et  on  ne  permit  à  personne  ou  d'a- 
vancer ou  de  revenir  sur  ses  pas.  Le  lieu  du  rendez- 
vous  était  le  palais  Hospigliosi  au  mont-Quirinal,    où 


(1)  Le  gouvernement  français  paja  effectivement  les  cent  écu» 
promis,  msia  il  dësayoua  le  général  Miollis,  comme  n'ayant  paa 
été  en  droit  de  promettre  la  grâce  k  un  condamné. 
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Ton  avait  à  dessein  logé  le  général  Radet ,  chef  de 
la  gendarmerie.  Le  général  Miellis  se  plaça  dana  le 
jardin  du  palais  Colonna  qui  est  contiguc  à  ce  palais^ 
pour  observer  et  donner  des  ordres  supérieurs. 

Tout  étant  préparé,  les  divers  détacliemcnts  se  mi- 
rent en  marche  en  observant  le  plus  grand  silence, 
pour  assaillir  dans  le  même  instant  cinq  portes  du  palais 
Quirinal.  Chaque  chef  des  détachements  qui  devaient 
concourir  à  Pensemblc  de  Pentreprise  était  prévenu  de 
Tinstant  du  signal  convenu  pour  Tescalade.  Une  heure 
après  minuit  que  frapperait  l'horloge  même  du  Quirinal, 
était  le  moment  fixé  pour  agir  spontanément:  mais  un 
incident  retarda  Texécution.  Le  général  apprit  qn'uft 
des  officiers  de  la  garde  du  pape  était  en  vedette  sur 
la  tour  saillante  près  de  la  grande  porte  d^entrée  du 
Quirinal,  et  que  chaque  nuit  on  prenait  cette  mesure 
de  surveillance  qui  cessait  à  la  pointe  du  jour.  Alors 
on  changea  les  instructions  pour  le  moment.  Le  gé- 
néral subdivisa  ses  postes  des  environs  do  la  fontaine 
de  Trévi  ;  il  envoya  garder  les  portes  des  églises  prin- 
cipales environnantes,  pour  empêcher  de  sonner  le  tocsin; 
il  guetta  la  rentrée  de  Pofiicier  en  sentinelle  sur  la 
tour,  et  à  deux  heures  trente  cinq  minutes,  il  donna 
le  signal. 

La  garde  suisse  ne  s'étant  jusqu'alors  aperçu 
dVucun  mouvement  extraordinaire,  en  avait  fait  le  rap- 
port accoutumé  au  cardinal  Paeca,  pro-secrétaire  d'Etat, 
qui,  après  avoir  pris  les  dernières  précautions  journa- 
lières, s'était  retiré  avec  les  autres  cardinaux  qui  veil- 
laient encore  dans  leurs  appartements.  —  Le  premier 
point  d'assaut  fut  dans  la  me  dite  di  porta  Pia,  entre 
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le  palais  de  la  domesticité  (jialaK»o  délia  famiglia)^ 
et  la  chapelle  vulgairement  nommée  (jala  régla)  salle 
royale.  La  troupe  y  cassa  plusieurs  fenêtres,  s^in- 
troduisit  dans  les  appartements,  et  de  là  par  les  cor- 
ridors 011  elle  répandit  la  consternation  et  Teffroi  par 
ses  cris  et  des  coups  de  fusil,  sans  cependant  faire 
de  mal  à  personne,   dans  la  cour  dite   de  l'horloge. 

Le  second  assaut  eut  lieu  par  la  petite  rue  de  la 
Dataria;  on  entra  par  les  fenêtres  de  Tautre  palais 
de  la  domesticité  ,  et  en  avançant  comme  au  premier 
point,  la  troupe  gagna  les  autres  corridors  de  cette 
partie. 

La  troisième  attaque  eut  lieu  au  portail  de  la 
Paneteria  dont  on  escalada  le  mur  et  se  rendit  ainsi 
maître  de  la  petite  cour  de  la  Paneteria.  Quoique 
ces  trois  détachements  furent  ainsi  pénétrés  dans  Pïn- 
térieur  du  palais,  il  n^existait  toutefois  pas  de  com- 
munication entre  eux.  Pour  rétablir  ils  furent  obligés 
de  briser  toutes  les  portes  qu''ils  trouvaient  bien  fermées; 
car  on  n'avait  pas  réussi  à  pénétrer  par  les  fenêtres 
de  l'appartement  du  pape  du  côté  du  jardin,  où  le 
portier  Louis  Capellini  avait  introduit  un  détachement 
de  soldats  ('}.  Le  quatrième  assaut  fut  dirigé  contre 
une  porte  murée  du  jardin;  il  ne  réussit  pas,  parce 
que  cette  porte  ayant  été  enfoncée,  et  le  premier  mur 
abattu ,    on  fut  arrêté  par  un   autre  de    (terra  pieno 


(l")  hea  paons  qui  ae  troUTHient  dans  le  jardin,  effrajës  à  l'a»- 
pect  du  torche»  allmnées,  commençirent  k  crier;  mais  mains  heureux 
t{ue  les  cries  qui  aauTérent  jadis  le  capitole,  ils  tombèrent  victime* 
de  leur  vigilance  et  les  vainqueurs  du  Qiiirinal  ornèrent  leurs  cha- 
peaux dei  plumes  de  ces  oiseaux. 

n.  24 
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antico)  qu'on  jugea  impossible  de  percer.  —  Le 
cinquième  point  <l''attaquc  Tut  le  petit  bastion  qui  est 
»  la  gaucbe  An  grand  portail  du  palais.  La  troupe 
l'escalada;  mais  il  lui  fut  impossible  d'avancer,  ayant 
trouvé  tontes  les  communications  interrompues  et  les 
portes  fortement  barricadées.  Elle  renonça  à  la  ten- 
tation de  les  forcer,  lorsqu'elle  s'aperçut  que  les  autres 
détachements  étaient  réunis  dans  la  grande  cour  de 
l'horloge^  et  avaient  ouvert  la  grande  porte  par  la- 
quelle entra  sur-le-champ  le  général  Radet  avec  une 
partie  des  troupes  qui  jusqu'alors  avaient  été  simples 
spectateurs  de  ce  qui   se   passait. 

La  troupe  prit  alors  le  chemin  qui  conduit  direc- 
tement aux  appartements  du  pape,  brisa  toutes  les  por- 
tes et  pénétra  dans  l'antichambre  dite  dei  Busaolanli,  j 
eu  elle  trouva  la  garde  suisse,  avec  son  capitaine  qui  ' 
avait  reçu  l'ordre  de  ne  faire  aucune  résistance.  La 
garde  fut  déclarée  prisonnière  de  guerre;  on  brisa 
quelques-unes  de  ses  hallebardes  et  on  demanda  au 
capitaine  son  épée  qui  lui  fut  rendu  pou  de  temps 
après. 

Pendant  que  ces  actes  de  violence  furent  commis 
au  dehors,  une  scène  de  résignation  et  de  patience 
se  passa  dans  l'intérieur  du  palais.  Au  premier  ins- 
tant où  les  diverses  attaques  eurent  lieu,  et  précisé- 
ment au  moment  de  la  quatrième,  le  suisse  de  garde 
avait  donné,  par  la  cloche,  le  signal  convenu  qui  aver- 
tissait le  cardinal  Pacca  qu'on  investissait  le  palais. 
Celui-ci  en  fit  part  à  S.  S.,  auprès  de  laquelle  la 
distribution  particulière  des  appartements  n'avait  per- 
mis de  se  rendre  qu'aux  personnes  suivantes,  saveir:  le 
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«cardinal  Despiiîg,  monsignor  Dorîa  (maestro  di  Caméra)^ 
monsigiior  Mastai,  monsignor  Pacca,  avocato  realt^ 
l'abbé  Maurt  et  divers  officiers  de  la  maison  du  souverain 
pontife,  les  autres  cardinaux  et  prêtais  bloqués  dana 
leurs  appartements  par  la  manoeuvre  décrite  nVyant 
pu  pénétrer  Jusqu'à  celui  de  S.  S.  M.  CeccUerinî 
chirurgien  du  pape  qui  avait  voulu  forcer  le  passage, 
fut  maltraité  do  coups  de  crosse  de  fusil  et  de  souf- 
flets. 

Le  8aint-Père  s'étant  revêtu  de  ses  Iiabits  ordi- 
naires avec  le  camail  et  Tétôle,  attendit  avec  résig- 
nation la  fin  de  cette  funeste  catastrophe.  En  sor- 
tant de  sa  chambre  à  coucher,  S.  S.  prit  par  la  main 
le  cardinal  Despuig,  et  lui  dit,  sans  aucune  émotion: 
„Nous  voici  M.  le  cardinal.''^  H.  Em.  répondit:  „Saint- 
,,Père,  le  moment  est  venu,  où  V.  B.  doit  montrer 
,,son  courage  et  implorer  le  ciel  pour  qu'elle  puisse 
,,nous  donner  à  tous  un  exemple.  Que  V.  H,  se  rap- 
„pelle  que  c'est  le  jour  de  Toctave  de  Saint-Pierre." 
Pic  Vn  répondit:  ,,Vous  avez  raison."  La  rumeur 
s'étant  augmentée,  le  cardinal  ajouta:  ,,Si  \,  S.  le 
„veut,  nous  avons  encore  le  temps  de  passer  dans  la 
„chapelle  secrète  pour  recevoir  les  dispositions  du 
„Seigneur  au  pied  des  autels;^'  mais  comme  le  tumulte 
augmentait  toujours  et  qu'on  s'apercevait  qu'il  appro- 
chait, Pic  vn  se  plaça  sur  son  siège,  et  les  deux 
cardinaux  se  mirent  debout  à  ses  côtés;  il  demanda 
instamment  qu'on  lui  apportât  le  crucifix  qu'il  avait 
coutume  de  prendre  avec  lui  dans  ses  vojages,  mit 
le  bréviaire  dans  sa  poche,  et  ordonna  qu'on  plaçât  à 
son  doigt  l'anneau  que  portait  Pie  VI  son  prédéces- 
24* 
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seur  pendant  son  exil,  et  qui  loi  avait  été  envoyé  à 
Valence  le  Jour  de  son  élection  à  Venise. 

Cependant  le  cardinal  Despuig  proposa  an  pape 
de  ne  pas  laisser  forcer  la  dernière  porte  qui  restait 
sur  pied,  afin  de  ne  pas  s^exposer  aux  inconvénients 
qui  pourraient  avoir  lieu,  si  une  tourbe  si  vile  entrait 
violemment  dans  son  appartement.  On  envoja  dans  le 
passage  antérieur  quelques  officiers  du  pape,  et  entre 
autre  Fabbé  Maury  qui  demandèrent  aux  soldats  ce 
quMls  cherchaient.  ,,Nous  voulons  le  pape,^^  répondi- 
rent-ils. „Eh  bien,^^  répliqua  Fabbé,  „je  le  lui  dirai.^^ 
Mais  comme  ils  continuèrent  à  faire  des  efforts  pour 
rompre  le  dernier  obstacle,  S.  S.  ordonna  qu^on  ou- 
vrit les  portes.  Aussitôt  le  général  Radet  s^avança, 
suivi  de  gendarmes,  de  soldats  français  et  civiques 
armés  de  fusils ,  et   de  quelques  individus  romains  (}). 

»  - 

(1)  Dans  un  rapport  publié  en  1814,  par  le  général  Radet,  celui- 
ci  dit  à  cette  occasion:  ^Que  tout  autre  se  mette  dans  cette  posi- 
,,tion,  et  à  moins  d'avoir  perdu  tout  sentiment  moral  et  humain,  il 
,jugera  de  l'état  pénible  de  ma  situation.  Je  n'avais  pas  encore 
„d'ordre  de  m'emparer  de  la  personne  du  pape.  Un  saint  respect 
,,pour  cette  tête  sacrée,  doublement  couronnée,  remplissait  tout  mon 
„étre  et  toutes  mes  facultés  intellectuelles.  Me  trouvant  devant  elle, 
y,suivî  d'une  troupe  armée,  un  mouvement  oppressif  et  spontané  se 
„fit  sentir  dans  tous  mes  membres.  Je  n'avais  pas  prévu  cet  incî- 
„dent,  et  je  ne  savais  comment  me  tirer  de  là.  Que  faire?  Que 
„dire?  Par  où  commencer?  Voilà  le  difficile  de  ma  commission:  Ma 
,,troupe  entrait  avec  moi;  la  présence  du  Saint-Père,  de  son  sacré 
^collège,  et  le  lieu  saint  où  je  me  trouvais,  exigeaient  le  respect  et 
„la  décence.  Je  me  retournai;  je  commandai  que  l'on  reconduisit  et 
„que  l'on  plaçât  en  ordre  la  troupe  dans  la  salle  du  trdne,  et  que 
j^des  patrouilles  en  fussent  détachées  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
„le  palais.  Fort  embarrassé  du  parti  à  prendre,  pour  ne  compro- 
„mettre  ni  le  succès,  ni  le  gouverneur,  ni  moi-même,  je  profitai  du 
„mouvement  rétrograde  de  ma  troupe,  pour  envoyer  en  toute  hâte 
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Tenant  le  chapeau  à  la  main,  comme  tous  ses  com- 
pagnons, le  général  s'approcha  du  pape,  et  lui  dit: 
,,Je  viens  par  ordre  de  mon  souverain,  l'empereur  des 
,, Français,  demander  à  V.  S.,  si  elle  veut  renoncer 
.,à  la  domination  temporelle  de  ses  états."  A  ces 
mots  Pie  YII  s'assît,  car  au  moment  de  Peutrée  de 
la  soldatesque  ii  s'était  mis  dehout.  Il  répondit  d'un 
air  calme  et  tranquille;  ,,Je  ne  le  puis/'  Le  général 
Radet  reprit:  ,,Si  V.  S.  veut  faire  cette  renonciation, 
,je  ne  doute  pas  que  tout  ne  s'arrange,  et  que  l'em- 
,,pereiir  n'ait  pour  V.  S.  tous  les  égards."  Se  re- 
levant de  nouveau  d'un  air  plein  de  dignité  et  de  ma- 
jesté, le  Saint-Père  d^un  ton  qui  indiquait  qu'il  se 
rappelait  de  sa  qualité  de  prince  et  de  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ, prononça  ces  paroles  :  „Je  ne  te  dois  pat, 
„j«  ne  le  veum  pas:  J'ai  promis  à  Dieu  de  conser- 
,,ver  à  la  sainte  église  ses  états;  je  ne  manquerai 
„pas  à  mon  serment."  Le  général  répondit:  „Je  suis 
,, fâché  que  V.  8.  ne  veuille  pas  condescendre  à  cette 


,Je  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Cardini,  prévenir  le  gourer- 
„neur  -  général  que  j'étais  en  présence  du  pape  sans  aveir  pu  par- 
„venir  jusqu'au  cardinal  Pacca  que  je  ne  cannaissois  pas ,  et  deman- 
„der  les  ordres  du  gouverneur.  Je  prolongea!  le  mouvement  de  ma 
„(raupe;  je  ne  laissai  avec  elle  i^u'un  petit  nombre  d'officiers;  je  fia 
„entrer  le  surplus  près  de  moi,  ainsi  ()ue  les  Bous-officieTB  de  gen- 
„dariiiGrie.  Ils  entrèrent  avec  la  plus  grande  honnêteté,  le  chapeau 
„à  la  main,  et  a'inclinant  devant  le  pape,  ii  mesure  que  chacun  alleit 
,, prendre  place  pour  former  la  haie  devant  l'entrée  intérieure.  Toute 
„cette  ordonnance  dura  cinq  minutes  environ,  lorsqu'arrîva  le  ma- 
i.réchal  des  logis  Cardini,  qui  me  rendit  en  secret  l'ordre  du  gouver- 
„neur  d'arrêter  le  pape  avec  le  cardinal  Pacca,  et  de  les  eonduire 
,jncondnent  hors  de  Rome.  Tout  sévère  que  me  parut  cet  ordre, 
„il  me  fallait  obéir." 
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,,deinande ,  puisqu'elle  s'expose  à  de  nouveaux  dés- 
„agrémenfs."  ,,J'ai  dit,"  réprît  le  Saint-Père,  „que 
,,rlen  no  me  fera  changer;  je  suis  prêt  à  perdre  la 
,,Tie  k  l'instant  mémo  pour  la  religion  du  serment 
,,que  j'ai  prêté  à  Dieu,  et  à  verser  la  dernière  goutte 
„de  mon  sang."  Le  général  répondit:  ,jCette  réso- 
„lutîon  peut  produire  beaucoup  d'inconvénients."  Le 
Saint-Père  Tinterrompif  en  disant:  ,,Je  suis  résolu  et 
„ne  me  départirai  jamais  de  ma  résolution."  S'il  en 
est  ainsi,"  dit  alors  le  général,  ,je  suis  peiné  des 
„ordres  de  mon  souverain  et  de  la  commission  dont 
,Je  suis  chargé."  Changeant  alors  le  ton  de  souve- 
rain qu'il  avait  soutenu  Jusqu'à  ce  moment,  Pie  VII 
prit  la  mine  alTcctueuse  d'un  père,  et  d'un  air  de  corn- 
passion,  il  dit  au  général:  ,,Mon  fils,  celte  commis- 
,,sion  n'attirera  pas  sur  vous  la  bénédiction  du  ciel.'^ 
Ces  paroles  parurent  toucher  le  général;  néanmoins 
il  poursuivit  ainsi:  „I1  faudra  que  j'emmène  V.  S." 
A  ces  mots  Pie  Vil  répliqua:  ,,Cela  sera  la  recon- 
„naîssance  pour  tout  ce  que  j'ai  fait  en  laveur  de 
, , votre  empereur;  cela  sera  le  prix  de  la  condescen- 
„dancc  que  j'ai  eue  pour  lui  et  pour  l'église  de  France." 
Le  général  répondit:  ,, Saint-Père,  telle  est  ma  com- 
„mission;  mais  je  suis  fâché  de  devoir  l'exécuter,  car 
,,je  suis  catholique  et  fils  de  l'église."  A  ces  mots 
le  cardinal  Pacca  interrompit  cet  entretien,  en  disant 
qu'il  était  nécessaire  que  S.  S.  fut  accompagnée  de 
quelques  personnes  dont  elle  avait  besoin  pour  le  gou- 
vernement de  l'église.  Le  général  répondît:  „Toutes 
,,les  personnes  que  S.  S.  demandera  pour  sa  suite, 
„lui  seront  accordées,  mais  cet  objet  devra  se  traiter 


traiter    j 
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„avec  le  général  en  chef  qui  est  en  dehors  du  Qui- 
,,rinal/^  Le  cardinal  Pacca  observa  encore  que  sana 
doute  S.  H.  aurait  besoin  de  quelques  préparatiFs  pour 
faire  le  vojagc;  à  quoi  le  général  répondit  que  c^é- 
tait  trop  Juste.  Dans  Tintervalle  Pie  VU  avait  de  sa 
propre  main  formé  une  liste  de  quatre  cardinaux  et 
de  quelques  prélats  et  ofReicrs.  En  la  remettant  au 
général  Radet,  il  dit  :  ,,Cette  liste  fera  connaitre  ma 
..volonté;  car  elle  est  de  mon  écriture.'*' 

Ce  colloque  fut  interrompue  par  Tarrivée  d^un  aide 
de  camp  qui  parla  à  l'oreil  du  général  Radet:  celui- 
ci  reprit  alors:  ,,L''empereur  ordonne  que  le  seul  car- 
,,dinal  Pacca  aille  avec  nous.  Ce  cardinal  ayant  de- 
mandé combien  de  teiups  on  accordait  à  8.  S.  pour 
»e  préparer  à  son  départ,  le  général  répondit:  ,,Une 
,,deuu-heure."  A  ces  mots  Pie  Vif  se  leva  et  dit: 
^Allons!  que  la  volonté  du  Seigneur  soit  faite!"  Le 
Saint -Père  étant  entré  dans  sa  chambre  à  coucher, 
y  fut  suivi  par  le  général.  Aussitôt  quUI  en  fut  sorti, 
il  prit  le  bras  du  cardinal  Despuig  et  celui  du  cardinal 
Pacca  qui  s'hélait  revêtu  pendant  ce  temps  de  ses  ha- 
bits de  cardinal,  du  roccetto  et  de  la  moaettaQ). 
Alors  environnés  de  gendarmes,  de  sbirres  et  de  su- 
jets rebelles,  marchant  d*une  manière  incommode  sur 
les  débris  des  portes  jetées  à  terre,  on  descendit  les 
escaliers.  Arrivé  au  pied  de  l'escalier  tournant,  le 
général  Radet  sépara  le  Saint-Père  du  cardinal  Des- 


(1)  On  mit  tellement  de  prëi:ipitsCion  dans  cet  acte  de  violence, 
([u'on  ne  ilomia  mime  pas  aui  camerieri,  dits  aitjudartta  de  chambre, 
le  temps,  de  mettre  daiu  une  valise  un  peu  de  linge  pour  changer 
daiu  le  voyage. 
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puig  et  ordonna  que  ce  dernier  fat  reconduit  par  des 
gendarmes  dans  son  appartement.  On  traversa  la 
grande  cour  dans  laquelle  se  trourut  de  la  troupe 
française ,  qui  rendit  les  honneurs  dus  au  chef  de  Fé- 
glise  et  à  laquelle  S.  S.  donna  sa  bénédiction.  Arrivé 
à  la  principale  porte  de  Monte-Cavallo ,  où  se  trouva 
prête  la  voiture  du  général  Radet,  le  pape  voyant 
sur  la  place  des  troupes  napolitaines,  rangées  en  ba- 
taille, leur  donna  sa  bénédiction,  après  quoi  il  monta 
en  voiture  (})  ainsi  que  le  cardinal  Pacca*  Un  gen- 
darme ferma  les  deux  portières  à  clef.  Alorii  le  gé- 
néral monta  sur  le  siège  avec  le  maréchal  des  logis 
Cardini ,  et  donna  Tordre  du  départ.  Au  lien  de 
prendre  la  route  du  palais  Doria,  qu^habitaît  M.  Miol- 
lis,  on  suivit  la  direction  de  la  porta  Pia^  puis  on 
tourna  vers  la  porta^Salara^  et  par  un  long  circuit 
en  dehors  des  remparts,  on  parvint  à  la  porta  del 
Populo^  qui  était  fermée  ainsi  que  toutes  les  autres. 
Des  brigades  de  cavalerie,  les  sabres  nus  étaient  pos- 
tées sur  tout  le  passage,  le  long  des  murs.  Hors 
de  la  porta  del  Populo  le  Saint-Père  était  attendu 
par  une  autre  voiture  attelée  de  chevaux  de  poste  et 
par  d^autres  gendarmes  destinés  à  former  son  es- 
corte. On  changea  de  voiture,  et  le  général  Radet 
qui  jusqu^alors  avait  pris  place  en  dehors  entra  dans 
celle  du  pape  avec  le  cardinal  Pacca  et  prit  la  route 
de  Toscane  Q). 


(1)  C'était  une  de   ces  voitures   appelées  bastardelles ,    dont  on 
avait  fait  clouer  les  persiennes  da  côté  où  le  pape  était  assis. 

(2)  Il  était  huit  heures  et  un  quart  d'Italie  lorsque  Pie  VII  entra 
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Peu  d'heures  après  le  départ  du  souverain  pon- 
tife, la  publication  suivante,  signée  de  sa  main  fut  af- 
fichée aux  lieux   accoutumés  ('): 

N°'  XXV. 

Publication  affichée  dans  Rome  la  nuit  gui  suimt  l'en- 
lèvement du  pape. 

Pie  Vil  à  ses  fidèles  sujets  et  à  son  troupeau  par- 
ticulier et  bien-aimét 
Daofl  les  fâcheuses  extrémités  où  noas  sommes  réduits, 
nous  versons  des  larmes  d'attendrîsBement ,  et  nous  bénis- 
sons Dieu,  le  Père  éternel  de  notre  Seigneur  Jésus- 
Clirist,  le  Père  des  miséricordes,  le  Dien  de  toute  con- 
solatiojt,{')  de  ce  qu'il  daigne  noua  accorder  «n  soulage- 
ment bien  doux,  en  voyant  s'accomplir  de  nouveau  en  notre 
personne,  ce  que  son  divin  Fils,  notre  Rédempteur,  annonça 
autrefois  à  Saint- Pierre,  le  cher  des  Apôtres,  dont  nous 
sommes  le  successeur,  malgré  notre  indl^nlt^:  „Lorsqne 
vous  serez  dans  un  à^e  avancé,  vous  étendrez  les  mains; 
un  autre  vous  ceindra  et  vous  conduira  où  vous  ne  voudrez 
point  aller.  (^) 

dans  la  voiture.  Cette  eipédilion  nocturne  avait  duré  trois  quarts - 
d'heures.  —  Auaaitât  que  l'on  sût  à  Rome  l'enlève  ment  du  Saint - 
Père,  une  consternation  générale  s'empara  des  habitants  de  cette 
ville,  —  Les  cardinaux  Deapuig,  Trajelte,  Casoni,  Krskine  qui  se 
trouvaient  au  palais,  y  restèrent  en  ttal  d'aireatation  jusque  dans  la 
matinée  du  jour  suivant,  où  on  leur  permit  de  retourner  a  leurs  ha.- 
bitations. 

(1)  Cette  pièce  préparée  à  longues  mains  pour  cet  événement 
avait  été  confiée  a  des  personnes  sdres  qui,  en  la  portant  à  la  con- 
naissance du  public,    rendaient   ainsi   un  dernier   service  a  leur  aou- 

(2)  Bp.  II  ad  Cor.,  cap.   1,  v.  3. 

(3)  Joan.  XXI,  IH. 
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Noos  saTOBs  néannoins  et  novs  déclaroBs  qu'étant  en 
paix  avec  tout  le  monde,  et  même  priant  sans  cesse  pour 
la  paix  entre  les  princes,  on  ne  peut,  sans  un  acte  de 
Tiolence,  nous  arracher  de  la  rllle  de  Rome,  notre  pa- 
cifique et  légitime  résidence,  parce  qu'elle  est  la  capi- 
tale de  nos  états,  le  siég'e  spécial  de  notre  saint  église, 
romaine,  et  le  centre  universel  de  l'unité  catholique,  dont 
par  la  divine  Providence  nous  sommes  sur  la  terre  le  mo- 
dérateur et  le  chef* 

Nous  livrons  donc  avec  résignation  nos  nudns  pontifica- 
les à  la  force  qui  les  lie  pour  nous  entraîner  ailleurs;  et 
toutefois  nous  déclarons  les  auteurs  de  cet  attentat  respon- 
sables envers  Dieu  de  toutes  ses  conséquences.  Pour  nous, 
nous  ne  formons  qu'un  désir,  nous  ne  donnons  qu'un  coi- 
seO,  qu'un  ordre  à  nos  fidèles  sujets,  à  notre  cher  et  Uen- 
aimé  troupeau  de  l'église  catholique,  c'est  qu'ils  imitent  avec 
ferveur  la  conduite  des  fidèles  du  premier  siècle,  dans  le 
temps  que  Saint-Pien^e  était  renfermé  dans  une  étroite 
fyrison^  et  que  V église  adressait  incessamment  à  Dieu  des 
pinères  pour  lui*  (') 

Successeur,  quoique  indigne,  de  ce  glorieux  Apôtre, 
nous  aimons  à  croire  que  tous  nos  enfants  bien -aunes  ren- 
dront à  leur  commun  et  tendre  père  ce  charitable  devoir, 
qui  sera  peut-être  aussi  le  dernier;  et  nous,  en  récompense, 
nous  leur  donnons,  de  toute  l'effusion  de  notre  coeur,  notre 
bénédiction  apostolique. 

De  notre  palais  du  Quirinal,  le  6  juillet  1808. 

Pie  VII,  pape. 
Place  +  du  sceau. 

Lorsqu^on  fut  arrivé  à  une  heure  de  nuit  à  la  Char- 
treuse de  Florence,  la  personne  du  Saint -Père  fut 
remise  entre  les  mains  du  colonel  de  la  gendarmerie 

(I)  Act.  Âpost.,  cap.  XII,  y.  5. 
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Lecrosnier.  La  princesse  Elîsa  Bacciocciii^  soeur  de 
Napoléon  qui,  avec  le  titre  de  grande-dueliesse  gou- 
vernait alors  la  Toscane,  après  avoir  fait  complimenter 
Pie  VII  par  un  officier  de  sa  maison,  n'ayant  reçu 
aucun  ordre  de  son  frère,  et  considérant  le  pape  comme 
un  hôte  fort  embarrassant  pour  elle-même,  et  toujours 
encore  à  craindre  pour  Terapereur  au  centre  do  Tltalie, 
donna  Tordre  peu  d'heures  après  l'arrivée  du  Saint- 
Père  à  la  Chartreuse,  de  le  transporter  à  Alexandrie. 
De  là  on  partit  pour  Grenoble,  pour  prendre  la  route 
sur  Valence,  Avignon,  Aix,  Nice  et  Savone.  Pie  VII 
séjonma  tranquillement  dans  cette  dernière  ville  jus- 
qu'au printemps  de  Tannée  1812,  grâce  à  la  grande 
et  funeste  expédition  que  poursuivit  alors  Napoléon 
contre  la  Russie.  Toutefois  le  9  juin,  sous  prétexte 
qu'on  avait  tu  des  bâtiments  anglais  s'approcher  de 
Savone  ('),  on  intima  au  Saint-Père  l'ordre  do  se  pré- 
parer à  un  voyage  pour  rentrer  en  France;  et  le 
lendemain  10,  on  le  fit  partir  pour  Fontainebleau,  où 
il  arriva  le  20  juin  au  matin  (^).  Ce  fut  là  où  cinq 
mois  après,  l'empereur  revenu  de  la  désastreuse  cam- 
pagne   de  Russie,    fit   signer  le  25  janvier  1813,  à 

(1)  „Le»  Aoglaia,"  dit  M.  Artaud,  „quî  avaiiMlt  tâché  d'empêcher 
„le  pape  de  faire  le  voyage  de  181.11,  en  France,  et  qui  ensuite  vo- 
^yaient  avec  pISÎair  qu'il  n'atait  pas  voulu  grossir  le  nombre  de  leurs 
„Miiiemia,  firent  avertir  secrètement  Pie  VII,  qu'une  frégate,  qui 
„croiBeraît  près  de  Savone,  pourrait  s'approcher  après  certains  sig- 
„muii,  et  le  délivrer  de  sa  captivitf.' 

(2)  En  rapprochant  le  pape  ainsi  de  la  capitale,  on  avait  l'inten- 
tion de  le  faire  environner  de  personnes  vendues,  qui,  à  force  d'ins- 
tances et  d'insinuations,  l'engageassent  à 
voudrait  exiger  de  lui  au  nom  de  l'emperei 
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Pie  VU  ce  concordât  mémorable  ^ui  n^eut  et  ne  devait 
avoir  aucune  valeur^  il  est  vrai,  mais  qui  ne  resta  pas 
moins  une  éclatante  preuve  de  Fabus  de  la  violence 
exercée  contre  ce  vénérable  prince  de  Téglise  (^).  Ce 
ne  fut  que  le  23  janvier  1814,  que  Pie  VU  se  remit 
en  route  pour  Rome,  où  il  fit  son  entrée  solennelle  le 
24  mai  de  la  même  année  (^). 

A  une  époque  moins  riche  en  événements,  et  sur- 
tout en  bouleversements,  Tarrestation  du  pape  et  sa 
translation,  loin  de  la  capitale  de  la  chrétienté  aurait 
causé  en  Europe  une  stupeur  générale,  ému  tous  les 
peuples  catholiques  et  agité  les  gouvernements.  Tou- 
tefois cet  événement  se  trouva  alors  rapetissé  par  la 


(1)  Le  pape  Pie  VIT,  dit  M,  Artaud,  était  alors  âgé  de  71  ans. 
Sa  vie  desséchée  par  les  douleurs ,  des  désordres  de  santé,  le  dé- 
goût des  aliments,  sa  sensibilité  excitée  par  le  désir  de  revoir  les 
cardinaux  qu'on  retenait  prisonniers;  Pînsistance  importune  de  Ber- 
talozzi,  qui  le  pressait  de  tout  accorder;  les  supplications  des  car- 
dinaux italiens  qui  traitaient  cette  importante  affaire,  et  qui  le  fa- 
tiguaient quelquefois  de  prévisions  menaçantes,  ou  accompagnées 
d'une  sorte  de  contemption;  le  silence  absolu  de  toute  voix  sage, 
noble,  qui  vint  relever  cette  âme  flétrie  par  la  souffrance;  enfin  les 
approches  de  la  mort,  tout  contribuait  à  décourager  le  pontife. 

(2)  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  connaître  toutes  les  cîr- 
constances  dunt  fut  accompagné  le  voyage  du  pape  de  Rome  à  Fon- 
tainebleau, aûisî  que  celles  non  moins  intéressantes  et  curieuses  qui 
précédèrent  et  accompagnèrent  la  signature  du  concordat  du  25  jan  - 
vier  1813,  arraché  au  Saint-Père,  les  trouveront  relatées  dans  l'ou- 
vrage du  chevalier  Artaud,  Histoire  de  Pie  VII,  T.  2;  dans  les 
Métnoires  du  cardinal  Bar  thelemi  Face  a,  auxquels  est  jointe 
encore  la  Relation  de  Venlévetnent  du  pape  et  de  son  voyage  jusqu'à 
Florence,  par  le  lieutenant  général  baron  Radet;  et  dans  une  bro- 
chure portant  pour  titre:  Précis  historique  du  voyage  et  de  la  cap^ 
tivité  de  Pie  VII,  depuis  son  départ  de  Rome  jusqu'à  son  retour  en 
cette  ville,  par  M.  L**.  en  1814. 
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grandeur  et  Tiinportance  de  ce  qui  se  passait  ailleurs. 
Le  jour  même,  6  juillet  J809,  où  le  pape  fut  em- 
mené (le  Rome ,  Napoléon  remporta  la  mémorable 
victoire  sur  l'armée  auti'ichienne  à  Wagram;  et  comme 
Ta  dit  très-bien  en  cette  occasion  un  de  nos  historiens 
modernes;  ^ylie  bruit  d'un  grand  scandai  t'éva- 
„nouissait  sous  le  canon  de  la  victoire'''  ('). 


Observations. 

Quoique  l'enlèvement  du  Saint-Père  soit  un  fait  d'une 
telle  nature  qu'on  a  peine  à  croire  qu'il  ait  eu  lien  sans  nn 
ordre  positif  de  l'empereur  des  Français  ('),  Il  n'est  pas  moins 
vrai  que  s'U  en  eut  existi!  un  pareil,  le  général  Miollis  n'en 
eût  point  fait  un  mystère  au  général  Radet.  Un  ordre  po- 
sitif eut  levé  tous  les  doutes,  et  n'eut  permis  ni  à  l'un  ni 
à  l'autre  cette  hésitation  qui  s'est  fait  sentir  m^me  dans  les 
rapports  de  ces  deux  généraux  entre  eux.  Il  faut  donc 
supposer  que  le  général  Miollis,  gouvenieur  et  chef  de  la 
consulte  extraordinaire,  ait  eu  et  dû  avoir  dans  ses  Instruc- 
tions, une  grande  latitude  pour  toutes  les  hypotbèses  pos- 
sibles,  et  que  le  moment  d'user   de  cette  latitude  était  ar- 


(I)  M.  de  Bignon,  Histoire  de  France. 

(^  Pour  eu  discalper  l'empereur,  quelques  écrivains  ont  aupposii 
i|ue  cet  ordre  était  part!  du  rai  de  Naples.  Nous  sommes  persun- 
dés  iju'il  n'j  a  eu  d'ordre  spécial  douné  ni  par  l'un  nî  par  l'autre 
La  prise  de  possession  des  iJtats  romains  était  une  mesure  délicate. 
Aussi  l'empereur  avait-il  appelé  l'un  des  ministres  du  roi  de  Naples, 
Salicetti,  à  faire  partie  de  la  consulte  extraordinaire.  Le  roi  lui* 
même  avait  i^té  sur  le  point  de  se  rendre  à  Rome,  son  voyage  an- 
noncé, et  tout,  à  la  cour,  préparé  pour  le  départ.  De  là  sans  doute 
l'opinion  assez  accréditée  que  l'ordre  de  l'enlèvement  venait  de  lui. 
Cette  opinion  noua  paraît  sans  fondement.  Uiatoire  de  FraHce,  par 
M.  de  Bisnott. 
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rire  lorsqall  ei  It  nsàge  (').  La  preive  4e  l'exactitiiie  4ii  fait 
se  trovve  dans  les  deux  lettres  que  le  général  BDoIUs  adressa 
à  Temperenr,  dans  lesquelles  il  loi  rend  compte  de  révénement. 

La  première  commence  par  la  phrase  suivante:  ^^Y.  M* 
,,m'a  confié  le  soin  de  midntenir  la  tranquillité  dans  ses 
^^états  de  Rome:  J'id  atteint  Tunique  mojen  d^y  parve- 
^nir;  J'ai  ordonné  l'arrestation  du  cardinal  Pacca*  Le  pape 
,,s'jr  est  opposé  part  des  ban'iatdes  et  une  défense  qui 
9,ront  entraîné  lui-même  avec  le  cardinal,  etc."  —  La 
seconde  commence  par  la  phrase  suivante:  ^^Le  pape  a 
,,prononcé  lui-même  son  éloignement  de  Rome*  Lorsque 
^le  général  Radet,  parvenu  à  son  dernier  retranchement^ 
^lui  a  demandé  s'il  ne  porterait  plus  atteinte  à  l'autorité 
9,temporelIe,  il  répondit  qu'il  la  soutiendrait  en  lui  jusqu'à  la 
,,demière  goutte  de  son  sang,  etc."  Cette  explication  si 
naturelle  est  confirmée  encore  par  les  propres  paroles  de 
Napoléon,  qui  s'exprimait  ainsi :(')  ,,Quand  on  crut  que  la 
,,fortune  m'abandonnait  à  Essling,  on  fut  prêt  aussitôt  à  Rome 
,,pour  soulever  la  population  de  cette  grande  capitale.  L'of- 
,,ficier  qui  j  commandait  ne  crut  pouvoir  échapper  an  dan- 
,,ger  qu'en  mettant  le  pape  en  route  pour  la  France;  cet 
^événement  s'était  opéré  sans  ordre,  et  même  il  me  con- 
„trariait  fort " 

Les  variations  sur  le  lieu  que  l'on  fit  habiter  par  Pie  VU, 
attestent  encore  que  son  éloignement  de  Rome  ne  résultait 
point  d'un  plan  prémédité,  mais  que  c'était  un  accident  de 
guerre  produit  par  la  position  dîfBcile  des  Français  dans 
cette  capitale.  S'il  en  eut  été  autrement,  il  est  à  présumer 
que  Napoléon  eut  déterminé  d'avance  le  lieu  de  résidence, 
assigné  an  Saint -Père. 
*  ~ 

(1)  Ce  que  le  général  Radet,  ainsi  que  nous  Tayons  tu,  dit  dans 
le  récit  justificatif  publié  en  1815,  sur  les  circonstances  qui  précé- 
dèrent et  suiyirent  Tarrestation  du  pape  Pie  VU,  nous  confirme  en- 
core, que  là  est  la  vérité. 

(2)  Voyez,  Mémorial  de  Sainte-Hélène.   T.  V.  p.  337. 
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Différends  survenus  entre  la  France  et  ta 
Suède,  dans  les  années  1810,  1811  et  1812, 
suivis  du  renvoi  de  M.  de  Cabre,  chargé 
ff affaires  de  France  à-  Stockholm,  et  de  V al- 
liance entre  la  Suède,  la  Russie  et  la 
Grande  -Bretagne. 


IJes  rapports  de  la  Suède  avec  la  Grande-Bretagne 
n'avaient  pas  encore ,  au  coniinenccmeDt  du  mois  de 
novembre  1810,  pris  un  caractère  d'hostilité  ouverte. 
Le  commerce  de  la  Suède,  quoique  limité  dans  son 
activité,    surtout  par  la  paix  signée  jt  Paris  (^),    le  6 

(I)  Dîna  ce  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  que  Gustave  Adolphe 
nraiC  déclarée  à  Napoléon  dès  le  31  octobre  1S05,  l'article  3  stipu- 
lait que,  le  roi  de  Suède  adoptait  pleinement  et  entièrement  le  sja- 
tèrae  continental;  cju'il  s'engageait,  à  Ternier  ses  ports  au  commerce 
anglais,  à  n'y  admettre  aucune  denrées,  aucune  marchandises  anglai- 
ses, sous  quelque  pavillon,  sur  quelques  bâtiments  qu'elles  soient 
apportées,  et  renonçait  à  la  faculté  que  le  traité  de  Friedricbshaui 
lui  a  laifsé  relativement  aux  denrées  coloniales,  se  réservant  unique- 
ment  celle  de  recevoir  le  sel  nécessaire  à  Ja  consQuiLLiation  du  pays.  — 
La  conformation  des  câtea  de  la  Suéde  si  favorable  au  commerce  in- 
terlope, rendit  presque  impossible  l'exécution  de  cette  promesse. 
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janvier  de  la  même  année  ^  n^était  pas  entièrement 
interrompu. 

Les  manifestations  de  malveillance  de  la  part  de 
la  France,  qui,  dans  le  cours  de  1810,  menacèrent 
souvent  de  devenir  des  prétentions  sérieuses,  parurent 
d^abord  se  borner  au  maintien  sévère  des  principes  du 
système  continental  dans  la  Poméranie^  mais  elles  se 
dirigèrent  ensuite  ouvertement  contre  la  Suède,  et  Ton 
porta  même  Texigence  jusqu^à  vouloir  qu^elle  interdit 
ses  ports  aux  Américains.  Le  roi  toutefois  résista, 
et  ces  prétentions  n^eurent  point  de  suite. 

Il  était  néanmoins  à  présumer  que  cette  situation 
qui  offrait  à  la  Suède  les  moyens  de  réparer  ses  forces 
épuisées  par  une  guerre  destructive,  ne  serait  pas  de 
longue  durée.  L^empereur  Napoléon  avait  promis  d^at- 
tendre  jusqu^au  mois  de  mai  1811,  Tadhésion  de  la 
Suède  au  blocus  continental.  Toutefois  dès  le  7  no- 
vembre, cinq  jours  après  Farrivée  du  prince  royal  à 
Stockholm  (^),  et  peu  de  jours  avant  la  séparation  des 


(1)  Le  maréchal  Bernadette  venait  d'être  appelé,  par  le  choix  des 
États  de  Suède,  à  la  succession  au  trône  des  Gustaves.  On  sait 
que  ce  choix,  dont  les  motifs  secrets  ne  sont  pas  bien  connus,  n'a- 
vait point  été  influencé  par  Tempereur;  on  a  même  des  raisons  pour 
croire  qu'il  ne  lui  filt  pas  agréable.  Gai  ois  dans  son  Histoire  de 
France  dit:  „N.  était  dominé  par  une  arrière  pensée  qui  lui  rendait 
^désagréable  et  pénible  l'élévation  du  maréchal  Bernadotte  au  trône 
„de  Suède.  11  lui  avait  demandé  avant  son  départ  (de  Paris),  de 
^signer  l'engagement  de  ne  prendre  jamais  les  armes  contre  lui;  forcé 
„de  céder  aux  raisons  sur  lesquelles  le  prince  motiva  son  refus,  il  ne 
„lui  avait  remis  les  lettres  d'émancipation  qui  le  relevaient  de  ses  ser- 
„ments  comme  Français  qu'avec  une  certaine  crainte.  „NoU8  ne  nous 
„sommes  pas  entendus,"  disait  Napoléon,  dans  une  autre  occasion, 
„maintenant  il  est  trop  tard  :  Bernadette  a  ses  intérêts  :  ma  politique 
„et  la  sienne  ne  pourront  s'accorder." 
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Ktnts  du  royaume,  le  baron  Alquier,  ministre  de  France 
Il  Stockholm,  demanda  que  la  Suède  déclarât  la  guerre 
iV  l'Angleterre.  Le  ton  de  hauteur  avec  lequel  cette 
demande  fut  faite,  ne  contribua  pas  peu  aux  dilTérends 
qui  devaient  bientôt  éclater  entre  les  deux  états.  Sur- 
pris de  cette  injonction  si  formelle,  le  prince  royal 
adressa,  le  11  novembre,  la  lettre  suivante  à  Tem- 
pereur : 


Lettre   du  prince  royal   de  Suède,    à   tempereirr   des 
Français;  du  11  novembre  1810. 

Sire! 

Dans  ma  première  entrevue  avec  M.  le  baron  Alqnier, 
il  m'a  cté  facile  Ae  voir  que  ce  ministre  avait  reça  des  in- 
structions trés-aévèrea,  relativement  au  commerce  anglais, 
et  qu'elles  avaient  été  motivées  sur  des  plabtes  portées  à 
V.  M.  contre  la  faveur  que  la  Suède  semblerait  accorder  à 
ce  commerce. 

J'ai  voulu  connaître  la  vérité.  J'ai  envojé  de  suite  une 
personne  sûre  à  Gotliembour^  pour  y  prendre  des  informa- 
tions. Le  commerce  anglais  n'y  est  point  toléré  comme  on 
a  pu  le  (lire  à  V.  M.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu,  comme  par- 
tout, des  contrebandiers,  et  ce  sont  pour  la  plupart  des  juifs 
qui  s'entendent  arec  d'autres  juifs  établis  dans  les  pays  voi- 
sins; mais  le  g-ouvcrnement  prend  toutes  les  mesures  pour 
faire  cesser  ce  commerce  illicite.  Je  prie  seulement  V.  M. 
de  ne  point  ajouter  foi  à  des  rapports  exagérés,  qui  ne 
peuvent  ftie  dictés  que  par  l'intérôt  personnel  de  ceux  qui 
se  plaisent  à  les  faire,  et  par  un  esprit  de  haine  que  les 
ennemis  de  la  Suède  aiment  à  propager. 
11.  25 
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Je  prie  aassi  V*  H*  de  Touloir  bien  remarquer  que  Tan- 
toritë  royale  en  Suède  est  très -limitée,  et  qu'il  est  des 
usages  et  des  prérogatives  que  la  constitution  ne  lui  permet 
pas  de  froisser.  Ce  dont  je  puis  assurer  V*  M* ,  c'est  que 
tout  ce  qui  est  possible  sera  fait,  pour  seconder  le  système 
continental* 

Mais  à  peine  cette  lettre  était-elle  partie,  que  M. 
Alquier  revint  à  la  charge,  et  remit  le  13  novembre, 
la  note  suivante,  dans  laquelle  il  reproduisit  les  griefs 
que  Tanpereur  reprochait  à  la  Suède  (^). 


N*»-  n. 

Lettre  du  baron  Alquier,  ministre  de  France  à  Stock- 
holm, a%i  baron  d'Engestrëm,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Suède;  du  13  novembre  ISIO. 

Monsieur  le  baron! 

J'ai  plusieurs  fois  prédit  à  V.  Exe.  que  l'Interprétation 
évidemment  fausse,  donnée  par  la  Suède  à  ses  engagements 
avec  la  France,  produirait  quelque  événement  grave  et  im- 
portant. Je  ne  perdrai  point,  M.  le  baron,  à  rappeler  des 
explications  désormais  inutiles,  le  peu  de  temps  qui  m*est 
laissé  pour  exposer  les  demandes  que  je  suis  chargé  de  faire 
à  votre  cour. 

S.  M*  l'empereur  et  roi  est  informé  qu'en  contravention 


(1)  Le  ministre  de  France,  ayant  voulu  d^aberd  faire  parvenir  sa 
note  au  roi,  par  l'entremise  du  prince  royal,  celui-ci  lui  répondit: 
„1V1.  Alquier,  vous  vous  croyez  toujours  proconsul:  c'est  une  erreur, 
„vou8  ne  résidez  plus  auprès  d'un  gouvernement  établi  à  la  pointe 
„de  l'épée  de  votre  mattre. . . .  Jamais  je  ne  mettrai  sous  les  yeux 
„de  mon  père  une  pièce  auasi  insolente  que  voire  note." 
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au  traitt'  de  Paris,  le  camtnerce  le  plus  actif  continue  entre 
la  Suède  et  l'Angleterre;  qu'il  existe  une  correspondance 
rég'uliére  entre  les  deux  pays;  que  des  paquebots  vont  et 
viennent  regulïèrenient  d'Angleterre  et  d'Ecosse  à  Gothem- 
bourg;  qu'il  part  des  ports  suédois,  non  pas  (juelques  na- 
vires avec  une  destination  simulée,  mais  d'ininicnses  convois, 
diriges  ouvertement  vers  l'Angleterre.  Des  renseignements 
iocontestaliles  ont  prouvé  que  du  20  au  22  septembre,  plus 
de  lôOO  bâtiments  avec  des  cargaisons  anglaises  destinées 
pour  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  se  trouvaient  en  rade 
de  Gotbembourg,  et  que  le  ministère  suédois  ne  se  bornant 
pas  à  fermer  les  yeux  sur  cet  ëtat  de  choses,  donnait  des 
permissions  de  commercer  directement  avec  l'Angleterre. 
S.  m.  l'empereur  et  roi  ne  se  croit  pas  seulement  blessé 
par  une  violation  si  luanifeste  du  traité  de  Paris,  mais  elle 
j  voit  avec  un  ressentiment  profond  et  légitime  une  des 
causes  qui,  en  empêchant  la  conclusion  de  la  paix  avec 
l'Angleterre,  ag-grave  et  prolonge  les  malheurs  de  l'Eu- 
rope. Si  le  gouvernement  britannique  ne  se  reposait  pas  avec 
sécurité  sur  la  funeste  condescendance  de  la  Suède,  les  bâti- 
ments anglais,  qui  ont  pénétré  en  si  grand  nombre  cette  an- 
née dans  la  Baltique,  n'y  seraient  pas  entrées,  parce  qu'au- 
cun asile  ne  leur  eut  été  offert;  mais  ils  étaient  sûrs  de 
recevoir,  sur  le  littoral  suédois,  un  accueil  amical.  Là,  on 
leur  fournissait  de  l'eau,  des  vivres,  du  bois;  là,  ils  pou- 
vaient attendre  et  saisir  à  propos  le  moment  d'introduire 
leurs  denrées  sur  le  continent,  et  partout  cette  importation 
était  favorisée.  S.  M.  l'empereur  doit  à  sa  dignité  de  ne 
pas  souffrir  plus  longtemps  une  infraction  si  éclatante  d'un 
traité,  dans  lequel,  n'écoutant  que  ses  sentiments  d'estime 
et  d'affection  pour  le  roi,  elle  s'est  montrée  si  généreuse 
envers  la  nation  suédoise. 

11  est  constant,   monsieur,  que  la  Suède,  par  ses  rela- 
tions commerciales  avec  les  Anglais,   rend  inutiles  les  sa- 
ciMce»  et  les   efforts  du  continent;   que  dans  sa  prétendue 
25* 


38B  CADBE    »BPTtilME.     (1810—1812.) 

neiilralîtë  elle  est  l'alliée  la  plus  utDc  qu'ait  jamais  eu  le 
goavernenient  britannique,  el  qu'elle  se  constitue  ain^i  l'en- 
nemie ies  puissances  continentales  après  ayolr  adhéré  à  leure 
principes.  Mais  lorsque  la  France,  la  Russie,  l'Antrlcfae, 
la  Prusse  et  toutes  les  autres  contrées  de  l'Ali cniag-ne 
soalTrent  et  s'imposent  des  privations  pénibles  pour  acheter 
la  paix,  on  ne  doit  pas  s'attendre  que  la  Suède  puisse  troa- 
ver  long:temps,  dans  la  violation  de  ses  promesses,  ie 
niojen  d'assurer  paisiblement  sa  prospérité  et  de  se  procn- 
rer  d'immenses  ricliesses.  S.  M.  l'empereur  et  roi  mon  maî- 
tre, désirant  chanj^cr  un  ordre  de  choses  aussi  opposé  an 
système  adopté  par  la  presque  totalité  de  l'Europe,  m'a  for- 
metlement  chargé  de  presser  par  les  plus  vives  instances, 
9.  M.  Suédoise,  de  déclarer  la  çuerre  à  l'Angleterre;  d'or- 
donner en  même  temps  la  saisie  des  bâtiments  anglais  dans 
tous  ses  ports,  ainsi  que  la  confiscation  des  denrées  et  mar- 
chandises anglaises  ou  coloniales,  partout  où  elles  se  trouve- 
ront, et  sous  quelque  pavillon  qu'elles  aient  été  importées, 
contre  la  teneur  des  traités,  et  postérieurement  à  la  déda- 
ratlon  du  roi,  qui  interdisait  ses  états  au  commerce  britan- 
nique. Je  dois  àe  plus  déclarer  à  V.  Esc,  que  S.  Al.  1. 
attache  une  telle  importance  aux  propositions  que  je  viens 
d'énoncer  en  son  nom,  qu'elle  m'ordonne  expressément,  dans 
le  cas  où  le  roi  ne  jugerait  pas  à  propos  d'y  consentir  plei- 
nement et  sans  restriction,  de  me  retirer,  sans  prendre  cong^, 
cinq  jours  après  la  date  «le  la  dépêche  que  j'ai  l'honneur 
d'adresser  à  V.  Bxc. 
Je  vous  prie,  etc. 

Ali)|]I 


le  mtiiîfllre     1 


Celte  note  iiit  portée  au  Conseil  par  le  i 
lies  affaires  étrangères  le  baron  d'Ëngcstrfiin.  Le 
prince  rojal  y  siégeait  pour  la  première  fois;  maïs 
comme  il  pensait,  qu'il  ne  devait  pas,  à  une  époque 
si  rapprochée  de  son  arrivée ,    prendre  part  à  la  dé- 
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Germination  du  Conseil,  pour  une  mesure  de  l'impor- 
tance de  celle  qu'on  allait  mettre  en  délibération,  il 
se  borna  à  prier  le  roi  d'arrêter  ses  résolutions  sans 
aucune  considération  motivée  sur  sa  personne;  ajoutant, 
qu'il  exécuterait  avec  fidélité  et  avec  zèle,  ce  qui  lui 
serait  enjoint  par  S.  M.  pour  la  gloire  et  le  maintien 
de  l'indépendance  du  royaume.  Le  roi,  réservant  pour 
une  époque  plus  opportune  le  dévouement  du  prince 
royal,  regarda  comme  un  devoir  impérieux  de  céder 
pour  le  moment  à  l'orage;  se  flattant  que  l'empereur 
ne  voudrait  pas  tout  d'un  coup  épuiser  les  dernières 
ressources  de  la  Suède,  en  exigeant  rigoureusement 
qu'elle  se  portât  à  des  hostilités  ouvertes  contre  la 
(îramte- Bretagne.  L'état  de  guerre  avec  l'Angleterre 
lut  donc  résolu,  et  dans  la  note  que  le  baron  d'En- 
gestrtim  adressa  le  18  novembre  au  baron  Alquîer, 
qui  lui  annonçait  que  S.  M.  Suédoise  s^était  décidée  à 
déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre ,  ce  ministre  s'at- 
tacbaît  surtout  à  repousser  les  imputations  faites  par 
la  France  Q). 


(1)  Ce  fut  à  cette  épotjue  que  l'un  vit  paraître  dans  le  Moniteur 
des  lettres  datées  d'Elseneur  ou  de  Copenhague,  qui  étaient  éïîdem- 
ment  iranginée»,  ou  pour  servir  de  guide  et  de  règle  de  conduite  au 
prince  royal,  ou  pour  l'inquiéter  sur  des  dangers  imagûiaires.  Tan- 
tôt on  y  parlait,  de  rencombceinent  des  marchandises  anglaises  à 
Gothembourg ,  d'où  elles  étaient  portées  et  recelées  dans  les  mines, 
pour  être  ensuite  répandues  dans  le  pajs;  tantAt  on  dénonçait  une 
correspondance  clandestine  du  consul  anglais  de  cette  ville;  l'on  an- 
nonçait que  le  gouvernement  anglais  refusait  à  reconnaître  Charles  XIII 
pour  souverain  de  la  Suède,  ou  bien  que  le  comte  de  GoUorp  (Gus- 
tave IV)  avait  été  reçu  à  bord  de  la  aott«  anglaise  dans  la  Bal- 
tique, avec  les  honneurs   que  l'on  rend  aux  têtes  couronnées. 
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Répanse  du  barmi  iTEngestrëm   à   la   lettre  précédente 
du  baron  Alquier;  du  IS  novembre  1810  ('). 

Monsieur  le  baron! 

J'bI  mis  sous  les  yeux  du  roi  la  lettre  que  vous  arez 
bien  voulu  ni'adresser  en  date  du  13  de  ce  mois,  et  c'est 
par  ordre  exprès  de  S.  M.  que  j'ai  l'honnenr  de  vous  faire 
la  réponse  suivante: 

Que  le  roi,  accoutume  à  remplir  avec  exactitude  toutes 
les  obligations  qu'il  a  contractées,  a  agi  envers  la  France 
avec  sa  loyauté  ordinaire.  Il  ne  s'est  pas  permis  d'expli- 
quer le  traité  de  Paris.  Il  a  voulu  qu'il  fût  observé  par 
sea  sujets  selon  sa  teneur  littérale.  Le  traité  a  été  publié 
pour  leur  servir  de  règle.  Aucune  pcmùssion  spéciale  n'a 
été  donnée  comme  vous  paraisses  le  croire. 

Le  gouvcmentent  suédois  a  fait  cesser  toute  commanica- 
tion  avec  l'Angleterre.  Les  comptoirs  de  poste  de  la  Suède 
ne  reçoivent  aucune  lettre  venue  de  ce  pays,  et  n'y  font 
aucune  expédition. 

Aucun  paquebot  anglais  n'entre  dans  un  port  de  la  Suède, 
qui  se  trouve  sous  surveillance.  11  est  pourtant  trëa-possible 
que  des  communications  puissent  avoir  lieu  par  fraude  et 
par  conséquent  à  l'insu  du  gouvernement.  Les  côtes  de  la 
Suéde  sont  d'une  si  grande  étendue,  qu'il  est  impossible  de 
les  garder.  11  faut  croire  que  d'autres  pays  se  trouvent 
dans  le  même  cas,  car  nous  voyons  tous  les  jours  dans  les 
g'aaettes,  des  nouvelles  d'Angleterre  arrivées  par  la  France, 
et  déjà  avant  la  paix  de  Paris  des  lettres  anglaises  sont 
venues  en  Suède  par  l'Allemagne. 

(1)  A  àea  vérités  réelles  te  mi^laii^nt,  dans  cette  note,  des  vérîtéi 
diplomatiques,  c'est-à-dire  des  allégationa  aasez  ndr.iiteraent  produites 
pour  être  sincères,  mais  elles  prouvaient  en  définitive,  que  les  accu- 
sations du  cabinet  des  l'ulleries  outraient  beaucoup  les  înfractioiH 
de  la  Suède  au  traité  de  Paria, 
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D'immenses  convoi»  ne  sont  as^iirriiieot  pas  sortis  Ues 
porls  de  la  SuHe  pour  l'Angleterre.  Ce  que  vous  appelés 
la  radis  de  Golhcmbourg  est  apparcnniient  Vinga-Smid, 
éloigne  de  Gothembourg  de  S  lieues  de  France,  et  de  6  du 
continent  de  la  Suéde,  et  par  conséquent  très-fort  hors  la 
portée  du  canon.  Les  convois  s'y  assemblent  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  y  être  troublés.  Les  IJOO  bâtiments  et 
au  delà  qui  doivent  s'être  trouvés  à  Vivga,  où  sont-ila 
allés?  Assurément  pas  daus  les  ports  de  la  Suède.  S'ils 
ne  sont  pas  conlîsqués  cliea  nus  voisins.  Il  faut  croire  à  la 
vérité  des  rapports  qui  annoncent  dt^s  fraudes  immenses  cont- 
inises  même  chez  ceux  qui  en  mettent  sur  notre  compte, 
dans  l'intention  de  nous  nuire. 

Ou  n'a  qu'à  jeter  Ica  yeux  sur  la  carte  de  Suède  pour 
se  persuader  de  l'impossibilité  de  garder  sur  tous  les  pointa 
des  côtes  aussi  vastes,  remplies  de  ports,  et  garnies  d'une 
immense  quantité  d'iles,  toutes  propres  au  débarquement 
Si  l'oit  parvient  à  mettre  une  d'elles  en  état  de  défense,  les 
Anglais  s'emparent  d'une  autre,  et  tout  ce  qu'on  peut  faire 
est  en  pure  perte.  L'année  passée  toute  la  puissance  de 
l'empire  russe  n'était  pas  en  état  d'éloigner  les  Anglais  de 
Nfirgijn,  île  située  à  l'entrée  du  port  de  Reval,  devant  la- 
quelle une  partie  de  la  flotte  anglaise  était  stationnée.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  condescendance  de  la  part  du  gouvernement 
suédois;  il  a  dû  souD'nr  ce  qu'il  n'a  pas  été  en  état  d'era- 
pécher,  n'ayant  pas  les  moyens  pécuniaires  nécessaires,  ni 
les  forces  navales  suffisantes  pour  éloigner  les  Anglais.  Rs 
étaient  maîtres  de  la  mer.  Si  de  Ui  Us  atlenduïent  et 
saisissaient  le  moment  d'introduire  leurs  denrées  sur  le 
contine^it,  la  Suède  ne  pouvait  pas  l'empêcher;  et  si  cette 
impurlation  était  parfont  favorisée,  ce  n'est  pas  à  la 
Snède,  mais  bien  aux  puissances  continentales  qu'il  faut  s'en 
prmdre. 

Vous  uie  parle»,  monsieur,  d'immenses  richesses  accu- 
mulées en  Suèile  par  le  commerce,  et  vous  ne  pouvez  pas 
ignorer  que  l'argent  de  la  Suèiie  perd  S(l  pour  KM)  contre 
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celui  de  Hambourg-,  et  CDcore  plus  coutre  celnS  de  France; 
et  te  cours  du  change  étant  l'unique  échelle  d'après  laquelle 
on  puisse  jug^er  du  gain  que  fait  le  commerce  d'un  pays,  je 
voua  laisse  à  vons-méme  à  déterminer,  monsieur,  les  avan- 
tag-es  que  la  Suède  a  retirés  du  sien. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie  ayant  main- 
tenant cru  devoir  faire  de  nouvelles  demandes,  qui  donnent 
une  plus  grande  extension  aux  traités  subsistants  entre  la 
Snèdc  et  la  France,  et  le  roi,  mon  auguste  maître,  n'écou- 
tant en  cette  occasion,  que  ses  sentiments  invariables  d'es- 
time et  d'amitié  envers  S.  M.  I.  et  R.,  s'est  décidée  à  don- 
ner une  nouvelle  garantie  de  ses  intentions  et  des  principes 
qui  le  guident. 

S.  M.  m'a  en  conséquence  ordonné  de  vous  annoncer, 
monsieur,  qu'elle  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre;  qu'elle 
ordonne  la  saisie  des  bâtiments  anglais  qui  se  trouveraient, 
contre  tonte  attente,  dans  les  porta  de  Suède-,  que  ponr  ne 
donner  lieu  à  aucune  Imputation  ultérieure  par  rapport  à  une 
connivence  secrète  avec  la  Grande-Bretagne,  on  à  une  in- 
troduction suivie  et  frauduleuse  de  denrées  coloniales  sur  le 
continent,  le  roi  fera  renouveler,  de  la  manière  la  plus  sé- 
Tère,  la  prohibition  déjà  existante,  contre  l'introduction  en 
Suède  de  denrées  ou  de  marcli  an  dises  angl^ses;  défendra 
sans  restriction  toute  importation  de  ces  denrées  ou  marchan- 
dises, qoelle  que  soit  leur  origine  on  le  pavillon  sous  lequel 
elles  soient  apportées,  et  ne  permettra  plus  dès  à  présent, 
et  sans  la  moindre  restriction,  aucune  exporfadon  de  Suède 
sur  le  continent,  desdites  marchandises  ou  denrées.  De  plus, 
S.  M.  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que,  par  des  re- 
cherches, la  totalité  des  denrées  ou  marchandises  anglaises 
ou  coloniales,  inpnrtées  en  Suède,  sons  quelque  pavillon  que 
ce  soit,  postérieurement  au  24  avril  de  la  présente  année, 
soit  constatée  et  mise  à  la  disposition  légale  du  roi. 

En  se  portant  à  ces  sacrifices,  dont  l'expérience  prouvera  la 
grandeur,  le  roi  a  principalement  eu  en  vue,  et  son  amitié 
constante  pour  S.  M.  l'empereur  des  Français,  et  son  désir 
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à  contribuer  aussi  de  sod  côti-  au  succès  du  grand  principe 
qui  vient  d'être  allègue  contre  la  Suède,  par  rapport  à  U 
paix  maritime.  Ce  n'est  qu'en  réunissant  ses  efforts  à  ceux 
du  continent,  pour  accélérer  cette  époque  si  bienraisante  pour 
rhumanitc,  que  S.  M.  pourra  justtScr,  en  partie,  aux  jeux 
de  ses  sujet»,  les  pertes  immenses  auxquelles  les  circonstan- 
ces vont  les  assujettir,  et  prouver  à  TRiu-ope  qu'il  n'a  point 
dépendu  d'elle  de  voir  en  ce  moment  la  paix  régner  sur  les 
mers,  et  le  commerce  rendu  à  son  indépendance  primitive. 
C'est  avec  les  sentiments,  etc. 

Le  baron  d'Enck^troin. 

âur  ces  entrefaites,  le  roi  de  Suède  reçut  du  ba- 
ron de  Lagerbîelke,  son  ministre  à  Paris,  une  dé- 
pêche, du  26  octobre  1810,  par  laquelle  celui-ci 
rendit  compte  à  S.  M.  de  Tentretien  qu'il  avait  eu 
avec  l'empcrour  Napoléon  ait  sujet  des  aiïaïres  de  la 
Suède,  dans  une  audience,  à  laquelle  le  ministre  avait 
été  appelé  la  veille.  Cette  pièce  contient  des  ren- 
seignements historiques  trop  précieux,  et  démontre  les 
vues  politiques  de  Tempereur  d'une  manière  trop  pré- 
cise, pour  que  nous  n'en  donnions  pas  ici  Textrait, 
tel  qu'il  se  trouve  rapporté  dans  plusieurs  écrits  de 
cette  époque. 


Extrait  du  rappwt  du  baron  de  Lagerbielle ,    ministre 
de  Suède  à  Paris,  adressé  au  roi;  du  36  octobre  1810. 

—  Maigri)  toutes  les  prévenances  personnelles  dont  je 
venais  d'être  l'objet,  il  m'avait  été  facile  de  me  préparer  à 
une  scène  peu  agréable.  La  nature  de  mes  conférences 
avec  le  duc  de  Cadore,  le  départ  précipité  de  M.  de  Cser- 
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iiitclicIT,  la  catastrophe  dont  la  SiiUâC  s'était  vue  menacée 
pour  alTaircH  île  commerce,  les  avantages  remporté»  dans  le 
Porluffal,  dont  on  voudrait  sans  doate  profiter  pour  accabler 
les  Ang'Iais  sur  tous  Ick  points  à  la  Toi»,  toutes  cea  cir- 
constanceâ  réunies  m'avalent  assen  fait  ju^er  quel  serait  l'ob- 
jet de  l'audience;  mais  j'avoue  ^ue  je  ne  m'attendais  pas  à 
ane  explosion  ausstî  violente:  jamais  je  n'avais  vu  l'eaipe— 
renr  en  eolère;  et  cette  l'ols-ci,  il  l'était  à  un  point  qui 
surpasse  toute  imagination. 

Je  fus  introduit  un  peu  après  neuf  heures  du  matin.  Je 
trouvai  le  duc  de  Cadore  avec  l'empereur;  et  la  présence 
de  ce  tiers  me  Ht  d'abord  ju^er  que  j'étais  appelé  pour  en- 
tendre une  déclaration  officielle,  mais  que  la  discussion  ne 
me  serait  point  permise.  Je  n'en  résolus  pas  moins  de  ré- 
pondre à  chaque  occasion  où  je  pourrais  placer  un  mot. 

Il  m'e.'it  impossible  de  rendre  compte  à  V.  M.  de  tout 
ce  que  l'empereur  a  dît  pendant  cinq  quart.-! -d'heure  au  moins, 
parce  que  son  ag'itatioo  était  si  forte,  son  discours  si  coupé, 
ses  répétitions  si  fréquentes,  qu'il  était  trop  difGcile  de  tout 
classer  dans  la  mémoire.  Je  débutai  par  la  présentation  de 
la  lettre  de  V.  M. 

„Save«-vous,  dit  l'empereur,  quel  est  le  sujet  de  cette 
„lettre?"  —  Je  l'exprimai,  en  ajoutant  un  compliment.  Sans 
y  répondre,  l'empereur  continua  (chaque  reprise  du  discours 
de  l'empereur  fera  aullîsamnient  connaître  a  V.  M.  le  ^enrc 
des  courtes  réponses  que  je  tâchai  de  placer  dans  les  iuter- 
valles):  —  ijAh,  t;a,  M.  le  baron,  cessera-t-on  enfin  de 
„croire  en  Suède  que  je  ne  suis  qu'une  dupe?  pense-t-on 
„que  je  puisse  m'accomnioder  de  cet  état  mixte  ou  métis?  — 
„0h!  point  de  sentiments!  c'est  par  les  effets  qu'on  fait  sps 
„prcuves  en  politique.  Voyons  ces  effets.  Vous  signâtes  la 
„p^  avec  moi  au  commencement  de  l'année  :  vous  vous  en- 
„e'a^eàte8  à  rompre  toute  communication  avec  l 'Augle terre  ; 
„vons  gardâtes  un  ministre  à  Londres,  un  agent  anglais  en 
„Stiède,  jusque  fort  avant  dans  l'été;  vous  n'interrompîtes  la 
„coniniuniGation  ostenaible  par  Gotbembourg   que   plus    tard 
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„encore,  et  qn'en  résiilta-t-il ?  Que  la  correspondance  est 
„restée  la  même,  ni  plus  ni  moins  active.  —  Bah,  il  n'est 
„pa9  qaestion  d'une  uonimanication  par-ci,  par-là;  elle  est 
„ré^uiièrc,  elle  est  trèH-conâidérabIc  ;  vous  avez  des  bàti- 
„ments  dans  tous  iea  ports  de  l'An^fi  et  erre. —■  Vraiment,  du 
„3el,  prend-on  du  sel  dans  la  Tamise?  Des  bâtiments  de 
„commerce  anglais  assièg'ent  Gothembonrg.  —  La  belle  preuve 
„qu'ils  n'j  entrent  pas!  On  échange  les  marchandises  en 
„pleine  mer  ou  près  des  côtes.  Vos  petites  îles  serviront  de 
„magasins  pendant  l'hiver.  Vos  bâtiments  transportent  ou- 
„vcrtement  des  denrées  coloniales  en  Allemagne  ;  j'en  ai  fait 
„salsir  une  diaaine  à  Hostock.  Est-il  possible  qne  l'on  puisse 
jjaffecter  ainsi  de  se  méprendre  sur  le  premier  principe  du 
„8yatème  continental? —  A  la  bonne  heure!  vous  n'approu- 
„Tez  point  cela  dans  votre  note;  ce  n'est  point  d'elle  que  Je 
„me  plains,  c'est  dn  fait.  Je  n'ai  pas  dormi  une  seule  henre 
,,de  la  nuit,  à  cause  de  vos  alTaires;  on  pourrait  me  laisser 
^reposer  en  paix 5  j'en  ai  besoin.  —  Encore,  est-elle  con- 
„venab]e,  cette  restitution  des  prisonniers  ang'Iais  qui  avaient 
„si  imprudemment  attenté  à  la  dignité  du  roi,  et  violé  son 
„territoirc?  Rendus  sans  aucune  satisfaction!  N'est-ce  pas, 
„1VI.  de  Cadore?  —  (Le  ministre,  tout  tremblant,  ne  manqua 
„pas  de  répondre  affirmativement,  comme  à  quelques  autres 
„questions  semblables.)  Autre  violation  du  droit  territorial, 
„la  capture  d'un  corsaire  français  dans  l'intérieur  du  port  de 
„Stralsund;  mais  on  ne  m'a  rien  rendu;  à  moi(');  ce  n'est 
„qne  pour  ses  amis  qu'on  a  ces  petites  attentions-là.  Eli 
„blen!  restes  avec  les  Anglais!  S'il  fant  en  juger  par  le 
„Dial  que  vous  m'avez  fait  cette  aunée-ci,  jamais  vous  ne 
„fUtes  plus  amis  des  Anglais  que  dans  ce  nioiucnt.  —  OIi, 
„oh,  c'est  vous  qui  le  ditesl  c'est  vous  qui  m'assurez  que 
„U  Suède   aime  mieux  rester  avec  moi!  mais  des  preuves, 
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„vous  dis-je,  des  preuves!  —  A  la  bonne  heure!  votre 
„état,  à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  réclamail  des 
„inëaa^enients.  Eh  bieni  j'en  ai  eu  à  mea  dépens,  comme 
„ane  dupe.  Vous  lu'avea  enjôlé,  voua-mémc  ;  vous  avez  eu 
„radrcssc  de  gagner  la  mauvaise  saison;  vous  avez  eu 
„le  temps  de  débrouiller  vos  intérêts  avec  l'Angleterre.  Est- 
„îl  juste,  s'il  en  existe  encore  contre  la  foi  des  engagements, 
„que  j'en  supporte  la  peine?  Vous  avez  en  le  loisir  de  vous 
„mettre  en  état  de  défense;  vous  avez  encore  l'hiver  devant 
„vous;  que  risquez-vous  donc?  —  Ouï,  le  commerce  d'ex- 
„portation;  c'est  le  cheval  de  bataille;  où  est-il  donc,  ce 
„pavilloo  neutre?  II  n'y  a  plus  de  neutres:  l'Angleterre  n'en 
„recannalt  point;  je  ne  veux  pas  plus  en  reconnaître. —  Le 
„sel!  oui,  le  sel!  on  trouve  moyen  d'avoir  ce  qui  est  néces- 
„sairc.  Que  fîtes- vous,  lorsque  en  1801  vous  étiez  en 
„bromllerie  ouverte  avec  l'Angleterre?  —  Souffrir!  croyea- 
„vous  que  je  ne  soulTre  pas,  moi?  que  la  France,  que  Bor- 
„deaux,  que  la  Hollande,  que  l'Allemag'ne  ne  souffrent  pas? 
,,Mai9  voilà  précisément  pourquoi  il  faut  en  finir.  La  paix 
„iuaritime  à  tout  pris!  (Ici  l'empereur  s'anima  terrible- 
„ment.)  Oui,  la  Suède  est  la  eeuie  cause  de  la  crise  qoe 
„j'éproave.  La  Suède  m'a  fait  plus  de  mal  que  les  cinq 
„coatitlons  ensemble.  Mais  aujourd'hui,  rendue  à  ses  com- 
.,munications  avec  le  reste  de  l'Europe,  elle  en  profite  pour 
„faire  le  commerce  de  l'Angleterre.  —  Ah,  monsieur,  du 
„temps,  toujours  du  temps!  J'en  ai  trop  perdu.  II  vous  en 
,,rallait,  dites-vous,  pour  entrer  sans  trop  de  sacrifices  dans 
„Ie  nouveau  système;  il  m'en  fallait  aussi,  ajoutez  -  vous, 
„pour  faire  du  bien  à  la  Suède.  Eh  bien!  n'ai-je  rien  fait? 
„Ecoutez:  Lorsque  vous  fîtes  choix  du  prince  de  PoHte- 
„Corro,  ne  risquai-je  rien  en  lui  permettant  d'accepter^ 
„N'ai-je  pas  été  sur  le  point  de  me  brouiller  avec  la  Russie? 
„N'y  a-t-on  pas  cru,  n'y  croit-on  pas  peut-être  encore, 
„que  vous  de  votre  côté,  les  Saxons  et  les  Polonais  de 
,,1'autre,  soutenus  par  moi,  s'anneraient  pour  reconquérir 
„leursprovincesperducs?  Les  têtes  ne  sont-elles  pas,  dans 
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„ce  iVtonieiit  niènie,  fort  ^leutriséea  en  Pologneï  Qu'ai-je 
„fait  alors?  J'ai  laisse  dire;  j'ai  laissé  circuler  des  bruits 
.,qui  pouvaient  détaclier  la  Russie  de  mon  sjstËme;  ce  n'est 
„que  maintenant  que,  plus  en  plus  détrompé  sur  la  politique 
„suédoise,  j'ai  dii  prendre  on  parti.  Je  ne  vous  le  cacherai 
„point,  je  viens  de  renvoyer  M.  de  CzernitchelT  en  Russie; 
,.je  l'ai  instruit  de  la  d<fclaratioa  que  je  vous  fais  aujourd'- 
■,hul;  j'en^^ag'e  fortement  l'empereur  Alexandre  de  faire  la 
„tiiéme  démarche  de  son  côte.  Choisissez!  des  coups  de  ca- 
„non  aux  Anglais  qui  s'approchent  de  vos  côtes,  et  la  con- 
„liscation  de  lenrs  manchandises  en  SuËde,  ou  la  g'uerre  avec 
„la  France!  Je  ne  puis  vous  faire  grand  mai:  j'occupe  la 
„Poméranie,  et  vous  ne  vous  en  souciez  pas  trop;  mais  je 
,,puis  vons  faire  attaquer  par  les  Russes,  par  les  Danois;  je 
„puis  confisquer  tous  vos  bâtiments  sur  le  continent;  et  je, 
,,le  ferai,  si  dans  IT)  jours  vous  n'Êtes  pas  en  état  de  g'uerre 
,javec  l'Ang'leterre.  —  Oui,  vous  ave/,  raison  ;  il  faut  compter 
^l'allée  et  le  retour  du  courrier,  et  quelque  chose  de  plus. 
„Eh  bien!  je  vous  ordonne,  M.  de  Cadore,  d'expédier  un 
„courner  sur-le-champ.  Je  vous  engage,  M.  le  baron, 
„d'en  faire  autant.  Si  cinq  jours  après  la  démarche  ofB- 
„cielle  de  M.  Alquicr ,  le  roi  ne  s'est  point  décidé  pour 
,,1'état  de  guerre  avec  lAngleterre,  M. Alquier  partira  sur- 
„le-champ,  et  la  Suède  aura  la  guerre  avec  la  France  et 
„tous  ses  alliés.  —  Oui,  c'est  juste,  je  n'ai  point  positive- 
„inent  demandé  l'état  de  guerre  avant  ce  moment;  mais  j'y 
„suis  maintenant  forcé  par  tous  les  motifs  imaginables. 
„D'abord,  la  Suède  a  prouvé  qu'elle  ne  peut  rester  dans 
„un  état  mixte  avec  l'Angleterre,  sans  faire  le  plus  grand 
„tort  au  continent;  ensuite  les  choses  ont  pris  an  dévelop- 
„poment  général,  qui  exige  une  parfiùte  égalité  de  mesn- 
„res,  ou  bien  un  état  ouvert  d'hostilités.  Voyez  ce  que 
„toutes  les  autres  puissances  ont  cru  devoir  faire.  La  Rus- 
„sie,  plus  forte  que  les  autres,  n'a  obtenu  la  paix  avec  mol, 
„qu'à  condition  de  déclarer  sur-le-champ  la  guerre  à  l'Angle- 
„terre.   L'Autriche,  puissance  du  premier  ordre,  si  la  France 
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i^uVjiImUH  l^^bU^  »  AnoMèeweBl  pris  sm  purtL  Tai  aams 
^Huitf Ww^  4^  lu  ^1^  de  la  PnuKte,  cmum  la  rèti^.  file 
^vW«4  vatta  ih  tt^^MMoAtty  par  la  eatasiroplie  et  fea  Ha^ 
»twks  H^^'U  ^^^  ^  it^eniteer;  elle  a  frascbmeat  aéifié 
ij^l^Mal  d^  jK«evrew  Le  UaieMurek  Ta  hk  éep^m  kmgtaïf»; 
^iimUh  à  i|ttci  lllre  pab-je  exi§rer  4e  ce  pajs  ee  tp»  jft  m 
,,pulM  uMeiftii  de  la  Suède?  Kk!  «e  dis-je  somreflt^  ipl 
^feuUi  td  je  skerai  leajear»  Mea  aree  la  Bussie?  fm  peil 
^^couaailre  le  chapitre  de»  événeaieiils?  ne  scra-t-S  pa»  «i 
,J«Nir  du  pIiM  sffaad  inlérèi  pour  aMii  d'aToir  dans-  le 
^^aae  palatuMce  aiaie^  farte  de  ses  propres  laoTeiia  anan 
yjde  aMW  alHaaee?  Mai»  croil-ea  laaiateBaiit  ea  Svèée 
^Je  pourrai»»  ea  faveur  du  aasrean  prîMe  royal,  relidÉK 
«,4uel%ue  olMMe  de  vie»  prîacipe»  bnranaUe»?  aa 
,^a  crîae  pelltt%ue  daa»  la^p^Ue  je  im  soîâh  hmk  ea  fj 
.^d'elle,  ukc  faurait  ua  titre  de  plaik  —  Cepeadaaà  la; 
,,a  uae  ^ifwade  oUtt^^'Uea  à  la  ptfwaaac  de  paiace  rajal^ 
^^inatt^  ce  diaix  (nutteMeaâ  îaÉagaiii  par  laai)  j^aams  il  j  a 
,»deiUk  uMii»  Uik  Ut  déaardie  à  linarift  je  lae  rois^aaiîaadr- 
,,Ihû  fer^é.  Je  uie  lepeae^  laaîaleiiaal  de  ce  délai,  qaic^  Ta 
,,la  s^aise»,  veui^  a  été  si  paaliftaUe^  nos  parce  qae  je 
,ig:reUe  ce  qui  peu4  veua^  arrirer  de  liiea^  naû»  pMPoe 
.,vett»  m  avea  trep>  waltraîfeé*  Ptpaio  loapAcipa-  l'olBai 
.^devait  voui^  être  ailreeaé^  se  treoTe  préparé  daaa  la» 
,,reaujL  de  IML  de  Uadere  frétréremee  af^/îvwmiwe  da 
.,/«tf^»e>  ;  mai»  je  veulaia  âtteadce  Tarslrée  da  priaae 
.,<|ul.  e«i  iaftlrui^  de  laa  façaa  de  peasar  (^\  Je  na  l'aL 
^.pun  Je  veuft  l'ai  dit^  j'étai»  sur  le  paia»  de  lae 
,,ave«  la  IWMule;  je  ilaaaiin  à  taaie  l^Earape  la  peaaée  4|aa: 
daiMk  ce  luiMaiial  da>:irttf,  maa  sjmàmm  pearaii  ètn^ 
iihèe  de  wmiUimiiaaM       DfaiUcan*  da  aeaftilau 


*> 

%% 


•  )u\à^4tr4  et:  it*niM»  :u  ^MMMie  Jéffwtikratfc  aa  poàidqua.  e&  s^mk.  ira»-    I 
.U«MiMa(  |HUir  ou  coAiir*- le  «yaièatt  cuattBoaaL,.  âunraat  «iim 
ivàfi4a  !<>  iui 


ï 


CATT8B    SBPTliMB.    (1810—1812.)  399 

„siir  la  Suède  m' arrivaient  de  toutes  parts.  —  Ah!  je  sais 
„ce  que  vous  avez  à  me  dire!  j'ai  lu  tout  ce  que  vous  avea 
„ëurlt.  Eh  bien,  soit;  il  peut  y  avoir  eu  des  exag-érations 
„dans  les  plaintes,  mais  asse»  de  vérité  de  reste.  J'aurais 
„désiré  que  vous  eussiez  eu  une  meilleure  cause  à  défen- 
„dre.  —  Eh  non!  la  position  do  prince  royal  ne  deviendra 
„pas  si  dil'Scilc;  tout  vient  d'ici;  il  n'a  point  l'embarras  de 
„rinitiative.  Mais  encore,  a-t-on  cru  en  Suède  pouvoir, 
„sanB  ressentiment  de  mon  côte,  servir  la  cause  de  l'Angle- 
„terre,  parce  que  j'aime  et  que  j'estime  le  prince  royal? 
, J'aime  et  j'estime  aussi  le  roi  de  Hollande;  il  est  mon  Trère, 
,.je  suis  cependant  encore  brouillé  avec  lui  ;  j'ai  fait  taire  la 
„voix  du  sang'  pour  écouter  celle  de  l'intérêt  général.  SI 
„voas  étiea  sur  mes  frontières,  je  serais  à  regret  i'orcë  d'en 
„agir  comme  je  viens  de  le  faire  avec  la  Suisse;  j'ai  fait 
„niarc}ier  des  troupes;  le  gouvernement  a  couflsqué  les  msr- 
„chandises  anglaises." 

„ËDlîn  résumons -nons:  Qne  la  Saëde  fasse  les  choses 
„comme  elle  l'entend,  je  sais  que  je  suis  liors  d'état  de  la 
„forcer.  Qu'elle  se  mette  franchement  du  cité  de  i'Anglfr- 
„terre,  contre  moi  et  mes  alliés,  si  c'est-là  son  intérêt,  oa 
„qu'elle  se  réunisse  avec  mol  contre  l'Angleterre.  JHals  te 
„tenips  du  doute  est  passé:  les  cinq  jours  expires,  M.  Al- 
„qnier  part,  et  je  vous  donne  vos  passe-ports.  Vous  n'avez 
„fait  que  dire  ce  que  vous  deviez  dire;  mais  je  ne  puis  alors 
„qne  vous  renvoyer.  Guerre  ouverte  on  amitié  constante, 
„voiià  mon  dernier  mot,  ma  déclaration  uHimatc.  Adieu. 
„Puissé-jc  vous  revoir  sous  de  meilleurs  auspices!" 

L'empereur  me  quitta  sans  vouloir  plus  ui'cntendrc.  En 
sortant  de  chez  l'empereur  je  ne  vis  plus  personne  dans 
l'autre  pièce,  pas  même  les  officiers  de  service.  Je  ne  sais 
ce  qui  avait  donné  lieu  à  cette  circonstance  extraordinaire, 
si  c'était  un  ordre  ou  bien  la  discrétion  spontanée  des  fonc- 
tionn^res,  parce  que  l'empereur  avait  souvent  élevé  la  voix 
d'une  telle  force,  qu'il  était  impossible  de  ne  point  l'enten- 
dre dans  la  pièce  voisine. 
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J'ejs  ensuite  une  conférence  avec  de  duc  de  Cadore,  au 
sortir  de  laquelle  je  partis  pour  Paris.  Cet  entrelien  ne  fut 
qu'une  répétition  de  ce  qui  s'était  passé  chez  l'empereur, 
pour  qnc  ma  dépêche  à  V.  M.  et  celle  du  ministre  au  baron 
Alqiiier  s'accordassent  autant  que  possible.  Tout  étant  dit 
sur  le  fond,  je  témoignai  au  duc  de  Cadore  combien  j'étais 
sensible  à  la  forme  dure  et  violente  que  l'empereur  avût 
mise  dans  ses  demandes.  Le  ministre  fit  valoir  de  son  mieux 
la  gatisfaction  que  j'avais  eue  (me  dîsalt-il)  d'adoucir  U 
vivacité  de  l'eniperear,  surtout  vers  la  tin,  et  fit  beaucoup 
ressortir  les  passages  qui  exprimaient  quelqu'intérét  ou  qui 
donnaient  quelques  espérances  ponr  l'avenir.  U  me  donna 
un  passe-port  de  courrier  tout  préparé  d'avance.  Il  me  pro- 
mit de  n'envoyer  son  courrier  de  Fontainebleau  que  vers  le 
même  temps  où  j'expédierais  le  mien  de  Paris,  c'est-à-dire 
dans  le  soirée  d'aujourd'hui,  pour  que  celui-ci  pût  prendre 
un  peu  l'avance.  li  m'assura  que  M.  Alquler  aurait  denx 
jours  pour  préparer  son  ofBce,  outre  les  cinq  qui  formaient 
le  terme  de  prescription.  Il  s'attacha  beaucoup  au  fait  qu'il 
me  pria  de  bien  faire  valoir,  que  l'élection  de  monseigneur 
le  prince  royal,  loin  d'avoir  provoqué  la  démarche  de  l'em- 
pereur, l'avait  retardée  de  quelques  mois,  et  avait  par  là 
préparé  à  la  Suède  un  délai  doublement  important  à  cause 
de  la  saison.  Il  ajouta  même  que  la  résolution  de  l'empe- 
reur, de  faire  sa  démarche  pendant  que  le  prince  était  censé 
en  voyage,  avait  en  partie  pour  but  l'attention  de  Be  point 
le  dépopulariser  innocemment. 

Cette  dépèche,  comme  le  fait  voir  la  lettre  Bui- 
vante,  que  le  prince  rojal  de  Suède  adressa  le  19  no- 
vembre à  l'empereur ,  produisit  à  la  coiir  de  Suède 
l'effet  que  Napoléon  s^en  était  promis. 


L   k 
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N"  V. 

Seconde   lettre  du  jn'ince  royal  de  Suède  à  Vempereuf 

des  Français;  du  19  novembre  iSlO. 

Sire! 

Par  ma  lettre  du  II  novembre,  j'ai  eu  l'honneur  A'm" 
siruire  V.  M.  que  le  roi  était  pr»H  à  faire  tout  ce  que  les 
lois  constitutlonnelleâ  lui  permettaient,  pour  arrêter  l'intro- 
duction des  marchandises  ang'laïses.  Le  ministère  s'occupait 
d'un  règlement  très-sévère  à  ce  sujet,  lorsqu'une  dépêche 
de  M.  de  La^erbielbe  est  venue  porter  la  douleur  dans 
l'àme  du  roi,  et  déraugrer  sa  santé  d'une  manière  bien  sen- 
sible. —  Cette  dépêche  nous  prouvait  à  quel  point  V.  M. 
était  prévenue  contre  nous,  puisqu'en  nous  donnant  cinq 
jours  pour  répondre,  elle  nous  traitait  avec  la  uiéme  rigueur 
qu'une  nation  ennemie;  et  la  note  orflcielle  remise  par  M.  le 
baron  Alquier  n'a  laissé  à  la  Suède  que  l'aflligeaDte  alter- 
native, ou  de  voir  rompre  les  liens  qui  l'unissent  à  la  France; 
ou  de  se  livrer  à  la  merci  d'un  ennemi  formidable,  en  lui 
déclarant  la  guerre  sans  posséder  aucun  mojen  pour  le  com- 
battre. 

En  me  décidant  à  accepter  la  succession  au  trône  de 
Suède,  j'avais  toujours  espéré,  sire,  concilier  les  intérêts 
du  pays  que  j'ai  servi  fidèlement  et  défendu  pendant  trente 
années,  avec  ceux  de  la  patrie  qui  venait  de  ni'adoptcr,  A 
peine  arrivé,  j'ai  vu  cet  espoir  compromis,  et  le  roi  a  pu 
remarquer  combien  mon  coeur  était  douloureusement  com- 
battu entre  son  attacbement  à  V.  M.  et  le  sentiment  de  ses 
nouveaux  devoirs. 

Dans  une  situation  si  pénible,  je  n'ai  pu  que  m'abandon- 
ner  à  la  décision  du  roi,  et  m'abstenir  de  prendre  part  aux 
délibérations  du  conseil  d'État. 

Le  conseil  ne  s'est  pas  dissimulé, 

1)  Qu'un    état   de   guerre  ouverte,   provoqué  par  nous, 
causera    infailliblement    la    capture    de   tous    les   bâtiments 
qui  sont  allés  porter  du  fer  en  Amérique. 
Il-  26 


402  CAUSE   »EPTlilME.    (1810—1812.) 

'2)  Qu'à  la  suite  irune  guerre  malheureuse,  nos  mag^asiDs 
sont  vides,  nos  arsenaux  sans  activité  et  dépourvus  de  tout, 
et  que  les  fonds  manquent  pour  parer  à  tous  les  besoins. 

y)  Qu'il  faut  des  sommes  considérables  pour  mettre  à 
couvert  la  flotte  de  Carli^krona  et  réparer  les  forliflcations 
de  cette  place,  ^ans  qu'il  y  ait  aucun  fonds  pour  cet  objet. 

4)  Que  la  réunion  de  l'armée  exige  une  dépense  extra- 
ordinaire d'au  moins  7  à  8  millions,  et  que  la  cODBtKatlon 
ne  permet  pas  au  roi  d'établir  aucune  taxe  sans  le  consen- 
tement des  Etats  -  Généraux. 

5)  Enlin,  que  le  sel  est  un  objet  de  première  et  abso- 
lue nécessité  en  Suède,  et  que  c'est  i'Ang-leterre  seule  qui 
l'a  fourni  jusqu'ici. 

Mais  toutes  ces  considérations,  sire,  ont  disparu  devant 
le  désir  de  satisfaire  \.  M. ;  le  roi  et  ion  conseil  ont  fermé 
l'oreille  au  cri  de  la  misère  publique,  et  l'état  de  guerre 
avec  l'Ang-let»  rre  a  ete  résolu,  uniquement  par  déférence 
pouj  I  M.,  et  pour  convaincre  nos  calomniateurs  que  la 
Suéde,  rendue  a  un  ffouvemement  sage  et  modéré,  n'aspire 
qu'après  la  paix  maritime  Heureuse,  »ire,  cette  Suède  si 
mal  connue  jusqu'à  présent,  si  elle  peut  obtenir,  en  retour 
de  'ion  dévouement,  quelques  témoignages  de  bienveillance 
de  la  part  de  V.  M. 

La  Suède  avait  sacrifié  ses  intérêts  les  plus  pres- 
sants au  désir  do  maintenir  la  paix  avec  la  France. 
Toutefois  l'état  de  guerre  auquel  elle  s'était  engagée 
exigeait  des  ressources  qui  lui  manquaient  entièrement, 
mais  qu'elle  était  en  droit  d'atteudre  de  la  puissance 
à  laquelle  elle  venait  do  donner  une  aussi  grande 
preuve  de  dévouement.  Comme  sans  les  subsides  de 
la  France,  ce  dévouement  pouvait  devenir  inutile,  le 
pi'incc  roval  crut  devoîi'  adresser  le  8  décembre  1810, 
la  lettre  suivante  à  l'empereur,   dans  laquelle  S.  A,  A. 
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lui  exposait  avec  franchise,  la  situation  pénible  dans 
laquelle  se  trouverait  sa  nouvelle  patrie,  si  la  France 
ne  venait  à  son  secours. 


Troisième  lettre   du  prince   royal  de  Suède,    à    Fem- 
pereur  des  Français;  du  S  décembre  1810. 

Sire! 

Par  ma  lettre  Au  19  norembre,  j'ai  eu  l'honnear  de  von» 
informer  qne  le  roi,  fidèle  aux  sentiments  qu'il  a  vomSs  à 
V.  M.,  a  déclaré  U  guerre  à  l'Angleterre,  malgré  tout  ce 
que  la  sûreté  de  ses  état^  lui  objectait  contre  cette  dé- 
marche, et  dans  l'unique  vue  de  plaire  à  V.  M. 

Le  roi  sera  toujours  fier  d'avoir  donné  cette  preuve  de 
son  dévouement  à  V.  Ifl.;  c'est  à  moi  qui  suis  chaque  jour 
témoin  de  ses  peines  et  de  ses  inquiétude»,  c'est  à  moi  d'en 
appeler  à  la  magnanimité  de  V.  IVI.  dans  une  circonstance 
qui  peut  influer  sur  la  santé  du  roi  et  sur  le  bonheur  de  la 
Suède.  Je  me  flatte  que  V.  M.  accueillera  avec  bouté  mes 
observations.  En  ni'adressant  à  vous  directement,  sire,  j'use 
d'un  ancien  avantage  que  j'aimerai  toujours  à  conserver,  et 
qui  fait  renaître  dans  mon  àme  des  souvenirs  aussi  agréables 
que  glorieux. 

La  Suède,  dans  le  triste  état  où  le  dernier  règne  l'a 
réduite,  ne  pouvait  ni  ne  devait  plus  aspirer  qu'à  une  lon- 
gue paix.  C'était  l'unique  moyen  de  réparer,  par  l'agricul- 
ture et  le  commerce,  les  pertes  qu'elle  a  faites,  de  rétablir 
ainsi  pas  degrés  ses  finances,  et  de  recréer  entièrement  son 
système  militaire  et  son  administration.  Loin  de  cela,  c'est 
elle  qui  vient  de  déclarer  la  guerre;  elle  a  hasardé  cette 
démarche  sans  avoir  un  seul  bataillon  prêt  à  marcher,  sans 
que  ses  arsenaux  ni  ses  magasins  renTermasscnt  aucun  ap- 
provisionnement; et  ce  qui  est  pis  encore,  sans  le  premier 
26* 
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SOU  pour  Tournir  aux  di-pcnses  d'une  ni  grande  eDtreprise; 
en  un  mot,  dans  ViUt  où  se  trouve  le  gouvernement  de  ce 
pays,  une  telle  démarche  le  ferait  sans  doute  accuser  de 
folle,  Bt  l'appui  de  V.  M.  ne  devait  tout  légitimer. 

La  Suède,  il  est  vrai,  possède  en  elle-même  les  prin- 
cipes d'une  grande  force;  ses  hatiitants  sont  naturellement 
guerriers;  sa  constitution  permet  de  mettre  80,1100  hommes 
sur  pied  et  sa  population  mâle  est  telle,  que  cette  levée 
peut  se  faire  trèa-aisément;  mais  vous  le  save?.,  sire,  la 
guerre  ne  se  iwirrrit  t/ne  par  la  guerre,  et  un  grand 
état  niililaire  purement  dëfcnsif,  est  unf  charge  qne  la 
Suède  ne  peut  supporter  sans  un  secours  étranger. 

Les  lois  constitutionnel  les  défendent  au  roi  d'établir  de 
nouvelles  taxes  sans  le  consententent  des  Etats-Généraux; 
et  la  guerre  vient  de  détruire  une  des  principales  branches 
du  revenu  public,  le  produit  des  douanes,  qui  rapportait 
plus  de  six  millions  de  franco  par  an.  Il  faut  ajouter  à  cela 
(|«e  les  contributions  sont  arriérées,  et  que  les  confiscations 
qui  s'exercent,  portent  sur  les  sujets  suédois,  et  non  snr 
les  étrangers,  qui  ont  eu  la  précaution  du  s'assurer  du  paie- 
ment des  marcbandises  importées. 

Enfin,  sire,  notre  situation  est  des  plus  alarmantes,  si 
la  France  ne  vient  à  notre  secours.  Depuis  la  première 
alliance  conclue  entre  François  1  et  Gustav-Vasa,  la  France 
a  été  non  -  seulement  l'amie  constante  de  la  Suède,  mais 
encore  elle  l'a  appi  e  et  ou  ue  dans  tontes  ses  guerres. 
La  nature  semble  a  o  de  tine  es  deux  nations  à  vivre  en 
harmonie;  et  si  elle  a  cfus  aux  Suédois  les  richesses,  elle 
les  a  doués  de  la  al  n  t  d  toutes  les  qualités  propres 
à  l'exécution  des  plu  a  t  de  seins.  II  n'y  a  ici  qu'un 
voeu,  celui  d'être  sincèrement  d  accord  avec  la  France,  et 
de  participei'  à  sa  gloire,  toutes  les  fois  que  roccasioit 
s'en  préseniei-a  ;  mais  l'argent  nous  manque. 

En  paix,  le  Suédois  laborieux,  content  de  ses  champs 
et  de  ses  mines,  eût  attendu  patiemment  du  temps  et  de 
ses  économies,  un  état  plus  heureux.     Forcés  par  V.  M.  à 
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déclarer  la  guerre,  nous  noua  tournons  avec  confiance  vers 
elle;  nous  lui  offrons  nos  tuas  et  du  fer,  et  noua  lui  de- 
mandons en  retour  les  moyens  que  la  nature  noua  a  refusés. 
Daignez,  sire,  prendre  en  considération  particulière  l'état 
de  ce  pajs,  et  veuillez  agréer  avec  bonté  l'expreasion  des 
sentiments,  etc. 

Peu  de  jours  après  le  départ  de  cette  lettre,  le 
baron  Alquier  insista  <Ie  nouveau  auprès  du  gouver- 
nement suédois  sur  la  nécessité  de  prouver  son  ad- 
hésion au  système  continental ,  en  faisant  confisquer 
toutes  les  marchandises  anglaises  (').  - —  Ce  fut 
dans  ce  même  temps  que  le  général  do  C'zernitcheff, 
aide  de  camp  de  l'empereur  Alexandre  ,  parut  à 
Stockholm.  Envoyé  précédemment  de  Paris  par  Na- 
poléon auprès  de  son  souverain ,  pour  des  communi- 
cations secrètes ,  i[  retournait  maintenant  en  France  (*). 
Le  prince  royal  de  Suède  après  avoir  eu  plusieurs 
entretiens  avec  ce  général  (^) ,    profita  de  cette  ocea- 

(1)  Comme  on  l'a  vu  par  la  dépêche  de  M.  de  Lagerbielbe,  l'em- 
pereur avait  déjà  mû  en  avant  cette  prétention  dans  son  entrevue 
avec  ce  ministre. 

(2)  Le  mauvais  état  des  route»,  fut  le  prétexte  à  l'aide  duquel 
M.  de  Czernitcheâf  essajfa  de  motiver  cette  direction  inaccoutumée  i 
mais  le  véritable  motif  de  ce  détour  était  que;  l'empereur  Alexandre 
éprouvait  une  vive  inquiétude,  en  voyant  aur  le  premier  degré  du 
trdne  de  Suède  un  prince  né  Français,  et  l'une  des  premières  illus- 
trations militaires  des  temps  modernes.  Il  prévoyait  dès  lors  qu'il 
■erait  hientdt  forcé  de  rompre  avec  l'empereur  des  Français;  peut-être 
même  la  mission  donnée  par  ce  dernier  à  M.  de  Czernitcheff  avait- 
elle  contribué  à  convaincre  le  monarque  russe  de  cette  nécessité;  et 
l'*n  conçoit  qu'il  devait  désirer  de  connaître  les  véritables  dispositions 
du  prince  royal  de  Suède.  Voyez  ToucAard  Lnfiisaf,  Histoire 
de  CharUa  XIV.     T.  II,  p.  -lli. 

(3)  Il  est  à  présumer,  que  le  prince  royal  dans  ces  pourparlers, 
s'inspira  de  sa  prudence  ordinaire,  Quûa  que,  se  pénétrant  des  impé- 
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iion,  pour  faire  parvenir  par  celui-ci  à  Tempereur  la 
lettre  suivante,  dans  laquelle  S.  A.  R.  expose  suc- 
cintement  la  situation  déplorable  de  la  Suède. 

N°  vn. 

Lettre  du  pinnce  royal  de  Suède  ^   à  F  empereur  des 
Français;  du  19  décembre  ISIO. 

Sire! 

M.  de  CzernitchelT  m'a  demandé  si  je  le  chargerais  d'une 
lettre  pour  Y.  M.  Je  me  suis  empressé  de  le  faire,  espé- 
rant qu'il  dira  à  Y.  M.  ce  qu'il  a  vu  en  Suède.  En  effet, 
sire,  plein  de  confiance  en  votre  magnanimité  et  dans  vos 
bontés  particulières  pour  moi,  je  n'ai  qu'une  seule  cbose  à 
désirer,  c'est  que  la  vérité  vous  soit  connue. 

M.  de  Czemîtcheff  dira  à  Y.  M.  que  la  Suède  est  sur 
le  ^point  d'être  réduite  à  l'état  le  plus  déplorable  ;  qu'elle 
est  sans  aucun  moyen  pour  soutenir  la  guerre  qu'elle  vient 
de  déclarer;  que  cependant  le  gouvernement  redouble  d'efforts 
dans  une  crise  aussi  violente;  mais  qu'il  n'est  pa^  au  pou- 
voir du  roi  d'étendre  comme  ailleurs  le  système  des  confis- 
cations ;  que  la  constitution  garantit  ici  les  droits  et  les  pro- 
priétés de  cbacun,  et  que  si  le  roi  même  adoptait  une  me- 
sure contraire,  aucun  conseiller  d'Etat  ne  pourrait  y  donner 
son  assentiment. 

J'ai  le  bonheur  d'avoir  pour  moi  l'opinion  générale  de 
la  nation;  mais  certainement  je  perdrais  cette  force  morale 
le  jour  ou  l'on  me  croirait  l'intention  de  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  constitution. 

lieuses  intimations  du  moment,  il  laissa  pressentir  la  possibilité  d*une 
alliance  avec  la  Russie,  dans  toutes  les  situations  politiques  où  les 
circonstances  pourraient  conduire  cette  puissance.  Le  texte  des  con- 
versations qui  eurent  lieu  entre  le  prince  royal  et  M.  Czemitchefif,  ne 
nous  est  point  parvenu;  mais  nous  trouvons  dans  le  manuscrit  d'un 
écrivain  suédois  le  passage  suivant:  ,,Au  bout  d'une  heure  tout  était 
^entendu,  et  huit  jours  après,  l'empereur  Alexandre  savait  à  quoi  s'en 
„tenir."    Voyez  Touchard  La  fosse. 
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Le  roi  offre  à  V.  M.  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir. 
AucuQ  sacrifice  ne  lui  coûtera  pour  proriver  à  V.  M.  son 
dévouement  à  la  France;  mais  je  vou^^  eu  conjure,  sire, 
daig'nca  calculer  nos  moyeux,  et  accordez-noua  la  coufiance  que 
nous  méritons  par  noire  altacliement  sincère  et  inaltérable. 

A  peine  la  déclaration  de  guerre  contre  la  Grande- 
Bretagne  fut -elle  publiée,  que  Pcmpereur  comniençB 
à  dérouler  le  plan  par  lequel  la  Suède  devait  être 
placée  dans  la  même  dépendance  où  se  trouvaient  les 
princes  de  la  confédération  du  Rhin  et  le  Danemarck. 
Par  une  note  du  26  décembre  1810,  adressée  au 
baron  d^Engestrom,  M.  Alquier  demanda,  (jue  la  Huède 
mît  2000  matelots  à  la  solde  de  la  France  pour  com- 
pléter les  équipages  de  quatre  vaisseaux  de  la  flotte 
de  Brest (').     Voici  cette  pièce: 


Lettre  du  baron  AlgiUer,  ministre  de  Frnnce  à  Stock- 
holm, au  baron  d'Engesirôm,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Suède;  du  26  décembre  MIOC). 

Monsieur  le  baron! 
Je  8UÏS  heureux  d'obéir  à  l'ordre  qui  m'a  été  donné  d'an- 
noncer à  V.  Exe.   combien  S.  M.   l'empereur  et  roi,  a  été 


(Il  C'étaient  des  âtages  par  leaijueU  on  voulait  l'aaaurer  de  U 
fidélité  du  roi,  comme  on  s'était  assuré  de  celle  du  Danenisrck  par 
les  matelots  que  cette  puiasaiice  avait  fuiiriiig  [lOuc  Aiiïera. 

(3)  On  comprendra  aisément  quel  prix  la  (juède  devait  attacher 
aux  oirrvs  que  le  baron  Alquier  qualiliait  de  faveur.  La  facilité  bc- 
coidée  aux  Suédois  de  tirer  des  ports  de  la  France  et  de  ses  sllîél 
tout  ce  qui  pourrait  intéresser  ir,  commerce  de  cette  nation  du  Nord, 
devait   lui    éb-e   ausiî   inutile    que    celle   d'introduire   dans   ces   mé- 
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satisfait  en  apprenant  que  S.  M.  le  roi  de  Suède,  convaincu 
de  la  nécessité  de  forcer  l'AB^leterre  k  consentir  enfin  à  la 
paix,  avait  déclaré  la  guerre  à  cette  puissance.  L'empereur 
n'attendait  pas  moins,  M.  le  baron,  de  la  longue  expérience 
du  roi,  de  rattachement  de  ce  monarque  aux  intérêts  de  la 
France,  et  de  la  sagesse  d'un  conseil  dans  lequel  délibère  un 
prince  qui  connaît  les  intentions  pacifiques  de  S.  M.  I.  et 
qui  a  combattu  si  longtemps,  et  avec  tant  de  globre,  pour 
la  cause  qui  arme  aujourd'hui  la  Suède.  L^empereur  mon 
maître,  attachant  beaucoup  de  prix  à  procurer  à  votre  com- 
merce tous  les  avantages  dont  U  pourra  le  faire  jouir,  a 
donné  ses  ordres,  non-seulement  dans  les  ports  de  son  em- 
pire, mais  encore  dans  tous  ceux  qui  sont  au  delà  de  la 
Baltique,  de  recevoir  tous  les  produits  de  leur  sol  que  les 
Suédois  voudraient  y  transporter,  et  de  leur  permettre  d'en 
retirer  les  approvisionnements  qui  leur  seront  nécessaires^ 
S.  M.  I.  veut  même  expressément  que,  dans  le  cas  où  la 
Suède  aurait  besoin  de  blé,  elle  pût  en  exporter  librement 
des  ports  français,  en  ne  payant  que  le  dixième  des  droits 
qui  sont  perçus  sur  les  carg^soi|s  destinées  pour  toutes  les 
autres  contrées  de  l'Europe.  S.  M-  nç  met  à  cette  faveur 
d'autre  mesure,  que  l'engagement  qui  sera  imposé  aux  ar- 
mateurs, de  ne  pas  faire  passer  ces  blés  en  Angleterre. 

Le  dernier  entretien  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
V.  Exe.  a  dû  vous  convaincre,  M.  le  baron,  de  Tintention 
dans  laquelle  est  l'empereur  mon  maître,  de  rétablir  dans 
toute  leur  étendue  les  liaisons  qui  existaient  autrefois  entre 

mes  ports  les  produits  du  sol  suédois.  Le  blocus  général  exercé  par 
TÀngleterre  non-seulement  s'opposa  à  toute  importation  ou  exporta- 
tion par  voie  de  mer,  mais  rendait  impossible  toute  navigation  que 
voulaient  entraver  les  Anglais.  Pour  ce  qui  se  rapportait  aux  ap- 
provisionnements de  blé  que  la  Suède  pourrait  tirer  de  l'empire  fran- 
çais, il  était  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  que  ce  pays,  loin 
d'avoir  besoin  de  recourir  à  des  importations  de  céréales,  pouvait, 
en  1810,  exporter  un  excédant  de  sa  consommation.  Histoire  de 
Charles  XIV  par  Touchard  La  fosse. 
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la  France  et  la  Suède.  J'ai  à  ine  ftlicîter,  et  j'en  infor- 
merai ma  cour,  des  dispositions  que  V.  Esc.  a  nianifeatéea 
à  ce  Eujet,  en  m'obserrant  que  son  adht^siou  personnelle 
était  la  conséquence  d'un  syatËme  qu'elle  avait  toujours  re- 
js;ardc  comme  essentiellement  utile  à  la  gloire  du  roi  et  an 
bonheur  de  ses  peuples.  S.  M.  l'empereur,  accoutumé  à 
compter  sur  le^  intentions  amicales  du  roi,  en  jugeant  des 
dispositions  de  ce  prince  par  celles  dont  il  est  pénétré  lul- 
mèmc  pour  les  intérêts  de  S.  M.  Suédoise,  m'a  chargé,  M. 
le  baron,  de  demander  comme  un  bon  office  auquel  II  at- 
tache infiniment  de  prix,  et  qui  doit  contribuer  au  succès 
de  la  cause  commune,  de  mettre  à  sa  solde  le  nombre  de 
marins  nécessaire  pour  compléter  les  équipages  de  quatre 
vaisseaux  de  la  flotte  de  Brest.  Il  suffirait,  pour  répondre 
au  désir  de  l'empereur,  et  pour  satisfaire  à  la  demande  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  en  son  nom,  que  le  nombre 
n'excédât  pas,  tant  en  officiers,  maîtres  d'équipages,  soldats 
et  matelots,  celui  de  2000  hommes.  L'empereur  se  char- 
gera de  toutes  les  dépenses  de  leur  voyag-e,  et  toutes  les 
précautions  seront  prises  pour  que  les  soldats  et  les  matelots 
soient  convenablement  entretenus,  et  que  MM.  les  officiers 
soient  pleinement  satisfaits  de  leurs  traitements.  Dans  l'état 
de  crise  où  se  trouvent  momentanément  les  finances  de  ia 
Suède,  il  sera  peut-être  agréable  au  roi  de  diminuer  les 
dépenses  de  sa  marine,  sans  cependant  laisser  inactifs  le  ta- 
lent et  le  courage  de  ses  marins. 

Le  bon  office  que  l'empereur  demande  à  S.  M.  le  roi 
de  Suède,  ayant  déjà  été  rendu  avec  empressement  par  le 
Danemarck,  S.  M.  i.  est  convainaie  qu'elle  n'a  pas  trop 
présumé  de  l'amitié  d'une  puissance  attachée  depuis  si  long- 
temps à  la  France  par  une  réciprocité  d'intérêt  et  de  bien- 
veillance qui  n'a  jamais  cessé  d'exister. 

Je  prie  V.  Exe.  de  recevoir  les  assurances  de  la  haute 
considération,  etc. 

ALqciiJB. 


< 
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Toutes  les  demandes  faites  dans  cette  lettre,  fu- 
rent repoussées,  soit  par  Timpossibilité  d^  satis&ire, 
soit  que  la  législation  du  royaume  ou  que  la  dignité 
de  la  nation  n^en  permît  pas  Fadmission;  ce  qui  en- 
gagea M.  d^Engestrôm,  à  y  répondre  le  31  décembre, 
par  la  lettre  suivante: 

N^-  IX. 

Lettre  du  baron  d'Engestrônty  en  réponse  à  la  letti'e 
précédente;  du  31  décembre  1810. 

Monsieur  le  baron! 

Je  me  suis  empressé  de  mettre  sous  les  jeux  du  roi 
mon  maître  la  lettre  que  vous  m'avez  faU  rhonneur  de 
m'adresser,  monsienr,  en  date  du  26  de  ce  mois. 

Lorsque  S.  M.  se  détermina  à  déclarer  la  guerre  à 
l'Ang^leterre,  et  à  donner  au  traité  de  Paris  une  extenskNi 
ouvertement  hostile,  elle  fut  moins  guidée  dans  cette  réso- 
lution par  les  devoirs  que  lui  imposaient  ses  engagements, 
que  par  ceux  de  l'estime  et  de  l'amitié  invariable  qu'elle  a 
voués  à  l'empereur,  votre  aug'uste  maître.  Elle  espérait 
d'avance  que  S.  M.  I.  et  R.  apprécierait  la  grandeur  des 
sacrifices  que  faisait  la  Suède.  Votre  lettre,  monsieur,  vient 
d'en  donner  au  roi  une  nouvelle  assurance;  et  S.  M.  m'a 
ordonné  de  vous  témoigner  combien  elle  s'estime  heureuse 

> 

d'avoir  pu,  à  cette  occasion,  assujettir  la  politique  de  son 
royaume  aux  seuls  penchants  de  son  coeur. 

Le  roi  a  appris  avec  une  reconnaissance  bien  sincère  la 
résolution  qu'a  daigné  prendre  S.  M.  L  et  R.  par  rapport 
à  l'exportation  des  blés  du  continent  en  Suède^  ainsi  qu'à 
l'admission  des  produits  de  son  sol  dans  les  ports  de  l'em- 
pire français  et  dans  ceux  situés  au  delà  de  la  Baltique. 
Tout  en  appréciant^  comme  il  le  doit,  l'intention  bienveil- 
lante de  l'empereur,  le  roi  ne  croit  pas  devoir  cacher  à 
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s.  M.  que  les  progrès  journaliers  de  l'agriculture  en  Suède 
mettent  hcureuscnicnt  ce  royaume  à  l'abri  de  la  disette;  que 
l'expérience  des  dernières  années  a  prouvé  qu'il  pouvait 
même  exporter  dn  blé,  et  que  dans  le  moment  actuel  le 
prix  de  cette  production  est  au-dessous  de  toutes  propor- 
tions avec  celui  d'antres  denrées. 

Quant  à  l'exportation  des  produits  du  sol  de  la  Suède, 
l'état  de  guerre  avec  l'Angleterre  vient  de  faire  cesser  la 
possibilité  de  continuer  cette  exportation.  Au  moins  sera- 
t-elle  assujettie  à  des  chances  trop  incertaines,  pour  pou- 
voir influer  d'une  manière  efficace  sur  les  intérêts  commer- 
ciaux de  la  Suède.  Le  roi  espère  cependant  que  l'empe- 
reur, par  une  suite  de  ses  bonnes  dispositions  pour  la  Suède, 
voudrait,  peut-être,  lui  acheter  son  fer.  11  s'en  trouve  une 
quantité  si  considérable  accumulée  dans  les  magasins  du  pays, 
qu'on  pourrait  en  livrer  de  snite  pour  pins  de  vingt  millions 
de  francs.  Un  achat  aussi  considérable  ranimerait  cette 
branche  principale  de  l'industrie  nationale,  et  ferait  oublier 
à  une  classe  nombreuse  des  habitants  de  la  Suède,  les  per- 
tes considérables  que  l'avenir  lui  prépare. 

Les  lois  constitutionnelles  de  l'Etat  empêchent  le  roi 
d'acquiescer  de  lui-même  à  la  demande  de  l'empereur,  par 
rapport  aux  3000  matelots.  Rivalisant  avec  le  Danemarck 
dans  le  désir  de  contribuer  à  t'arcompHssenient  des  ffran- 
des  vwes  de  S.  M.  /.  et  It,,  !e  roi  ne  croit  cependant 
pas  que  l'exemple  de  ce  pays,  où  la  volonté  du  souverain 
est  absolue,  puisse  être  applicable  à  la  Snède.  A  la  snite 
des  derniers  événements  qui  ont  placé  S.  M.  sur  le  trône, 
il  a  été  renouvelé  entre  le  souverain  et  la  nation  im  pacte 
constitutionnel  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'enfrein- 
dre. S.  SI.  regrette  par  conséquent,  d'une  manière  bien  vive, 
que  le  premier  bon  oltice  que  l'empereur  lui  demande,  tombe 
précisément  sur  une  chose  qni  ne  dépend  pas  de  sa  seule 
volonté.  Aucune  nouvelle  levée  ne  peut  être  faite,  d'après 
la  teneur  de  la  constitution,  qu'avec  le  consentement  des 
EtAts;  celle  à  laquelle  ils  ont  déjà  consenti^  présuppose  ex- 
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presaëment  la  dt^rense  île  la  patrie,  et  le  nombre  des  mate- 
lots ordinaires  t^e  trouve,  après  la  perte  de  la  Finlande, 
tellement  diminue,  qu'il  suffit  à  peine  au  service  de  la  ma- 
rine, surtout  dans  les  drconstances  présentes. 

Mais  si  le  roi,  comme  il  le  désirerait,  pouvait  même 
reusHir  à  écarter  toutes  les  entraves  que  lui  imposent  les 
lois  de  l'Élat  et  les  droits  des  citoyens,  S.  M.  craindrait 
cependant  que  les  2000  matelots  suédois  transiérés  à  Brest, 
n'y  remplissent  point  entièrement  la  juste  attente  de  S.  M.  I. 
et  R.  Attaché  à  son  sol  agreste,  à  ses  relations  domes- 
tiques et  à  ses  habitudes,  le  soldat  suédois  ne  résiste 
•point  à  l'influence  d'iui  ciel  méridional.  Il  sera  prêt  à 
tout  sacrifier  pour  la  défense  de  ses  Toycrs;  mais  loin  d'eux, 
et  en  combattant  plus  immédiatement  pour  eux,  son  coeur 
n'aspirera  qu'après  la  patrie:  il  porterait  par  conséquent  dans 
les  ranges  français  cette  inquiétude  et  ce  décourag'ement  qui, 
pins  que  le  fer  des  ennemis,  détruisent  les  plus  belles 
armées. 

Quant  aux  olficlers  de  la  marine,  aucun  obstacle  ne  s'op- 
posant  à  leur  service  en  France,  S.  M.  permettra  avec  plai- 
sir qu'ils  profitent  de  l'offre  généreuse  de  S.  M.  I.  et  R. 
Li  marine  suédoise  compte  encore  au  nombre  de  ses  offi- 
ciers les  plus  distingués,  ceux  qui  jadis  ont  suivi  la  car- 
rière de  l'honneur  sous  le  pavillon  français. 

En  vous  communiquant,  monsieur,  ces  déterminations  du 
roi  mon  maître,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  réitérer 
combien  S.  IVl.  éprouve  de  regret  de  ne  pas  pouvoir  se 
prêter  entièrement  à  l'accomplissement  des  désirs  de  l'em- 
pereur; S.  M.  espère  que  les  gages  solennels  qu'elle  a  don- 
nés à  cet  auguste  souverain,  sur  ses  dispositions  person- 
nelles à  son  égard,  lui  serviront  en  ce  moment  de  défense 
efficace  auprès  de  S.  M.  I.  et  K.  Le  roi  n'a  point  hésite 
à  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne,  sans  égard 
aux  pertes  énormes  auxquelles  II  exposait  ses  sujets,  ni  à 
celte  de  la  branche  la  plus  considérable  de  ses  ressources 
financières.      L'intérêt   bien    prononcé   de   son   royaume   est 
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fondé  sur  in  paix;  c'est  la  guerre  qni  a  délriiit  et  démem- 
bré la  Suède.  Les  habitants  qui  lui  restent  n'aspirent  qu'après 
le  repos:  ils  veulent  tout  sacrifier  pour  la  défense  d'indé- 
pendance de  la  patrie;  mais  ils  exigent  aussi  de  leur  gou- 
vernement de  ne  point  provoquer  pour  eux  de  nouvelles 
charges  ni  de  nouveaux  dangers  par  une  guerre  offensive; 
et  cependant  ce  cas  vient  d'arriver,  pour  prouver  à  S.  M. 
l'empereur  des  Français  tout  le  prix  que  le  roi  attache  à 
son  amitié.  S.  M.  n'aura  jamais  d'autre  but,  niérae  lorsque 
des  considérations  insurmontables  arrêteront  sa  bonne  vo- 
lonté. 

C'est  avec  les  sentiments,  etc. 

Le  baron  d'ëxor^trom. 


Le  baron  Atqiiier,  peu  de  temps  après  son  arri- 
vée, avait  parlé  de  la  nécessité  d'une  alliance  plus 
intime  entre  la  Suède  et  la  France;  mais  cette  ou- 
verture ne  put  amener  ancun  résultat.  Plus  tard  il 
proposa  une  alliance  entre  la  Suède,  le  Danemarck 
et  le  Grand -Duché  de  Varsovie,  sous  la  protection 
et  la  garantie  de  la  France  {').  Mais  Cliarlcs  XIII, 
n^avant  jugé  conforme,  ni  à  sa  position  ni  à  ses  droits, 
de  répondre  afHrmativemmt,  on  renouvela  bientôt  après 
Tanciennc  proposition  d'une  alliance  particulière  avec 
la  France.  Ce  dernier  et  important  objet  ne  fut  point 
consigné  dans  une  note;  le  baron  Alquier  t'aborda  ver- 
balement. Ce  moyen  de  communication  dut  nécessai- 
rement exciter  des  soupçons  dans  le  cabinet  de  Stock- 
holm.    En  effet,   il   fut  aisé   de  découvrir  que  la  con- 


(I)  Cette  [iFD position  tendait  à  cr^er  une  eu nféâiï ration  du  Nord, 
semblable,  pour  les  obligations  et  pour  le  tiut,  il  celle  qui  STaît 
rvuni  les  forces  de  l'Allemagne  sous  la  domination  Trançaise, 
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fédéraii&n  du  Nord  nVyait  été  imaginée  que  pour 
prouver  an  cabinet  de  Saint  -  Péters^ourg ,  par  Tex- 
hibition  des  notes  exigées  en  réponse  à  une  demande 
yerbale ,  que  la  Suède  était  en  tout  dépendante  de  la 
France.  Le  cabinet  suédois  toutefois  se  renfermant 
dans  des  généralités  de  dévouement ,  fit  remettre,  le 
5  janvier  1811,  la  note  suivante  au  ministre  Alquier: 


Lettre  du  baron  d'Engestrôm  au  baron  Alquier;  du  5 

janvier  181Ï. 

Monsieur  le  baron! 

J'ai  renda  compte  an  roi  mon  maître  de^ce  que  vons 
m'avez  marqué,  monsieur,  sur  le  désir  de  S.  M.  Tempereur 
des  Français,  de  resserrer  plus  étroitement  par  une  alliance, 
les  liens  qui  l'unissent  à  S.  M.;  elle  m'a  autorisé  à  vous  an- 
noncer que  ses  sentiments  pour  S.  M.  L  et  R.  la  porteront 
à  écouter  de  tout  temps  avec  intérêt,  les  propositions  qui 
loi  seront  faites,  persuadée  comme  elle  est  d'avance,  que 
ces  propositions  s'accorderont  toujours  avec  l'intérêt  de  ses 
peuples  et  la  dignité  de  sa  couronne. 

ïaï  rbonneur  d'être,  etc. 

Le  baron  d'Engestrôh. 

M.  Alquier  déclara  aussitôt  que  cette  réponse  était 
insignifiante;  que  du  reste,  elle  portait  le  caractère 
d^une  résolution  déjà  prise  par  le  roi  de  rester  indé- 
pendant de  la  politique  continentale.  Lorsque,  pour 
répondre  plus  amplement,  on  lui  demanda  ce  que  Tem- 
pereur  exigeait  de  la  Suède,  et  ce  que  ce  pays  pou- 
vait  se   promettre   en   dédommagement   des  nouveaux 
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sacrifices  qui  pourraient  être  le  résultat  des  préten- 
tions (le  la  France,  ce  ministre,  trop  accoutumé  aux 
formes  révolutionnaires,  répondit  avec  «ne  hauteur  et 
des  termes  qui  rappelaient  l'ancien  langage  des  pro- 
consuls de  la  république  :  ,,Quc  Pempereur  exigeait 
„d'abord  des  faits  conformes  à  son  système,  après 
,,quDi  il  gérait  potfible  qu'il  fut  question  de  ce  que 
„S.  M.  f.  voudrait  bien  faire  en  faveur  de  la 
„Suèrfe."  Ces  diverses  demandes  n'eurent  et  no  pou- 
vaient avoir  aucune  suite. 

Durant  les  trois  mois  que  le  cabinet  de  Stock- 
holm resta  sans  réponse  de  celui  des  Tuileries,  les 
plus  déplorables  extrémités  avaient  contraint  la  Suède 
à  conjurer  sa  perte  imminente ,  en  s'abandonnant  à 
des  expédients  politiques  propres  à  diminuer  ses  mal- 
heurs. Par  suite  d'un  ménagement  qui  n'était  pas 
moins  dans  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  que 
dans  ceux  de  la  Suéde,  les  hostilités  entre  ces  deux 
puissances  se  réduisirent  à  une  guerre  de  forme;  le 
pavillon  anglais  continua  de  naviguer  dans  les  mers 
de  la  Suède:  et  des  valeurs  de  plusieurs  millions  ster- 
ling furent  mises  à  la  disposition  de  cette  puissance, 
-  sur  les  garaaties  verbales  de  la  cour. 

L'empereur  Napoléon  crut  cependant  devoir  enfin 
rompre  le  long  silence  qu'il  avait  observé  vis-à-vis  du 
prince  royal  de  Suède,  et  tenter  un  dernier  efiort, 
pour  le  gagner  à  sa  politique.  Il  lui  adressa  en  con- 
séquence, en  réponse,  aux  lettres  que  nous  avons  fait 
connaître  plus  haut,  la  lettre  suivante,  en  date  du 
8  mars   1811: 


416  o^^tt  BtfifnkMK.  (lBi0^1%î%) 

Lettre  de  Femperenr  des  FrainçaiSy  adressée  au  pinncê 
royal  de  Suède;  du  S  mars  1811. 

Monsieur  le  prince  tùjA  de  Suède,  votre  correspon-^ 
dance  particulière  m'est  parvenue;  j'ai  apprécié,  comme  la 
preuve  des  sentiments  d'amitié  que  vous  me.  portez,  et  comme 
une  marque  de  la  loyauté  de  votre  caractère,  les  communi- 
cations que  vous  me  faites.  Aucune  raison  politique  ne  m'em- 
pèclie  de  vous  répondre. 

Vous  appréciez,  sans  doute,  les  motifs  de  mon  décret 
du  21  novembre  1806.  Il  ne  prescrit  point  de  lois  à  l'Eu- 
rope, il  trace  seulement  la  marche  à  suivre  pour  arriver  au 
même  but;  les  traités  que  j'ai  sig'nés  font  le  reste.  Le 
droit  de  blocus  que  s'est  arrogé  l'Angleterre,  nuit  autant 
au  commerce  de  Suède,  est  aussi  contraire  à  l'honneur  de 
son  pavillon  et  à  sa  puissance  maritime,  qu'il  nuit  au  com- 
merce de  l'empire  français   et  à  la  dignité  de  sa  puissance. 

Les  prétentions  dominatrices  de  l'Angleterre  sont  plus  of^ 
fensives  envers  la  Suède.  Votre  commerce  est  plus  maritime 
que  continental;  la  force  réelle  de  la  Suède  est  autant  dans 
l'existence  de  sa  marine  que  dans  celle  de  son  armée. 

Le  développement  des  forces  de  la  France  est  tout  con- 
tinental. J'ai  créé  dans  mes  états  un  commerce  intérieur  qui 
donne  l'impulsion  à  l'industrie  agricole  et  manufacturière,  par 
la  rigoureuse  prohibition  des  produits  étrangers:  cet  état  de 
choses  est  tel  que  je  puis  me  passer  du  commerce  extérieur. 

Le  maintien,  l'observance  ou  l'adoption  du  décret  de  Ber- 
lin est  donc,  j'ose  le  dire,  plus  dans  les  intérêts  de  la  Suède 
et  de  l'Europe  que  dans  les  intérêts  de  la  France. 

Telles  sont  les  raisons  que  ma  politique  peut  opposer  à 
celle  de  l'Angleterre.  L'Angleterre  ne  veut  pas  la  paix, 
elle  s'est  refusée  à  toutes  les  ouvertures  que  je  lui  ai 
fait  faire;  la  guerre  ayant  agrandi  son  commerce  et  sa  do- 
mination, elle  craint  les  restitutions;  elle  ne  veut  point  con- 
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aoiîder  le  système  polîUque  de  ]'Eiirope  par  uu  Iraité,  parce 
qu'elle  ne  veut  pas  qne  la  France  soit  puissante.  Je  veux 
la  paix;  lu^s  je  la  veux  durable,  entière;  je  veus:  qu'elle 
assure  les  nouveaux  intérêts  créés  par  la  conquête.  Sur 
ce  point  V.  A.  R.  ne  doit  pas  différer  de  sentiments 
avec  Hioi. 

J'ai  des  vaisseaux,  je  n'ai  point  de  marins',  je  ne  puis 
lutter  avec  l'Angleterre,  je  ne  puis  la  forcer  à  la  paix 
qu'avec  le  système  continental.  Je  n'éprouve  en  cela  au- 
cun obstacle  de  la  Russie  et  de  la  Prusse;  leur  commerce 
n'a  qu'à  gagner  par  les  prohibitions. 

Votre  cabinet  se  compose  d'hommes  éclairés.  R  y  a  de 
la  dignité  et  du  patriotisme  dans  la  nation  suédoise;  l'in- 
fluence de  V.  A.  R.  dans  le  gouvernement  est  généralement 
approuvée;  elle  trouvera  peu  d'obstacles  à  soustraire  ses 
peuples  à  la  domination  mercantile  d'une  nation  étrangère. 
Ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  appâts  trompeurs  que  vous 
présentera  l'Angleterre.  L'avenir  prouvera  que  quels  que 
soient  les  événements,  les  souverains  de  l'Europe  seront 
forcés  d'en  venir  à  des  lois  prohibitives  qui  les  rendent 
maitrcs  cbez  eux. 

L'art.  3  du  traité  du  24  février  1810,  corrige  les  stipu- 
lations Incomplètes  du  traité  de  Frédéricksham  (').  H  faut 
qu'il  soit  rigoureusement  observé  pour  tout  ce  qui  regarde 
les  produits  de  l'Angleterre.  Vous  me  dites  que  vous  ne 
pouvez  vous  en  passer,  et  qu'à  défaut  de  leur  introduction, 
les  revenus  de  vos  douanes  diminuent.  Je  vous  donnerai 
pour  vingt  millions  de  denrées  coloniales  qne  j'ai  à  Ham- 
bourg, vous  me  donnerez  du  fer  en  échange;  vous  n'aurez 
point  d'argent  à  exporter  de  la  Suède;  cédez  ces  denrées 
à  des  marchands,  ils  payeront  les  droits  d'entrée;  vous  vous 
débarrasserez  de  vos  fers. 


(1)   Le   traité   de  FrédérickshBm   fut   conclu  peu  de  temps  après 

l'entrevue  du  maréchal  Brune   avec   l'ancien   roi  de  Suéde,   et  ri>!é- 
vBtion  de  Charles  X)II  sur   le  trdne. 

n.  27 
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Soyez  fidèle  au  traité  da  24  féyrier;  cbassez  les  con- 
trebandiers angolais  de  la  rade  de  Gothembourg*;  chassez  les 
de  vos  côtes,  où  ils  trafiquent  librement.  Je  vous  donne 
ma  parole  que  de  mon  côté  je  garderai  scrupuleusement  les 
conditions  de  ce  traité.  Je  m'opposerai  à  ce  que  vos  voi- 
sins s'approprient  vos  possessions  continentales.  Si  vous 
manquez  à  vos  engagements,  je  me  croirai  dégagé  des  miens. 

Je  désire  m'entendre  toujours  amicalement  avec  Y.  A.  R. 
Je  verrai  avec  plaisir  qu'elle  communique  cette  réponse  à 
S.  M.  Suédoise ,  dont  j'ai  toujours  apprécié  les  bonnes  in- 
tentions. 

Mon  ministre  des  affaires  étrangères  répondra  officielle- 
ment à  la  dernière  note  que  le  comte  d'Essen  a  fait  mettre 
sous  mes  yeux. 

Cette  lettre  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu,  M.  le 
prince  royal  de  Suède,  qu'il  vous  tienne  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Napoléon. 

Pour  appuyer  ces  moyens  de  compression  diplo- 
matique, des  corsaires  français  inondèrent  les  mers  du 
Nord;  des  confiscations  journalières  eurent  lieu:  en 
un  mot,  la  marine  impériale  agit  envers  celle  de  la 
Suède  comme  elle  eût  agi  envers  des  vaisseaux  enne- 
mis. Le  ministre  du  roi  à  Paris  demanda  le  redres- 
sement des  torts  faits  au  commerce  de  sa  nation:  et 
des  représentations  furent  adressées,  dans  le  même 
but,  au  baron  Alquier;  dont  toutefois  les  réponses  por- 
tèrent l'empreinte  du  rôle  de  dictateur  qui  semblait 
lui  avoir  été  prescrit. 

Charles  XIII,  dont  la  ferme  résolution  était  de 
remplir  fidèlement  les  engagements  qu'il  avait  contrac- 
tés, veillait  avec  une  attention  non  interrompue,  à  Tob- 
servation  scrupuleuse  des  ordonnances  publiées  contre 
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le  commerce  anglais.  Cepentlant  les  journaux  fran- 
çais insultaient  périodiquement  le  gouvernement  suédois, 
et  étalaient  avec  emphase  l'immensité  du  commerce  de 
la  Suède  (^). 

Toutefois  les  violences  des  corsaires  français  contre  ■ 
le  pavillon  suédois  augmentèrent  journellement  ;  le 
ministre  de  Suède  à  Paris,  présenta  l'état  des  pertes 
immenses  qui  en  résultaient  pour  sa  nation  ;  mais  loin 
d^obtcnîr  la  remise  des  vaisseaux  capturés  et  une  ré- 
pression de  ces  abus  pour  l'avenir,  les  conseils  des 
prises  donnèrent  presque  toujours  gain  de  cause  aux 
capteurs  (^).  On  ne  se  contenta  poiut  à  condamner 
comme  bonne  prise,  les  vaisseaux  suédois,  sous  le 
prétexte  qn^ils  étaient  pourvus  de  licences  anglaises 
ou  qu'ils  auraient  dû  l'être;  do  capturer  dans  le  Sund 
les  petits  bâtiments  de  cabotage,  chargés  de  commcs- 
dbles  et  de  produits  des  manufactures  du  pays;  dVr- 
rêter  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  allemands, 
où  ils  attendaient  des  cargaisons;  mais  encore  on  traita 
les  matelots  suédois  comme  des  prisonniers  de  guerre, 
et  on  les  conduisit  dans  les  ports  de  Brest,  d'Anvers 
et  de  Toulon,    où,    menacés  d'être  mis  aux  fers,    ila 


(1)  La  dimunitioii  cou  sidéral)  te  du  revErili  dea  douanes  dniis  la 
cours  de  l'amiée  1)411,  {irouTe  l'exagération  et,  la  ratiBscté  de  cea 
imputations. 

(3)  lipa  conaeili  des  prises  délibérèrent  pluai^ura  fois  sur  l'objet 
ie  cette  réclamation;  mais  1orsL|u'il  leur  arrivait  d'ordonner  des  ret- 
tittitioiiB,  l'emperejr.  c[ui  s'était  réservé  le  droit  de  valider  ou  d'in- 
firniei  les  décisions  de  ces  conseils  ,  cassait  toutes  celles  qu'un  droit 
évident  avait  rendues  favorablea  à  la  Suède.  Dès  lors,  les  corsaires, 
asBurés  de  l'impunité,    eurent   le   champ  libre  pour  exercer  leurs  ra- 

27* 
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se  voyaient  forcés  d'accepter  du  service  sur  les  flot- 
tes  Trançaises. 

Dans  de  cours  de  l'été  1811,  des  démêlés  dés- 
agréables et  presque  journaliers  étirent  lieu  entre  la 
régence  de  la  Poméranie  et  le  vice-consul  de  Franco. 
Pour  garantir  cette  province  de  l'arrivée  de  troupes 
françaises,  une  force  militaire  considérable  y  fut  levée, 
sur  la  demande  expresse  de  Pempereur,  et  au  grand 
détriment  du  pays;  et  la  plus  scrupuleuse  surveillance 
y  était  observée  à  l'égard  du  commerce  illicite  de 
denrées  coloniales.  Malgré  cette  condescendance,  on 
ne  parvint  pas  à  contenter  les  prétentions  toujours 
croissantes  du   vice-consul  français  ('). 

Le  baron  Alquîer,  qni  mieux  que  personne,  pou- 
vait prévoir  les  graves  conséquences  de  ces  outrages, 
et  juger  des  besoins  de  la  Suède,  des  ménagements 
qu'ils  exigeaient,  et  des  fâcheuses  extrémités  qui  pou- 
vaient résulter  du  mépris  qu^on  en  ferait,  ne  s'attacha 
qu'à  se  faire  l'exécuteur  rigoureux  d'une  politique  qu'il 
pouvait  adoucir.  Il  l'outra  si  souvent  et  à  tel  point, 
qu'il  prit  même  sur  lui  de  déclarer  au  mois  de  juillet, 
qu'il  ne  pouvait  plus  traiter  avec  M,  d'Engestrfim,  et 
demanda    qu'un    individu    particulier    fut    nommé    pour 


(1)  Une  preuTe  pliu  forte  encore  de  l'excessive  sévérité  du  gou- 
vernement français  envert  les  sujets  de  8.  M.  Suédoise,  fut  donnée  au 
mois  d'août:  une  rixe  ijui  eut  lieu  fi  Stralamid,  entre  l'équipage  d'un 
corsHÏre  français  et  quelques  recrues  du  Landsluna,  et  dans  laquelle 
il  resta  prouvé  que  les  Français  avaieut  commencé  par  outrager  et 
attaquer  l«a  soldats  poraéraiiiens ,  fut  néanmoins  regardée  à  Paris 
comme  une  infraction  à  la  paix  ,  et  l'on  exigea  que  les  soldats  sué- 
dois fussent  punis  de  mort. 
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corrcspondro    avec   lui;    de    manière    que   la   cour   de 
Stockholm  se  vit  forcée  de  solliciter  son  rappel  ('). 

Dès  lors  tous  les  rapports  officiels  avec  le  ministre 
de  France  cessèrent;  néanmoins  le  langage  du  duc  de 
Bassano,  ministre  des  relations  extérieures  de  France, 
parut  devoir  amener  quelque  changement  dans  la  po- 
litique de  cet  empire  envers  la  Huède.  On  crut  en  voir 
une  preuve  dans  le  rappel  du  baron  Alquier.  Le  ca- 
binet de  Stockholm  se  laissa  même  flatter  par  cette 
espérance  ;  mats  elle  fut  de  courte  durée,  et  à  peine  Tar- 
rière-saison  eut -elle  éloigné  la  flotte  anglaise  de  la 
Baltique ,  que  les  corsaires  français  inondèrent  de  nou- 
veau cette  mer,  et  portèrent  plus  loin  que  jamais  leurs 
violences  contre  le  pavillon  suédois.  Le  roi  de  Suède, 
désespéré  de  voir  ainsi  maltraiter  sa  marine  marchande 
et  ruiner  son  commerce,  ne  pouvant  d^ailleurs  se  dé- 
terminer à  croire  que  Tempe reur  Napoléon  autorisât 
une  telle  piraterie,  ordonna  à  sa  marine  militaire  de 
se  saisir  des  avantoriers  qui  gêneraient  le  rabotage 
et  qui  auraient  fait  des  prises  suédoises.  Le  corsaire 
français,  le  Mercure,  qui  osa  pénétrer  jusque  dans 
les  ports  de  la  Suède,  fut  pris.  Un  courrier  fut  en 
même  temps  expédié  à  Paris,  avec  un  état  détaillé 
de  tous  les  dommages  que  le  commerce  suédois  avait 
soufl^erts.  Cette  pièce  à  la  main,  le  chargé  d'afl^aires 
de  Suède  à  Paris  M.  d''Ohsson ,  forma  de  nouveau  la 


(1)  Lors  même  que  ce  di^iloniate  eut  quitté  la  Suède,  le  juste 
reaaentîment  du  prince  royal  Ht  peser  sur  lui  de  graves  responsa- 
bilitéa,  ainsi  que  le  prouve  le  passage  de  la  lettre  que  son  A,  R. 
adressa  a  l'empereur  le  34  mars  I81'2. 


Il 
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demande,  pour  Taveiiir,  d^iine  garantie  contre  les  ex-> 
ces  intolérables  des  corsaires^  demande,  qui  n^obtint 
qu^un  succès  de  paroles.  Le  duc  de  Bassano  donna 
Tassurance  que  les  représentations  de  la  Suède  seraient 
écoutées,  et  que  les  griefs  dont  elle  se  plaignait,  al- 
laient être  examinés  avec  une  impartiale  justice.  Ce 
fut  le  3  janvier,  que  M.  d^Engestrôm  adressa  la  note 
suivante  à  M.  de  Cabre,  qui  après  le  départ  du  ba- 
ron Alquier  avait  été  nommé  chargé  d^affaires  de  France 
à  Stockholm.  Il  lui  annonça  la  mise  en  liberté  du 
corsaire  le  Mercure: 


N*-  xn. 

# 

Lettre  du  baron  (VEngestrôm^  adressée  à  M,  de  Cahre, 
chargé  d^affaires  de  France  à  Stockholm;  du  3  jan- 

mer  1812, 

J'eus  l'honneur  de  vous  annoncer  avant -hier  que  le  roi, 
s'étant  adressé  à  S.  M.  Tempereur  des  Français  pour  porter  des 
plaintes  sur  les  pirateries  exercées  par  le  corsaire  le  Mercure^ 
s'en  remettait  trop  à  sa  justice  et  à  Famitié  de  S.  M.  I. 
et  R.,  pour  ne  pas  jug-er  superflu  de  garder  le  corsaire 
jusqu'à  l'arrivée  d'une  réponse  de  Paris:  qu'ainsi  ce  bâti- 
ment avec  tous  les  sujets  de  l'empereur  qui  étaient  à  son 
bord,  seront  remis  à  votre  disposition  quand  vous  le  dé- 
sirerez. 

C'est  pour  rendre  cette  démarche  d'autant  plus  officielle, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  la  renouveler  par  écrit. 

Des  ordres  étant  donnés  de  faire  entrer  le  corsaire  en 
question  dans  un  port  de  Suède,  où  il  peut  se  trouver  plus 
en  sûreté  qu'à  la  rade  de  Vaderoese,  je  ne  manquerai  pas 
de  vous  marquer  le  nom  du  port  où  il  est  stationné,  aussi- 
tôt que  j'en  aurai  reçu  le  rapport. 
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Des    le   lendemain  !U.  de  Cabre    répondit   à  cette 
lettre  par  la  note  suivante: 


Lellre  de  M.  de  Cah'e,  adressée  an  baron  d' Eugesliiim ; 
du  4  janvîci-  1S12. 

.l'ai  reçu  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a  l'ait  l'Iionnetir  «le 
nrécrirc  hier,  ilans  laquelle  elle  m'annonce  que  S.  M.  le  tei 
de  Suède  ju^c  superflu  de  garder  le  corsaire  français  le 
Mercwe,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  une  réponse  de  Paris; 
et  que  ce  bâtiment  et  les-  sujets  de  l'emperear  qui  étaient  à 
son  bord,  sont  à  ma  disposition. 

Je  n'ai  rien  appris  relntîvement  à  cette  alfaire,  que  ce 
qne  vous  avea  bien  voulu  m'en  communiquer,  M.  le  baron; 
j'ignore  abROlumeut  où  se  trouve  le  Mercure;  il  m'est  par 
conséquent  impossible  de  lui  transnietirc  les  nouvelles  dis- 
positions de  la  cour  de  Stockholm  à  son  ég'ard.  Il  est  donc 
nécessaire,  pour  leur  donner  leur  plein  effet,  que  V.  Esc. 
fasse  parvenir  dans  le  port  de  Suède,  où  ce  bâtiment  aura 
pu  Hre  conduit,  l'ordre  du  roi  de  faire  savoir  à  celui  qui 
commande  qu'il  est  maître  d'aller  où  bon  lui  semblera.  Je 
sooniets  cette  mesure  à  votre  sag'esse,  M.  le  baron;  et  V, 
Esc.  jug'era  si  elle  est  convenable. 

Eu  attendant,  je  me  suis  empressse  d'informer  S,  Bxc. 
monseigneur  le  duc  de  Bassano  du  contenn  de  la  lettre  de 
V.  Exe,  en  date  d'hier.  Je  lui  ai  pareillement  adref<aé  Tes 
pièces  relatives  k  la  même  affaire,  que  vous  aviez  bleu  voulu 
me  communiquer  précédemment. 

Agréez,  monsieur  le  baron,  etc. 

Pendant  que  le  gouvernement  suédois  se  livrait  à 
Tespérance  de  voir  enfin  disparaître  tout  luotîrd'éloig- 
nouient  entre  les  deux  cours,  par  une  explication  loyale 
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et  généreuse  du  gouvernement  français,  il  apprit  que 
déjà ,  dès  le  commencement  de  Tautomne ,  le  ma- 
réchal prince  d^Eckmûhl,  commandant  une  armée,  dite 
iî^ observation^  dans  le  Nord  de  FAllemagne,  avait  an- 
noncé qu^il  ferait  entrer  ces  troupes  dans  la  Pomé- 
ranie  et  dans  Tîle  de  Rugen,  aussitôt  que  les  glaces 
le  lui  permettraient.  Les  instructions  que  le  comman- 
dant suédois  avait  reçues,  donnaient  lieu  d^espérer  que 
ses  troupes  défendraient  les  provinces  allemandes  contre 
toute  agression  étrangère.  Malheureusement  le  cou- 
rage des  troupes  suédoises  fut  paralysé  par  la  fai- 
blesse de  leur  chef,  et  la  Poméranie  fut  envahie.  Ce 
fut  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  qu^une  division 
de  Tarmée  française  entra  sur  le  territoire  de  la  Pomé- 
ranie, continua  sa  marche  et  s^empara  de  la  capitale 
du  duché,  puis  de  Tîle  de  Rugen.  Lorsque  la  nou- 
velle en  vint  à  Stockholm,  elle  j  produisit  une  fer- 
mentation générale.  La  nation  toute  entière  sentit  cet 
outrage  avec  la  plus  vive  indignation ,  et  jura  de  ne 
le  pas  supporter.  Le  prince  royal,  après  avoir  lu  le 
rapport  du  ministre,  dit  d'une  voix  concentrée  z  ,,Puis- 
,,qu'il  le  veut,  il  faut  le  satisfaire,  mais  il  lui  en  coû- 
„tera  cher.''  Il  expédia  aussitôt  des  courriers  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Londres,  pour  les  prévenir  de  cet 
9cte  d'hostilité.  Cependant,  avant  de  rompre  entière- 
ment avec  la  France ,  il  jugea  à  propos  d'adresser 
le  II  février,  la  lettre  suivante  à  Napoléon,  pour  lui 
demander  les  motifîs  d'une  semblable  violence: 
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Lettre  du  prince  royal  de  Suède,  adressée  a  ^empereur 
des  Français;  du  11  féirriej-  1813('). 

Les  rapports  qui  vieDoent  d'arriver,  portenl  qu'une  di- 
vision de  l'amiëc  aux  ordres  du  prince  d'EcIiinilhl,  a  envahi 
le  territoire  de  la  Pomëranie  dans  la  nuit  du  26  nu  27  jan- 
vier; cette  division  a  poursuivi  sa  marche,  est  entrée  dans 
lacapitale  du  duché,  et  s'est  emparée  de  l'ile  de  Ru^en. 

Le  roi  attend  que  V.  M  fasse  connaître  les  causes  qui 
ont  pu  la  porter  à  ag'ir  d'une  maniëre  aussi  diamétralement 
opposée  aux  traités  existants.  Mes  anciens  rapports  avec 
V.  M.  m'autorisent  à  la  supplier  de  ne  pas  tarder  à  faire 
connaître  ces  motifs,  pour  que  je  puisse  donner  au  roi  mon 
opîuion  sur  l'adoption  de  la  politique  que  la  Suède  doit  em- 
brasser désormais.  L'outrage,  fait  gratuitciuent  à  la  Suède, 
est  vivement  senti  par  le  peuple,  et  dotibleraent  par  mol, 
sir,  —  qui  je  suis  charg'é  de  l'honneur  de  la  défendre.  SI 
j'ai  contribué  à  rendre  la  France  triomphante,  si  j'ai  con- 
stamment souhaité  de  la  voir  respectée  et  heureuse,  il  n'a 
jamais  pu  entrer  dans  ma  pensée  de  sacrifier  les  intérêts, 
l'honneur  et  la  nationalité  du  pays  qui  m'a  adopté.  V.  M., 
si  bon  juge  dans  le   cas  qui  vient  d'avoir  lieu,  a  déjà  pé- 


(I)  Les  reproches  de  trahÎBon  prodigués  au  fils  adoptif  de  Char- 
les XIII,  dana  lea  écrits  de  certaina  déclamateurs ,  à  propos  de  ce 
pDÎiit  itc  départ  d'une  rupture  entre  la  Suéde  et  l'empereur  des  Fran- 
çais, n'ont  été  accueillis  <\\ie  jjar  les  hommea  au|)erficiela  et  sans 
portée.  Napoléon  lui-mtîme,  dans  les  méditations  de  l'exil,  et  lorsque 
les  événements  lui  apparurent  aous  leur  véritable  jour,  s'exprima, 
comme  nous  lisons  dana  un  ouvrage  du  docteur  anglais  0'' Meara, 
intitulé,  jXapoIe'ùii  eit  c.til,  t.  IX,  p.  40J:  „Je  ne  puis  pas  dire  que 
„Bernadotte  m'ait  trahi,  il  était  devenu  Suédois  en  queliue  manièrei 
„il  n'a  promis  i^uc  ce  qu'il  avait  l'intention  de  tenir;  ni  lui,  ni  Mu- 
„rBt  no  se  fussent  jamais  déclarés  contre  moi,  s'ils  avaient  cru  que 
„i'aUai»  être  dêtriiné." 
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nétré  ma  résolution.  Peu  jaloux  de  la  g'ioire  et  dé  la  puis- 
sance qui  vous  environnent,  sire,  je  le  suis  beaucoup  de 
ne  pas  être  regardé  comme  vassal.  Y.  M.  commande  à  la 
majeure  partie  de  l'Europe,  mais  sa  domination  ne  s'étend 
pas  jusqu'au  pajs  où  j'ai  été  appelé.  Mon  ambition  se  borne 
à  le  défendre,  et  je  le  reg'arde  comme  le  «lot  que  la  Pro- 
vidence m'a  départi.  L'effet  que  l'invasion  dont  je  me 
plains,  a  produit  sur  ce  peuple,  peut  avoir  des  conséquen- 
ces incalculables;  et  quoique  je  ne  sois  point  Coriolan 
et  que  je  ne  commande  pas  à  des  Volsques,  j'ai  assez  bonne 
opinion  des  Suédois,  pour  vous  assurer,  sire,  qu'ils  sont 
capables  de  tout  oser  et  de  tout  entreprendre  pour  venger 
les  affronts  qu'ils  n'ont  point  provoqués,  et  pour  conserver 
des  droits  auxquels  ils  tiennent  peut-être  autant  qu'ils  tien- 
nent à  leur  existence. 

Le  général  comte  Priant,  qui  commandait  la  di- 
vision française  entrée  en  Poméranie,  avait  reçu  des 
instructions  pour  que  la  nouvelle  de  cette  occupation 
parvînt  le  plus  tard  possible  à  Stockholm;  elle  y  fut 
connue  enfin,  et  le  roi  chargea  le  général  Engelbrecht 
de  se  rendre  à  Stralsund,  en  qualité  de  parlamen- 
taire,  afin  d^obtenir  quelques  explications^ sur  cet  acte 
arbitraire.  Mais  le  comte  Priant  refusa  de  recevoir 
l'Envoyé  de  Suède,  et  déclara  qu'il  ne  pouvait  ré- 
pondre à  la  lettre  que  cet  officier  lui  avait  fait  re- 
mettre. Alors  le  ministre  interpella  M.  de  Cabre, 
chargé  d'affaires  de  Prance,  sur  l'inexplicable  viola- 
tion de  territoire,  commise  par  les  troupes  françaises. 
M.  de  Cabre  répondit,  qu'il  n'avait  reçu  sur  cet  objet 
aucune  instruction  de  son  gouvernement.  Cependant 
les  autorités  militaires  françaises,  d'après  les  ordres 
du  prince  d'Eckmûhl,   ne    s'en   tinrent   pas  à  l'occu- 
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patton  pure  et  simple  des  provinces  suédoises;  des 
fonctionnaires  du  pays  furent  aiTèlés  et  conduits  dans 
les  prisons  d 'Hamliourg ,  oii  on  les  menaça  de  la  mort, 
après  que  l'on  s'était  efforcé  vainement  de  les  obliger, 
par  des  promesses,  à  rompre  leurs  serments.  Les 
dernières  ressources  du  pays  furent  épuisées  par  des 
contributions  énormes;  et  les  bâtiments  suédois,  forcés 
par  des  coups  do  canon,  à  rester  dans  les  ports  de  lai 
Poméranie,  furent  désarmés  ensuite,  et  séquestrés  au 
proGt  du  gouvernement  français.  £n  outre  les  emplois 
publics  do  la  province  furent  occupés  par  des  agents 
français.  Enfin  deux  régiments  suédois,  qui  s'étaient 
laissés  surprendre  par  des  troupes  qu'ils  croyaient  amies, 
furent  désarmés  et  envoyés  en  France  comme  prison- 
niers de  guerre. 

Fendant  que  ces  dispositions  s'exécutaient,  toute 
voie  de  réclamation  fut  fermée  au  cabinet  de  Stock- 
holm; les  courriers  suédois  étaient  arrêtés  à  Ham- 
bourg; leurs  dépêches  fouillées,  et  l'on  s'attachait  sur- 
tout à  découvrir  les  annonces  ou  les  envois  des  fonds 
qui  pourraient  parvenir  en  Suède.  Le  chargé  d'af- 
faires d»  roi  de  Suède  à  Paris  n'apprît  que  par  la 
voie  publique,  les  vexations  sans  nombre  exercées  en 
Poméranle-  Toutefois,  dans  une  circonstance  aussi 
grave ,  il  crut  devoir  adresser  une  note  au  duc  de 
Bassano ,  afin  d'obtenir  quelques  éclaircissements  sur 
les  motifs  de  l'invasion  des  provinces  continentales  de 
la  Suède.  Pour  toute  réponse,  on  lui  demanda  s'il 
faisait  cette  démarche  diplomatique  d'après  les  ordres 
de  sa  cour:  „¥.  Exe,  répondit -il  au  ministre,  sait, 
,,jc  le  présume,  qu^aucun  courrier  ne  peut  m'être  par- 
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^,venu;  mais  il  m^a  semblé  que,  dans  une  occurrence 
^dc  la  nature  de  colle  dont  jVi  entretenu  V.  Exe., 
^f\\  était  de  mon  devoir  de  prévenir  les  ordres  de 
,,mon  souverain."  —  ,,0n  ne  s^cxpliquera  pourtant, 
^répliqua  M.  de  Bassauo,  que  lorsqu'ils  vous  seront 
„parvenus"  ('). 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  premier  soin  de  Char- 
les XIII  fut  de  s'assurer  des  dispositions  des  puissan- 
ces dont  rîniluence  était  la  plus  intéressante  pour  la 
Suède,  et  de  se  préparer,  par  do  nouvelles  alliances, 
la  plus  grande   sécurité   pour  l'avenir. 

Le  silence  du  cabinet  français  continuait,  et  tout 
annonçait  une  rupture  prochaine  entre  cette  puissance 
et  la  Russie.  La  saison  s'approcha  où  les  flottes  an- 
glaises visiteraient  de  nouveau,  la  Baltique,  et  il  y 
avait  tout  lieu  de  prévoir  que  le  ministère  britannique, 
en  récompense  des  ménagements  accordés  au*  com- 
merce suédois,  exigerait  une  conduite  pacifique  plus 
décidée  de  la  part  de  Charles  XllI.  La  Suède  se 
voyait  par  conséquent  à  la  fois  exposée  au  ressen- 
timent de  l'empereur  Napoléon ,  ou  aux  hostilités  de  la 
Grande-Bretagne,  et  aux  agressions  de  la  cour  de  Russie. 
Le  Danemarck  avait  déjà  pris  une  attitude  menaçante. 


(I)  Avec  la  connaiasBilce  des  précautions  prises  pour  que  lea  dé- 
pêches de  la  Suède  fussent  Interceptées,  cette  réponse  équivalait  à 
lin  retiiB.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter,  que  le  gouveraement 
français  était  lui  m^me  si  bien  pénétré  de  l'injustice  des  rigueurs 
exercées  contre  la  Suède,  que  ses  diplomates  avaient  été  chargés  de 
publier,  par  le  Moniteur,  que  l'empereur,  en  faisant  occuper  la  Po- 
■néranïe,  ne  voulait  que  s'assurer  une  position  militaire,  pour  la  lutte 
qu'il  était  prêt  S  engager  contre  la  Russie,  Quant  aux  actea  ex- 
orbitants commis  envers  les  Suédois ,  on  le«  taï 


M 
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S.  M.  Suédoise,  convaincu  du  danger  qu'il  y  avait 
à  se  laisser  entraîner  par  la  marche  précipitée  des 
événements,  jugea  qu'il  était  temps  de  se  rapprocher 
du  cabinet  anglais.  Lord  Wellesley ,  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  lorsque  la  Suède  entama  ses 
négociations  avec  l'Angleterre,  les  accueillît  favora- 
blement, ainsi  que  lord  Castlereagli ,  qui  lui  succéda 
le  19  mars.  Sir  Edward  Thornton  fut  envoyé  à  cet 
effet  en  Suède,  et  établit  sa  résidence  dans  le  voi- 
sinage d'Oerebro,  où  la  diète  s'assembla  le  13  avril, 
et  où  le  traité  définitif  fut  signé  le  18  juillet  1812('). 
Il  ne  se  compose  que  de  quatre  articles.  Par  le  pre- 
mier, la  paix  et  l'amitié  sont  rétablies  entre  les  deux 
puissauces  ;  d'où  il  s'ensuit  que  la  Suède  renonce  au 
système  continentale.  Par  l'article  2,  tous  les  traités 
et  conventions  subsistant  à  cette  époque  entre  les  deux 
états  sont  regardés  comme  renouvelés  et  confirmés. 
I/artîcle  3  dit  :  Si ,  eu  haine  du  présent  traité  de 
paix  et  du  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  pays,  quelque  puissance  que  ce  soît,  faisait 
la  guerre  à  la  Suède ,  S.  M,  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  s'engage^ 
de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  Suède,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  et  l'indépen- 
dance de  ses  états  (^). 

(1)  Ce  fut  sir  Edward  ThornCon  au  nom  de  la  Grande-Bretagne 
et  tes  barana  Laurent  d'Engestrôm  et  Gustave  de  Wetterstedt  au 
.nom  de  la  Suède,  qui  le  signèrent.  Aucune  pièce  de  cette  négocia- 
tion n'a  été  publiée. 

(3)  Ce  3'  article  fait  sortir  le  traité  d'Oerebro  de  la  catégorie 
d'uu  traité  de  peii ,  et  lui  donne  le  caractère  d'un  traité  d'allÎBnce. 
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Une  conséquence  immédiate  de  ce  traité,  fut  Tor- 
donnance  royale  publiée  àOerebro  le  29  juillet  1812, 
par  laquelle  les  ports  de  la  Suède  furent  ouverts  aux 
bâtiments  de  toutes  les  nations  sans  exception,  pour 
Timportation  de  productions  étrangères  et  suédoises, 
diaprés  les  règlements  généraux* 

Le  gouvernement  suédois  devait  regarder  Figno- 
rance  où  Tempereur  des  Français  laissait  la  Suède, 
relativement  à  ses  intentions  ultérieures,  comme  une 
preuve  de  la  ferme  résolution  où  il  était  de  Fentrainer 
despotiquement  dans  son  système  continental;  système 
dont  elle  se  trouvait  naturellement  détachée  par  la 
prise  de  la  Pomérante. 

La  réunion  du  pays  d^Oldenbourg  à  Tempire  fran- 
çais donna  lieu  i  des  différends,  tant  à  cet  égard  que 
relativement  au  système  continental,  entre  les  cours 
de  France  et  de  Russie ,  et  les  préparatifs  de  guerre 
qui  se  faisaient  des  deux  côtés  devaient  naturellement 
conduire  à  des  hostilités  ouvertes.  Cependant  la  France 
n^avait  encore  fait  auprès  de  Charles  XIII  aucune  dé- 
marche tendante  à  engager  la  Suède  dans  une  guerre 
contre  la  Russie* 

Quoique  les  rapports  des  deux  états,  par  suite  de 
Toccupation  de  la  Poméranie,  dussent  être  regardés 
comme  rompus,  l'empereur  des  Français  jugea  cepen- 
dant nécessaire  de  faire  de  nouvelles  propositions  à  la 
Suède.  Elles  parvinrent  à  Stockholm  par  M.  de  Sig- 
neul,  consul  de  Suède  et  Paris  ^  que  Napoléon  en- 
voya à  cette  fin  à  Stockholm  dans  le  courant  du  mois 
de  mars. 
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Après  avoir  fait  un  long  exposé  des  déviations 
souvent  répétées  de  la  8uède ,  d'une  observation  sé- 
vère des  principes  du  système  continental,  déviations 
qui,  disait  l'empereur  l'avaient  à  la  fin  Torcé  de  faire 
entrer  ses  troupes  en  Poméranie,  Napoléon  exigeait: 
Qu'une  nouvelle  déclaration  de  guerre  fut  faite  à 
l'Angleterre;  que  toute  conununication  avec  les  croi- 
seurs anglais  fut  sévèrement  défendue;  que  les  riva- 
ges du  Sund  fussent  pourvus  de  batteries,  la  flotte  équi- 
pée^ et  le  canon  tiré  contre  les  bâtiments  anglais.  Qu'en 
outre,  la  Suède  mit  sur  pied  une  armée  de  trente  à 
<)Harante  mille  hommes  pour  attaquer  la  Russie ,  an 
moment  où  les  hostilités  commenceraient  entre  cette 
puissance  et  Tempereur  des  Français.  —  Pour  dédom- 
mager la  Suède,  l'empereur  lui  promettait  la  restitu- 
tion de  la  Finlande ,  des  possessions  en  Allemagne, 
et  des  secours  pour  continuer  la  guerre.  Il  s'enga- 
geait en  outre,  à  acheter  pour  vingt  millions  de  francs 
de  denrées  coloniales,  à  condition  que  le  payement  ne 
s'effectuerait  qu'après  que  les  marchandises  auraient 
été  déchargées  à  Dantzig  ou  à  Lubeck;  enfln  il  per- 
mettait que  la  Suède  pût  participer  à  tous  les  droits 
et  avantages  dont  jouissaient  les  états  de  la  confédé- 
ration du  Rhin. 

Le  gouvernement  suédois  fixa  d'abord  son  attention 
sur  la  différence  immense  qui  existait  entre  les  sacri- 
fices exigés  et  le  dédommagement  que  le  royaume  pou- 
vait s'en  promettre.  Il  ne  se  dissimula  point  qu'un 
état  de  guerre  active  avec  la  Russie,  dont  la  suite 
nécessaire  serait  des  hostilités  ouvertes  avec  la  Grande- 
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Bretagne ,  surpasserait  les  forces  et  les ,  ressources 
de  la  Suède;  que  la  présence  d^une  flotte  anglaise 
dans  la  Baltique  pourrait  enchaîner,  pendant  Tété,  les 
opérations  suédoises,  et  que  d^ailleurs  il  n^existait  au- 
cun grief  contre  la  Russie  depuis  le  traité  conclu  avec 
elle  ;  qu  en  attendant,  les  côtes  et  les  ports  de  la  Buëde 
seraient  abandonnés  à  la  vengeance  de  TAngleterre; 
qu^une  complète  stagnation  du  commerce  et  Tinter- 
ruption  du  cabotage  occasionneraient  une  misère  pu- 
blique; que  le  besoin  pressant  ou  allait  se  trouver  la 
Suède  de  se  pourvoir  de  blé,  exigeait  impérieusement 
des  rapports  pacifiques  tant  avec  la  Russie  qu^avec 
FAngleterre;  que  la  fin  subite  de  la  guerre  entre  la 
France  et  la  Russie,  laisserait  infailliblement  la  Suède 
sans  aucune  augmentation  de  territoire,  surtout  si  Par- 
mée  suédoise,  par  Tefifet  de  la  guerre  avec  rAngleterre, 
était  mise  hors  d^état  de  s^éloigner  de  ses  parages  ;  que 
d^ailleurs  ces  préparatifs  et  une  année  de  guerre  de- 
manderaient une  dépense  de  douze  à  quinze  millions 
de  rixdalers ,  dépense  au  -  dessus  de  ses  ressQurces. 
Le  roi  n^hésita  donc  plus,  et  il  ouvrit  ses  ports  aux 
pavillons  de  toutes  les  nations. 

Toutefois  il  fallait  répondre  aux  propositions  de  la 
France  ;  et  le  roi  fit  en  conséquence  déclarer  à  l'empereur 
par  M.  de  Signeul,  que^  convaincue  que  ce  n'était  qu'à 
lui  que  S.  M.  la  Suède  devait  la  perte  de  la  Finlande, 
ne  pourrait  jamais  croire  à  son  amitié  pour  elle,  s'il 
ne  lui  faisait  donner  la  Norvège,  pour  la  dédomma- 
ger du  mal  que  sa  politique  lui  avait  fait.  L'em- 
pereur rejeta  fort  loin  cette  proposition,    et  invoquant 
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ilans  cette  circonstance  le  Hroîl  des  nations,  déclara, 
qu^étant  Pallié  et  Tami  du  roi  de  Danemarck,  il  ne 
consentirait  jamais  à  le  dépouiller;  ajoutant  même,  qu^il 
regardait  cette  proposition  comme  un  outrage  (').  Le 
prince  royal  y  répondit  par  la  lettre  suivante. 


Lettre   du   prince    rotfal    de   Suède    à   l'empereur    des 
Français;   du  34  mars  1813. 

Sire! 

Des  notes  viennent  de  me  parvenir,  et  je  m'empresse  de 
m'en  ouvrir  à  V.  M.  I.  avec  toute  )a  franchise  qui  constitue 
mon  caractère. 

Lorsque  les  voenx  du  peuple  suédois  m'appelèrent  à 
succéder  au  trône,  j'cgpérais,  en  quittant  la  France,  pouvoir 
toujours  allier  mes  affections  personnelles  aux  intérêts  de  ma 
nouvelle  patrie;  mon  coeur  nourrissait  l'espoir  qu'il  pourrait 
s'identifier  avec  le  sentiment  de  ce  peuple,  tout  en  conser- 
vant le  souvenir  de  ses  premiers  penchants  et  en  ne  perdant 
jamais  de  vue  la  gloire  de  la  France,  ni  l'attachement  sin- 
cère qu'il  a  voué  à  V.  M.,  attachement  fondé  sur  iiae  con- 
fratemilé  d'armes  que  tant  de  hauts-faits  avaient  illustrés. 

C'est  avec  cet  espoir  que  je  suis  arrivé  en  Suède; 
j'ai  trouvé  une  nation  généralement  attachée  à  la  France, 
mais  plus  encore  à  sa  liberté  et  à  ses  lois;  jalouse  de 
votre  amitié,  sire,  mais  ne  désirant  jamais  l'obtenir  aux 
dépens  de  son  honneur  et  de  son  indépendance.  Le  mi- 
nistre   de   V.  M.    a   voulu    heurter   ce    sentiment   national, 


(1)  Nous  avons  à  regretter  de  ne  paa  pouvoir  donner  le  texte  <le 
la  lettre  de  l'empereur  ;  nos  rechercbea  pour  non*  la  pracurer  ayant 
6té  infructueuse». 

n.  28 
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et  Bon  arrogance  a  tout  ^àté.  Ses  couimunicationa  ne  por- 
taient aucun  caractère  des  égards  que  se  doivent  mntuelle- 
ment  les  têtes  couronnées;  en  remplissant  au  gré  de  ses 
passions  )es  intentions  de  V.  M.,  Il  parlait  en  proconsul  ro- 
main, sans  se  rappeler  qu'il  ne  s'adressait  point  à  des 
esclaves. 

Ce  ministre  a  donc  été  la  première  eanse  de  la  méfiance 
que  la  Suède  a  commence  à  montrer  pour  les  intentions  de 
V.  M.  à  son  égard;  des  événements  subséquents  ont  dû  y 
ajouter  un  nouveau  poids. 

Déjà,  sire,  j'avais  eu  l'honneur  de  Mre  connaître  à  V.  M.  I., 
par  mes  lettres  du  19  novembre  et  S  décembre  1810,  la 
situation  de  la  Suède,  et  le  désir  qu'elle  avait  de  trouver 
en  V.  M.  un  appni;  elle  n'a  pu  voir  dans  le  silence  de 
V.  M.,  qu'une  indilTérence  non  méritée,  et  elle  a  dû  se  pré- 
munir contre  l'orage  prêt  à  Tondre  sur  le  continent. 

Sire,  l'humanité  n'a  déjà  que  trop  soutTert.  Le  sang 
des  bommes  inonde  la  terre  depuis  vïn^t  ans,  et  il  ne 
manque  à  la  gloire  de   V.  M.  tjue  d'y  mettre  un  terme. 

Si  V.  M.  trouve  bon  que  le  roi  fasse  connaître  à  S.  M. 
l'empereur  Alexandre  la  possibilité  d'un  rapprochement,  j'au- 
gure asses  bien  de  la  magnanimité  de  ce  monarque  pour 
oser  assurer  qu'il  se  prêtera  à  des  onvertures  également 
équitables  pour  votre  empire  et  pour  le  Nord:  si  un  événe- 
ment si  inattendu  et  si  universellement  désiré  pouvait  avoir 
lieu ,  combien  les  peuples  du  continent  ne  béniraient-ils  pas 
V.  M..'  leur  reconnaissance  serait  angmentée  en  raison  de 
l'elTroi  que  leur  inspire  le  retour  d'un  fléau  qui  a  tant  pesé 
sur  eux,  et  dont  les  ravages  ont  laissé  des  traces  si 
cruelles. 

Sire,  nn  des  moments  les  plus  heureux  que  j'aie  éprou- 
vés depuis  que  j'ai  quitté  la  France,  c'est  celui  qui  m'a  pro- 
curé la  certitude  que  V.  M.  ne  m'avait  pas  tout  à  fait  ou- 
blié. V.  M.  a  bien  jugé  mon  coeur;  elle  a  reconnu  com- 
bien il  devait  cire  tourmenté  par  la  perspective  douloureuse 
de  voir  les  intérêts   de  la  Suède  à  la  veille  d'être  séparés 
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de  crux  de  la  France,  ou  de  sacrifier  ceux  de  la  patrie  qui 
m'a  adopté  arec  une  confiance  sans  bornes.  Sire,  qiioiqae 
Suédois  par  honnear,  par  ilevoir  et  par  religion,  je  m'iden- 
tifie encore  par  mes  voeux  à  cette  belle  France  qui  m'a  vu 
naître,  et  que  j'ai  servi  fidèlement  depuis  mon  enfance;  cha- 
que pas  que  je  fais  en  Suède,  les  bomniages  que  j'y  reçois 
réveillent  dans  mon  âme  ces  beaux  souvenirs  de  gloire  qni 
ont  été  la  principale  cause  de  mon  élévation,  et  Je  ne  me 
dissimule  pas  non  plus  que  la  Suède,  en  nie  nommant,  a 
voulu  payer  ce  tribut  d'estime  au  peuple  françaii^. 

Les  négociations  avec  la  Russie  touchaient  à  leur 
terme.  Le  prince  ro.yal  pouvait  compter  snr  l'empe- 
reur Alexandre  qui,  dés  le  mois  de  décembre  1810, 
lui  avait  demandé  son  amitié,  dans  une  lettre  confi- 
dentielle dont  il  avait  chargé  le  général  Huchtelen, 
Voici  cette  lettre: 


Lellre  de  S.  M.  f  empereur  de  Russie,  adressée  au  prince 
royal  de  Suède;  du  19  décembre  1810. 

Pour  V.  A.  n.  seule. 

Après  ni'Ëtre  acquitté  de  mes  devoirs  envers  le  prince 
royal,  qu'il  me  soit  permis  de  m'adresser  à  l'homme  distin- 
gué par  ses  talents,  son  caractère,  ses  principes.  Je  dé- 
sire sincèrement  votre  amitié,  votre  confiance;  je  les  ambi- 
tionne même,  parce  que  mon  estime  vous  était  vouée  depuis 
longtemps  et  quand  vons  n'étiez  que  simple  général. 

Je  suis  /ait  pour  comprendre   et  répondre  à  l'expression 

dont    vous   vous    êtes   servi   envers    Czernitcliefl',    et   c'est 

d'àme  que  je  veux  être  votre  ami.     Elevé  moi-même  par 

un    républicain,  j'ai  de   bonne   heure   appris   à  priser  plus 

28* 
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l*hoiniue  que  les  titres.  Ainsi,  je  me  tronverai  plas  flatté 
des  liens  qoi  s'établiront  entre  nous  comme  homme  à  homme 
qoe  comme  sonrerains.  L'envoi  de  CzemitcheiT  n'a  été  que 
dans  ce  but,  et  dans  l'intention  de  tous  rassurer  sur  les  in- 
quiétudes qu'on  s'était  plus  à  tous  donner  sur  moi.  Tout 
ce  qu'il  m'a  marqué  sur  yos  sentiments  m'a  fait  un  plaisir 
extrême,  parce  que  j'j  ai  reconnu  ce  caractère  que  j'ai  tou- 
jours affectionné  en  vous.  Comptez  constamment  sur  moi, 
et  ne  tous  laissez  jamais  effaroucher  par  les  craintes  qu'on 
essayera  de  tous  donner  sur  la  Russie.  Son  intérêt  se 
trouve  dans  la  conservation  de  la  Suède. 

Veuillez  me  répondre  de  la  même  manière;  une  lettre 
particulière  sans  étiquette  me  sera  infiniment  chère  de  vo- 
tre part. 

Le  19  décembre  1810. 

Alexandbe. 

A  des  ouvertures  si  honorables,  le  prince  royal 
fit  la  réponse  suivante: 

N*  xvn. 

Lettre  du  prince  royal  de  Suède^  adressée  à  S.  M.  r em- 
pereur de  Russie;  du  16  janvier  1811. 

La  lettre  que  V.  M.  a  jointe  à  la  lettre  qu'elle  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  m'a  pénétré  de  la  plus  vive  recon- 
naissance. Je  suis  heureux  d'avoir  pu  insjHrer  à  Y.  M.  les 
sentiments  qu'elle  veut  bien  me  témoigner.  Déjà,  à  Tilsit, 
y.  M.  daigna  s'expliquer  sur  mon  compte  d'une  manière 
flatteuse  et  obligeante;  depuis,  Y.  M.  m'a  donné  un  té- 
moignage bien  éclatant  de  son  estime,  elle  n'a  point  tra- 
versé mon  élection  en  Suède. 

Cette  conduite  généreuse  dans  une  conjoncture  où  la  po- 
litique de  l'Europe  aurait  justifié  tout  ce  qui  aurait  été  pra- 
tiqué de  contraire,  m'a  attaché  sans  réserve  à  Y.  M. 
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J'ai  soaSert,  à  la  vérité,  des  menaces  qu'on  m'a  faites 
en  son  nom,  et,  je  l'avoue,  je  ne  me  coniiais  plus  que  dans 
le  courage  de  la  ti»tion  et  la  justice  de  ma  cause.  Mais  M. 
de  Czernitcheff  est  arrivé  sur  ces  entrel'aites  ;  les  assuran- 
ces qu'il  m'a  données  de  la  part  de  V.  M.  m'ont  fait  le 
plus  grand  plaisir;  je  ne  lui  ai  pas  caclié  que  je  voulais 
vivre  indépendant;  je  me  suis  explique  sur  tout  ce  qui  touche 
si  essentiellement  V.  M.  et  son  immense  empire.  Si  M.  de 
Cacmitcheff  a  rendu  fidèlement  nos  conversations,  V.  M.  a 
pu  se  convmcre  de  mon  affection  pour  elle  comme  homme, 
et  de  mes  sentiments  comme  prince  du  Nord. 

Oui,  sire,  je  deviendrai  l'ami  de  V.  M.,  puisqu'elle  veut 
bleu  me  dire  que  c'est  d'âme  qu'elle  veut  l'être.  Dès  cet 
instant,  je  compte  sur  son  amïtïé,  et  elle  peut  compter  in- 
variablement sur  la  mienne.  De  lon^s  et  sanglants  démêlés 
ont  existé  entre  la  Russie  et  la  Suède;  peut-être  alors 
avait-on  raison  de  décider  par  les  armes  des  prétentions, 
réciproques;  aujourd'hui  ces  temps  ne  sont  plue,  et  la  paix 
doit  être  l'ohjet  commun  des  deux  nations. 

Stockholm,  le  16  janvier  1811. 

Charles -Jean. 


Des  relations  aussi  affectueuses  avaient  bien  pré- 
paré les  voies  aux  négociations;  et  quand  la  Suède, 
humiliée  et  blessée  par  la  France,  vint  offrir  son  al- 
liance à  la  Russie,  Tempereur  Alexandre  n'hésita  pas 
un  instant  à  accueillir  les  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites.  Le  comte  Gustave  de  Loeweuliielm  fut  chargé 
par  le  prince  royal  de  cette  mission.  Il  était  porteur 
de  la  lettre  suivante,  datée  du  7  mars  1812. 


4S8  oAVm  sEniiBME.  (1810—1813.) 

N«-  XVffl. 

Lettre  du  prince  royal  de  Suède,  adressée  à  S.  M.  rem- 
pereur  de  Russie;  du  7  mars  1S12. 

Sire! 

L^occupalion  de  la  Poméranie  suédoise  par  les  trou- 
pes françaises,  engage  le  roi  à  dépêcher  le  comte  de  Loe- 
wenhîelm,  son  aide  de  camp  général  près  de  V.  M.  L,  cet 
officier,  qui  jouit  de  toute  la  confiance  de  son  souverain,  est 
chargé  de  faire  connaître  à  V.  M.  les  motifs  qui  ont  servi 
de  prétexte  à  cette  invasion  diamétralement  opposée  aux 
traités  existants.  Les  côtes  de  la  Méditerranée,  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Baltique  successivement  réunis,  l'intérieur  de 
l'Allemagne  cerné,  ont  du  faire  entrevoir,  aux  princes  les 
moins  clairvoyants,  que  les  règles  de  la  politique,  mises  de 
côté,  allaient  Incessamment  faire  place  à  un  système  qui,  dé- 
truisant toute  espèce  d*équilîbre,  réunirait  une  foule  de  na- 
tions sous  un  seul  chef;  les  monarques  tributaires,  effrayés 
de  cette  domination  toujours  croissante,  attendent,  conster- 
nés, le  développement  de  ce  vaste  plan.  Au  milieu  de  ce 
deuil  universel,  le  regard  des  hommes  se  tourne  vers  V.  M.; 
déjà  il  s'élève  ;  et  vous  contemple ,  sire ,  avec  la  foi 
de  l'espérance.  Mais  souffrer  que  je  l'observe  à  V.  M., 
il  n'est  dans  aucun  succès  de  la  vie,  rien  de  semblable 
à  la  magie  du  premier  instant;  tant  que  son  pouvoir  dure, 
tout  dépend  de  celui  qui  veut  agir;  les  esprits  étonnés  sont 
incapables  de  réflexion,  et  tout  cède  à  la  volonté  et  à  l'im- 
pulsion du  charme  qu'ils  craignent  ou  qui  les  attbre. 

Veuillez,  sire,  recevoir  avec  bonté  l'expression  de  ma 
reconnaissance  pour  les  sentiments  que  V.  M.  me  témoigne. 
S'il  me  reste  des  voeux  à  former,  c'est  pour  la  continuation 
d'un  bonheur  dont  je  serai  toujours  digne  par  le  prix  que 
j'y  attache. 

Dès    le  24    mars    de   la  même   année  ^    un   traité 
d^alliance    fut   signé  à  Saint-Pétersbourg   entre  Tem- 
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pereur  Alexaodre  et  Charles  XIII,  qui  devint  la  base 
du  sjstèroe  du  Nord  de  l'Europe  (').  II  n'a  pas  été 
rendu  public;  on  sait  pourtant  qu'il  renferme  les  dis- 
positions suivantes.  Garantie  réciproque  des  états  des 
deux  parties  contractantes:  elles  conviennent  de  faire 
une  diversion  contre  la  France  et  ses  alliés,  sur  (el 
côte  d'Allemagne  qu''on  jugera  convenable  ;  25  à  30,000 
Suédois  et  15  à  20,000  Russes  y  seront  employés. 
Comme  la  Suède  dc  pourra  coopérer  à  cette  diversion 
que  lorsqu'elle  cessera  de  regarder  la  Norvège  comme 
pays  ennemi,  rcmpcreur  de  Russie  s'^oblige  de  réunir 
la  Norvège  à  la  Suède,  soit  par  la  voie  des  négo- 
ciations, soit  à  l'aide  d'un  corps  auxiliaire  de  35,000 
hommes  qu'il  fournira,  et  de  garantir  à  la  Sucde  cette 
nouvelle  acquisition  à  la  paix.  Comme  Toccupation  du 
Danemaruk  doit  être  une  opération  militaire  préalable, 
le  corps  auxiliaire  russe  sera  mis  pour  cela  sous  les 
ordres  du  prince  royal.  On  évitera  cependant  la  guerre 
avec  le  roi  deDanemarck;  on  lui  proposera,  au  con- 
traire, d'accéder  à  l'alliance  et  de  renoncer  à  la  Nor- 
vège, contre  une  indemnité  pleine  et  entière,  située 
dans  la  proximité  de  ses  états  d'Allemagne,  qu'on 
s'engagera  à  lui  procurer.  S'il  s'y  refuse ,  on  lui 
fera  la  guerre  à  forces  communes.  Après  la  réunion 
de  la  Norvège  ,  l'armée  suédoise  sera  transportée  en 
Allemagne,  et  agira  d'après  un  plan  d'opérations  dont 
on  sera  convenu. 

Ce  fut  également  vers  la  fin   de  mars  que  l'em- 


(I)  C'eat  ce  traité  <|n'Dn  désigne  orUiiiairemeiit,  i 
la  dénomination  de  traite  d'Abo. 
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pereur  des  Français  fit  ane  nouvelle  tentative,  quoique 
indirecte ,  pour  engager  la  Suède  dans  une  guerre 
ouverte  contre  TAngleterre  et  la  Russie.  M.  de  Neip- 
perg,  ministre  d^ Autriche  à  Stockholm,  reçut  du  prince 
de  8ch warzenberg ,  ambassadeur  d^ Autriche  à  Paris, 
un  courrier,  qui  lui  apportait  la  nouvelle  qu^une  al- 
liance avait  été  conclue  à  Paris ^  le  14  mars,  entre 
la  France  et  cette  puissance.  Le  prince  de  Schwar- 
zenberg  chargea  M.  de  Neipperg  de  communiquer 
cette  nouvelle  au  roi  Charles  XIII,  et  d^emplojer 
toute  son  influence  pour  faire  participer  la  Suède  à 
la  guerre  "contre  la  Russie.  Voici  la  réponse  que  M. 
d'Ëngestrdm  fit  à  M.  de  Neipperg  au  nom  du  gouver- 
nement suédois. 

N°-  XIX. 

J^ote  du  barwi  d'Engestrôm  au  comte  de  Neipperg ,  mi- 
nistre d'Autriche  à  la  cour  de  Stockholm;  en 

mars  1812. 

Les  menaces  de  la  France,  ses  attaques  réitérées  contre 
le  commerce  de  la  Suède,  l'enlèvement  de  près  de  cent  bâ- 
timents destinés  pour  des  ports  amis  et  soumis  à  la  France; 
le  séquestre  mis  sur  les  propriétés  suédoises,  à  Dantzig-  et 
autres  ports  de  la  Baltique,  et  enfin  l'invasion  de  la  Poméranie, 
faite  au  mépris  des  traités,  justifieraient  suffisamment  la 
Snède  de  tous  les  eng'ag'ements  qu'elle  aurait  pu  prendre 
avec  les  ennemis  de  la  France:  quel  que  soit  le  juste  grief 
qu'elle  a  contre  cette  puissance,  elle  ne  désire  pas  la  g-uerre, 
et  elle  rejette  la  pensée  d'être  forcée  de  la  faire,  même 
pour  conserver  son  indépendance  et  ses  lois.  La  Suède  est 
donc  prête  à  écouter  toutes  les  propositions  conciliatoires 
qui  pourront  lui  être  faites,  la  justice  est  pour  elle.     Si  la 
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Suède  avait  la  conviction  que  S.  M.  l'empereur  Alexandre 
arme  pour  asservir  l'Ënrope,  pour  tout  soumettre  au  système 
russe,  et  étendre  ses  états  jusqu'au  nord  de  l'Allemagne, 
la  Suède  n'hériterait  pas  un  moment  à  se  déclarer  et  à  com- 
battre pour  arrêter  cette  ambition,  elle  serait  dirigée  par  le 
principe  d'état  qui  devrait  lui  faire  craindre  un  accroissement 
de  puissance  aussi  dangereux;  mais  si,  au  contraire,  la 
Russie  n'arme  que  pour  sa  propre  défense,  pour  préserver 
ses  frontières,  ses  ports  et  même  sa  capitale  de  toute  in- 
vasion élrangère;  si  en  cela  elle  ne  fait  qu'obéir  à  Timpé-- 
rieux  devoir  de  la  nécessité,  il  est  de  l'intérêt  de  la  Suède 
de  ne  pas  balancer  un  moment  à  défendre  les  intérêts  dn 
Nord,  puisque  les  siens  j  sont  communs. 

La  Suède  ne  peut  pas  se  flatter  de  pouvoir,  comme 
puissance  du  second  ordre,  se  soustraire  à  l'état  de  servi- 
tude dont  la  France  menace  les  états  du  premier  ordre- 
Une  guerre  entreprise  pour  reconquérir  la  Finlande,  n'est 
nullement  de  l'intérêt  de  la  Suède;  l'Europe  est  instruite 
des  causes  qui  la  lui  Srent  perdre  ;  entreprendre  une  guerre 
pour  s'en  remettre  en  possession,  serait  méconnaUre  les  in- 
térêts du  peuple  suédois;  cette  conquête  occasionnerait  des 
dépenses  que  la  Suède  n'est  pas  en  état  de  supporter,  et 
son  acquisition,  en  admettant  qu'elle  put  s'effectner,  ne  pour- 
rait jamais  balancer  les  dangers  qui  en  résulteraient  pour 
elle.  Les  Anglais  lui  porteraient  des  coups  funestes  pen- 
dant l'éloignement  de  ses  armées;  ses  ports  seraient  brûlés 
ou  détruits,  et  ses  villes  maritimes  réduites  en  cendre;  d'ail- 
leurs, dès  qu'un  eliangement  s'effectuera  dans  le  système 
politique  de  la  Russie,  soit  après  des  succès,  soit  après 
des  défaites,  ses  anciennes  vues  sur  la  Finlande  ne  man- 
queraient pas  de  faire  peser  sur  la  Suède  une  guerre 
désastreuse.  Le  golfe  Bothnique  sépare  les  deux  états,  au- 
cun motif  de  division  n'existe,  et  la  baine  nationale  disparaît 
i-haque  jour,   par  suite  des  dispositions  pacifiques  des  deux 


442  CAvm  sBFTifauB.  (1810—1812.) 

Si  U  France  veut  reconnaitre  la  neutralité  aimée  de 
la  Saède,  neutralité  qui  doit  emporter  avec  elle  le  droit 
d'ouvrir  ses  ports  avec  des  avantages  égaux  pour  toutes  les 
puissances,  elle  n'a  aucun  motif  de  se  mêler  dans  les  évé- 
nements qui  pourraient  avoir  lieu:  la  France  s'engag-erait  à 
restituer  laPoméranie;  et  dans  le  cas  où  elle  refuserait  cette 
restitution  que  réclament  à  la  fois  les  droits  des  nations  et 
la  foi  des  traités,  S.  M.  le  roi  de  Suède  accepte  la  média- 
tion, pour  cet  objet  seulement,  de  LL.  MM.  l'empereur 
d'Autriche  et  l'empereur  de  Russie;  il  se  prêtera  à  une  ré- 
conciliation compatible  avec  l'honneur  national  et  les  intérêts 
du  Nord. 

S.  M.  le  roi  de  Suède,  persuadé  que  tous  les  prépara- 
tifs faits  par  S.  M.  l'empereur  Alexandre  n'ont  qu'un  but 
parement  défensif,  et  ne  visent  qu'à  préparer  à  son  empire 
cette  même  neutralité  armée  que  la  Suède  désire  établir 
de  concert  avec  la  Russie,  s'engage  à  faire  tous  ses  efforts 
auprès  de  S.  M.  L,  pour  qu'une  rupture  n'ait  pas  lieu  avant 
qu'on  se  soit  entendu  sur  l'époque  où  des  plénipotentiaires 
suédois,  finançais,  autrichiens  et  russes  aient  pu  se  réunir 
pour  convenir  à  l'amiable  d'un  système  de  pacification  qui, 
basé  sur  la  neutralité  susmentionnée,  en  terminant  les  dif- 
férents actuellement  existants  entre  le  Nord  et  la  France, 
puisse  assurer  à  l'Europe  le  repos  dont  elle  a  un  si  grand 
besoin. 

Le  baron  d'Engestrom. 

Napoléon^  tout  préoccupé  de  sa  vaste  entreprise^ 
se  mit  en  route  sans  sMnquiéter  davantage  de  la  Suède, 
de  ses  alliances  et  de  ses  réclamations.  A  peine  était- 
il  parti  depuis  vingt  jours,  que  M.  d^Obsson,  chargé 
d^'afifaires  de  Suède  à  Paris ,  remit  au  duc  de  Bassano 
par  ordre  de  son  gouvernement,  la  note  suivante,  qui 
resta  sans  réponse: 
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Noie  de  31.  d'Okssoii,    chargé   d'affaires   de  Suède  à 
Paris,  adressée  aw  duc  de  Bassano,   ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  France;  le  20  mai  19i3. 

Les  vexations  exercées  par  les  corsaires,  sons  pavillon 
français,  contre  le  commerce  de  la  Suède,  se  multipliant 
dans  une  progression  inouïe,  et  s' étendant  même  à  des  co- 
mestibles auxquels  l'avidité  donnait  les  qualifications  à  sa 
convenance,  devaient  nécessairement  imposer  l'oblig-ation  sa- 
crée an  roi  de  chercher  à  s'éclairer  lui-même,  ainsi  que  ses 
sujets,  sur  nn  état  de  choses  qoi  prétait  à  la  paix  tons  les 
caractères  de  la  guerre. 

Le  corsaire  le  Mercure  s'étant  établi  snr  les  cdtes  de 
Suède,  alîn  d'y  exercer  librement  ses  pirateries,  et  s'étant 
ainsi  constitué  de  fait  en  ennemi,  fut  enRn  arrêté  dans  ses 
courses ,  et  amené  dans  un  port  suédois  par  un  motif  de 
défense  qni  ne  devait  point  être  méconnu. 

Le  roi,  qui  n'avait  jamais  douté  nn  seul  instant  des  sen- 
timents de  justice  qui  anùiient  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  s'était,  à  différentes  reprises,  adressé  k  ce  sou- 
verain, pour  porter  des  plaintes  snr  la  conduite  des  cor- 
saires français,  si  diamétralement  contraire  à  la  nature  dea 
relations  qni  subsistaient  entre  les  deux  cours,  A  la  teneur 
des  traités,  et  même  à  celle  des  lettres  de  marque  tlont  ces 
corsaires  étaient  munis.  S.  M.  n'ayant  cependant  pas  ob- 
tenu de  réponse  aux  justes  réclamations  que  les  intérêts  de 
son  peuple  lui  prescrivaient  de  faire,  envoya,  aussitôt  après 
avoir  reçu  la  nonvelle  de  la  détention  du  corsaire  le  Mer- 
cure, un  counier  extraordinaire  au  soussigné,  à  l'eiTet  de 
mettre  dans  tout  son  ensemble,  sous  les  yeux  du  ministère 
français,  un  résumé,  et  de  ce  qui  s'était  passe,  et  de  ce 
que  la  Snède  désirait  comme  une  g-arantie  pour  l'avenir.  Le 
soussigné  s'est  acquitté  de  ces  ordres  le  15  janvier  dernier, 
et  cette  communication  est  pareillement  restée  sans  réponse. 
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Au  milieu  de  cette  attente,  et  lorsque  S.  M.,  n'écoutant 
que  ses  sentiments  d*estime  et  d'amitié  pour  S.  M.  I.  et  R., 
se  livrait  déjà  aux  espérances  les  plus  justes,  elle  apprit 
qu'un  corps  considérable  de  troupes  françaises  était  entré  le 
27  janvier,  dans  laPoméranie  suédoise.  Le  charg^é  d'affaires 
de  France  résidant  à  Stockholm,  fut  interpellé  de  s'expli- 
quer sur  les  motifs  de  cette  invasion  soudaine  et  inattendue; 
mais  il  allégua  n'en  avoir  pas  la  moindre  connaissance.  Le 
soussigné  s'adressa  au  même  effet  à  S.  £xc.  M.  le  duc  de 
Bassano,  et  obtint  pour  réponse,  qu'il  fallait  attendre  les 
ordres  de  la  cour  de  Suède. 

Ces  ordres  se  bornant  à  demander  une  explication  franche 
et  ouverte  sur  les  intentions  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  par 
rapport  à  Foccupation  de  la  Poméranie,  furent  expédiés  les 
4  et  7  février  de  Stockholm.  Ces  dépêches  ne  sont  jamais 
parvenues  au  soussigné. 

L'interruption  du  cours  ordinahre  des  lettres  destinées 
pour  la  Suède,  ajant  commencée  peu  après  l'mvasion  fran- 
çaise en  Poméranie,  la  certitude  qu'on  acquit  des  recherches 
faites  à  Hambourg'  des  fonds  qui  s'j  trouvaient  pour  le 
compte  de  la  Suède,  l'arrestation  et  la  vente  des  bâtiments 
suédois  dans  les  ports  du  Mecklembourg  et  à  Danzig>,  ou- 
vraient un  va'ste  champ  aux  conjectures.  Afin  d'acquérir 
quelque  certitude ,  quant  à  l'état  des  choses  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise,  le  roi  j  envoya  le  général  d'Engelbrechte, 
en  qualité  de  parlementaire;  mais  ayant  bientôt  reçu  la  nou- 
velle que  le  général  comte  Friand  s'était  refusé  de  rece- 
voir le  général  suédois,  et  même  de  répondre  par  écrit  à 
la  lettre  que  celui-ci  lui  avait  adressée^  S.  M.  crut  aper- 
cevoir alors  un  système  suivi  dans  l'ignorance  où  l'on  rou- 
lait conserver  la  Suède,  sur  les  affaires  g'énérales  et  sur 
celles  qui  lui  étaient  particulières. 

On  apprit,  malgré  toutes  les  précautions,  plusieurs  dé- 
tails sur  la  conduite  des  troupes  françaises  en  Poméranie, 
conduite  qui  cadrait  difficilement  avec  cet  étalage  amical 
qu'on  semblait  vouloir  attacher  à  l'invasion  de  cette  province, 
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dont  l'intégrité,  aussi  bien  qne  celle  àe  la  Suède,  se  traurait 
garantie  par  S.  M.  l'emperenr  dans  le  traité  de  Paris. 

Des  fonctionnaires  publics  arrêtés,  traînés  jusqu'à  Ham- 
bourg, menacés  du  traitement  le  plus  rigoureux  pour  leur 
faire  fausser  leurs  devoirs  et  leurs  serments;  les  caisses  da 
roi  mises  sous  les  scellés;  les  bâtiments  de  S.  M.  forcés 
à  coup  de  canon  de  snspendre  leur  départ,  et  finalement 
déchargés  et  séquestrés  au  proSt  de  la  France;  les  charges 
onéreuses  imposées  à  un  pays  qui  avait  eu  à  peine  le  temps 
de  respirer  après  les  malheurs  qu'il  avait  éprouvés;  et  fina- 
lement le  désarmement  des  troupes  suédoises  qui  s'y  trouvaient; 
tous  ces  motifs  réunis  devaient  justifier  le  désir  du  roi,  de 
recevoir  une  explication  que  réclamaient  à  la  fois,  et  la 
dignité  des  souverains,  et  les  stipulations  des  traités  sub- 
sistants entre  la  Suéde  et  la  France. 

Le  roi  n'avait  aucun  engagement  avec  d'autres  puissan- 
ces qui  fût  contraire  au  traité  qui  le  liait  à  la  France,  et 
dont  S.  M.  s'était  conatamnient  attaché  à  remplir  les  clau- 
ses. Si  les  escadres  britanniques  ménageaient  le  commerce 
de  cabotage  de  la  Suède,  cette  conduite  était  gratuite  de 
leur  part,  et  provenait,  sans  donte,  d'une  envie  d'opposition 
dans  leurs  mesures  à  celles  adoptées  par  les  corsaires  des 
puissances  amies  de  la  Suède.  Si  les  bâtiments  suédois  qui 
apportaient  des  productions  de  leur  pays  dans  les  porU 
d'Allemagne,  se  servaient  de  licences  anglaises  pour  échap- 
per aux  croiseurs  ennemis,  ils  ne  devaient  point  s'attendre 
à  être  confisqués  en  arrivant,  lorsqu'ils  savaient  de  science 
certaine  que  des  bâtiments  de  Danzig,  destinés  pour  l'Angle- 
terre, avaient  passé  le  Sund,  nmnis  de  licences  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi. 

Si  le  roi,  attaqué  dans  une  de  ses  provinces  par  la 
France,  commençait  alors  à  songer  à  la  sûreté  de  son  royaume, 
S.  M.  se  flatte  que  S.  M.  I.  et  R.  elle-même  n'en  aurait 
pas  agi  autrement  à  sa  place.  On  peut  tout  nier  excepté 
les  faits  qui  subsistent;  et  c'est  aussi  sur  les  faits  seuls  que 
le  roi  s'appuye. 
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Par  une  soite  de  cet  exposé,  S.  M.  a  ordonné  an  sons- 
signé  de  déclarer  officiellement  à  S.  Exe.  M.  le  dac  de 
Bassano  : 

Que  le  roi  proteste  formellement  contre  l'inyasion  des 
troupes  françaises  dans  la  Poméranîe  suédoise. 

Que  S.  M.  ne  saurait  envisager  cette  invasion  que  comme 
vne  violation  du  traité  de  paix  entre  la  Suède  et  la  France  ; 
nais  que  par  suite  des  principes  de  modération  que  le  roi 
aime  à  conserver  dans  la  marche  de  sa  politique,  et  de  la 
continuation  de  ses  sentiments  pour  la  France,  S.  M.  ne  se 
regarde  cependant  pas  en  état  de  guerre  avec  elle,  mais 
attend  de  son  gouvernement  une  explication  franche  et  ou- 
verte sur  l'invasion  de  la  Poméranie. 

Que  pour  établir  une  réciprocité  parfaite,  en  attendant 
cette  explication,  le  payement  des  intérêts  et  du  capital  des 
sommes  dues  aux  pajs  réunis  à  la  France,  en  vertu  des 
décrets  impériaux,  sera  suspendu,  mesure  qui  sera  continuée 
jusqu'à  ce  que  la  Poméranie  suédoise  soit  évacuée,  et  la 
bonne  harmonie  rétablie  entre  les  deux  cours. 

Que,  finalement,  comme  l'occupation  militaire  de  la  Po- 
méranie suédoise  mettait  S.  M.  en  mesure  de  se  regarder 
entièrement  libérée  des  engagements  particuliers  qu'elle  a 
contractés  avec  la  France,  et  principalement  de  l'obligation 
de  continuer  une  guerre  que  la  Suède  n'a  entreprise  que 
par  une  suite  de  son  adhésion  au  système  continental,  ad- 
hésion qui  n'a  été  que  la  conséquence  de  la  restitution  de 
la  Poméranie,  le  roi  déclare  qu'il  se  regarde,  dès  ce  mo- 
ment, en  état  de  neutralité  vis-à-vis  de  la  France  et  de 
l'Angleterre;  qu'en  conséquence  de  ce  système  adopté  par 
S.  M.,  elle  emploiera  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
protéger  le  pavillon  neutre  de  la  Suède  contre  les  dépré- 
dations qui  n'ont  du  leur  durée  qu'à  une  longue  patience. 

La  Suède,  attachée  à  la  France  depuis  François  I,  ne 
désire  que  de  pouvoir  allier  ses  affections  au  maintien  de 
l'indépendance  du  Nord.  Le  roi  éprouverait  aussi  une  vive 
donleur,  s'il  se  voyait  forcé  de  sacrifier  son  penchant  na- 
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turel  aux  grands  intérêts  àe  sa  patrie,  qui  repoussent  à  la 
fois  la  servitude  et  la  honte.  Mais,  Termement  ré.4olue  de 
soutenir  la  dignité  de  sa  couronne  et  la  liberté  de  ses  su- 
jets, S,  M.  attendra  avec  tranquillité,  le  développement 
ultérieur  des  événements. 

Le  soussigné  supplie  H.  Exe.  M.  le  duc  de  Bassano  de 
vouloir  bien  porter  cette  note  à  la  connaissance  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi,  et  de  communiquer,  aussitôt  que  possible, 
au  soussigné  la  réponse  de  S.  M.  I.  et  R. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

C.  d'Ohsson. 


Ce  furent  les  succès  rapides  qui  avaient  accom- 
pagné les  armes  françaises  depuis  Kowno  (24  juin) 
jusqu'à  Witepsk  (28  juillet),  qui  firent  proposer  à 
Tempereiir  de  Rnssie  une  entrevue  avec  le  prince 
rojal  de  Suède,  qui  eut  lieu  vers  le  milieu  d^août  à 
Abo,  et  dans  laquelle  il  fut  question  des  garanties 
que  la  Russie  donnerait  à  la  Suède  (}). 


(I)  M.  Touckard-hafosBe  naita  donne  les  détails  g 
sur  cette  eatrevue:  „Lorst|ue  les  articles  àa  traité  furent  agitas,  lea 
„Suédoia  qui  accompBgnBÎent  le  prince,  insistaient  pour  que  IVmpe- 
„reuT  donnït  à  la  Suède  quelques  garanties  :  les  uns  parlaient  de  lu 
„Testitutian  de  la  Finlande  jusqu'à  Abo  inclusÏTeiuent;  d'autres  se 
„contentaient  des  lies  d'Aland  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Men- 
„borg.  Le  baron  d'Armfeld,  Suédois  de  naissance,  et  alors  aide 
„de  camp  du  czar,  émit  l'avis,  que  la  Suède  devait  obtenir  une  con- 
„cession  quelconque:  le  général  Anônof,  autre  Suéd nia  au  service  de 
„Russie,  partageait  cette  dernière  opinion  i  „] 'accorderai s  avec  plaî- 
„ai[  ce  qu'on  me  demanda'',  dit  Alexandre,  dans  une  des  dernières 
séances;  „mais  je  suis  certain  que  cette  concession  me  déconsidé- 
„rerait  dans  mon  pays.  Je  préfère  vous  mettre  en  dépùt  les  Iles 
„d'Oisel,  Dugo  et  Riga."  Le  prince  royal  pria  alors  l'empereur  de 
„lui  dire  franchement  s'il  croyait  qu'une  telle  disposition  serait 
„mal  accueillie  par  les  sujets:    sur   la   réponse  affirmative  de  S.  M., 


i 
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Ce  ne  fut  que  quelques  semaines  après  que  le 
bruit  de  Tentrée  des  Français  à  Moscou  retentit  à 
Stockholm  comme  la  foudre.  Le  prince  royal  s^em- 
pressa  alors  de  faire  parvenir  par  un  courrier  envoyé 
au  comte  de  Loewenhielm ,  les  ordres  du  roi  pour  res- 
serrer encore  les  liens  qui  unissaient  la  Suède  et  la 
Russie  (^).     Déjà   depuis  quelques  jours  les  alliés  de 


^Charles ' Jean  réprît:  ^Je  renonce  à  toute  garantie;  je  n'en  veux 
„d'autre  que  celle  de  TOtre  parole,  et  je  m'en  rapporte  entièrement 
„à  vous."  Touché  d'un  tel  procédé,  Alexandre  serra  affectueusement 
la  main  du  prince  en  lui  disant:  „Je  n'oublierai  de  ma  yie  la  ré- 
„ponse  loyale  et  généreuse  que  vous  me  faîtes."  *— 

(1)  La  convention  additionnelle  d'Abo,  signée  le  ]8  août  1812, 
portait  en  substance,  les  dispositions  suivantes:  „Pour  donner  plus 
„d'extension  au  traité  d'alliance  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  24  mars  ' 
„dernier,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  afin  d'accélérer 
„r époque  à  laquelle  S.  M.  le  roi  de  Suède  doit  opérer  une  diversion 
„en  faveur  de  l'armée  russe,  dans  le  Nord  de  l'Allemagne,  s'engage 
„à  porter  à  trente-cinq  mille  combattants  le  corps  auxiliaire  promis 
„à  la  Suède:  vingt-cinq  mille  hommes  seront  rendus  en  Scanie  vers 
„la  'fin  du  mois  de  septembre  prochain,  et  les  dix  mille  hommes  res- 
„tants  à  la  fin  de  novembre,  si  la  saison  le  permet.  Aussitôt  que 
„ce8  forces  seront  réunies  sur  le  point  convenu,  S.  M.  le  roi  de 
„Suède  commencera  les  opérations,  d'abord  contre  les  îles  danoises. 
„Âu  cas  où  le  roi  de  Danemarck  ne  se  déciderait  pas  à  céder  volon- 
„taîrement  le  royaume  de  Norvège  à  la  Suède,  et  à  joindre  ses 
,,troupes  à  l'armée  russe  et  suédoise,  poxir  les  faire  agir,  de  con- 
„cert,  contre  l'ennemi  commun,  le  prince  royal  de  Suède,  comman- 
„dant  les  troupes  combinées,  attaquerait  l'île  de  Seelande,  sauf  à 
„n'en  point  disposer  sans  l'assentfanent  du  gouvernement  britannique. 
„En  réciprocité  des  facilités  que  S.  M.  l'empereur  de  Russie  promet 
„à  la  Suède,  si,  à  la  suite  des  événements  militaires^  S.  M.  obtient 
„que  les  frontières  de  l'empire  russe  soient  portées  jusqu'à  la  Vîs- 
„tule,  S.  M.  le  roi  de  Suède  déclare  qu'il  regardera  cet  accroisse- 
„ment  de  territoire  comme  une  juste  récompense  des  efforts  que 
„Pempereur  aura  faits  contre  l'ennemi  commun,  et  lui  en  garantira 
„la  possession.    S.  M.  Britannique  sera  également  invitée   à  donner 
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la  France  s'alarmaient  des  armements  de  la  Suède, 
et  le  13  septembre,  M.  de  Tarraeh,  ministre  de  Prusse 
près  la  cour  de  Stockholm,  remit  la  note  ci-après  à 
M.  d'EngestrOm  : 

N"'  XXI. 

hettre  de  M,' de  Tan-ack,   ministre  du  roi  de  Prusse 

prés  la  cour  de  Stockholm,   adressée  au  baj-on  d'Enge- 

strOm,   minish'e  d'État  de  Suède;    du  13  septembre. 

S.  M.  le  rai  de  Pmsse  a  manifesté,  ilans  plas  d'une 
occasion,  le  prix  qu'elle  attache  an  maintien  des  relations 
d'amitié  et  de  bonne  hamioiiie  qui  l'unissent  à  la  Suède... 
Alliée  à  la  France,  la  Prusse  doit  s'opposer  à  toutes  les 
tentatives  méditées  contre  cette  puissance;  elle  le  doit,  à 
plus  forte  raison,  si  ces  tentatives,  dirigées  contre  le  Nord 
de  l'Allemagne,   menaçaient  de  troubler  sa  propre  tran^juil- 


„une  pareLle  aasurance  et  garantie  à  S.  M  l'empereur  de  toutes  ie» 
„Kussie8.  —  BelatiTemeiil  à  la  âiversion  a  opi^rer  en  Allemagne  on 
„ailleu«,  par  l'année  aux  ordres  de  8.  A,  R,  le  prince  royal  de 
„Suéde,  ainsi  que  relativement  à  toutes  les  autres  stipulations  arré- 
„téeg,  soit  par  le  traité  d'alliance  au  24  mars,  soit  par  les  conren- 
„tions  additionnelles  de  Vilna,  en  date  du  3  juin,  il  n'y  sera  apporté 
„Bucun  changement  autre  qne  ceux  stipulés  par  la  présente  conven- 
„tiDn.  Les  hautes  parties  contractantes  réuniront  leurs  instances 
„pour  obtenir  du  gouvernement  britannii]ue  son  accession  au  traité 
„d'alliaDce  signé  par  elles,  et  à  ia  réunion  de  la  Norvège  à  la  Suède. — 
„Un  article  secret  et  séparé  portait;  „Les  deux  hautes  parties  con- 
„tractantes  voiJant,  d'un  commun  accord,  donner  à  la  présente  al-- 
„liance  la  force  et  le  caractère  d'un  pacte  de  Famille,  s'engagent  ré- 
„ciproquement,  au  cas  «qu'une  |}uiasance  quelconque  cherchât  à  trou- 
„bler  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  Suède  et  de  la  Russie,  à  se 
,,prêler,  afin  de  réprimer  ces  projets  hostiles,  les  secours  qui  pour- 
„raient  être  nécessaires ,  et  qui  n'excéderaient  jamais  le  nosibre  de 
„douze  a  quinze  mille  hommes." 

II.  29 
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lltë.  Malgré  les  bruits  qui  circolent  sur  les  armements  qui 
se  préparent  en  Suède,  pour  effectuer  une  descente  sur  les 
côtes  de  rAllemagne,  le  roi  se  plaît  à  croire  que  S.  M. 
Suédoise  ne  se  décidera  jamais,  dans  sa  liaute  sag>esse,  à 
prendre  un  parti  qui  parait  incompatible  avec  la  prospérité 
de  son  rojaume.  Si  toutefois,  et  contre  toute  attente,  ce 
projet  devait  se  réaliser,  la  Prusse  n'aurait  plus  le  cboix 
des  moyens,  et  elle  se  verrait  oblîg'ée,  quoique  à  regret, 
de  repousser  la  force  par  la  force.  Le  soussigné  a  été 
cliargé,  en  conséquence,  de  déclarer  officiellement  à  S.  Exe.  M. 
le  baron  d'Engestrdm,  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  roi  de  Suède,  que  la  moindre  entre- 
prise faite  contre  le  continent,  soit  en  Poméranie,  en 
Prusse,  en  Mecklembovrg ,  soit  dans  la  trente-deuxième 
division  militaire,  tendant  à  troubler  la  tranquillité  de 
VAUemagne,  provoquerait  la  marche  de  trente  mille 
Prussiens  tirés  de  la  Silésie  et  d^autres  parties  du 
royaume  j  et  prêts  à  marcher  au  premier  signal  pottr 
kmber  sur  les  agresseurs. 

Le  soussigné  prie  S.  Exe,  etc. 

F.  DB  Tarbach. 

Le  ministre  d^Etat  de  Suède  répondit  a  M.  de  Tar- 
raeli ,  le  16  du  même  mois,  par  la  note  suivante: 

N'^   XXIL 

Lettre  du  baron  d'Engestr(im,  ministre  d*État  de  Suéde, 

adressée  à  M.  de  Tarrach,  ministre  du  roi  de  Pmsse 

près  la  cour  de  Stockholm;  du  16  septembre  1812. 

Le  soussigné,  etc.,  a  mis  sous  les  jeux  du  roi,  etc. 
Il  a  été  chargé  de  répondre  que  le  roi  apprécie  les  motifs 
qui  ont  obligé  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  faire  la  déclaration 
que  contient  ladite  note;  et  quoique  S.  M.  y  ait  vu  avec 
regret  quelques  expressions  peu  concordantes  a?ec  l'harmo- 
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nie  qui  unit  lea  deux  f^ouremenienta ,  et  l'attachement  per- 
sonnel que  portent  le  roi  et  la  famille  royale  de  Snède  à 
l'aug'usle  famille  de  Prusse,  S.  M.  n'en  continuera  pas  moins 
de  faire  des  voeux  pour  que  la  monarchie  dn  grand  Fré- 
déric puisse  reprendre  son  ancienne  splendeur,  et  elle  a 
chargé  soussig^né  de  déclarer  qu'elle  ne  s'écartera  en  rien  du 
système  qu'elle  a  adopté  pour  maintenir  la  liberté  de  ses 
peuples  et  l'honneur  de  sa  couronne. 

EsuF.sTtt'àM. 

A  peine  les  faibles  débris  des  troupes  françaises 
étaient-ils  rentrées  en  Allemagne,  que  la  8uède  rom- 
pit ouvertement  avec  la  France.  Le  baron  d'Enges- 
trâm,  par  la  note  ci-après  du  20  décembre,  intima  à 
M.  de  Cabre ,  chargé  d'alfaires  français  à  Stockholm, 
de  quitter  immédiatement  cette  ville,  après  qu^il  eût 
été  incité  depuis  trois  mois,  à  déclarer,  s'il  résidait 
à  Stockholm    comme  agent    d%mc   puissance    amie    ou 


Noie  rfif   baron  d' EvffestrSm,  adressée  à  M.  de  Vabre; 
du  30  décembre  1812. 

Dès  le  moment  où  l'invasion  de  la  Poméranie  suédoise 
par  ics  troupes  française»,  contre  la  fol  des  traités  et  les 
eng'ag'enients  les  plus  solennels ,  donna  la  mesure  des  ùi' 
lenlious  de  H.  M.  l'empereur  Napoléon  à  l'égard  de  la 
Suède,  le  roi,  justement  étonné  de  cette  agression  Inatten- 
due, n'a  fait  que  réitérer  les  démarches  pour  en  obtenir  une 
explication  franche  et  loyale,  tandis  que  le  gouvernement 
français  n'y  a  répondu  que  par  de  nouveaux  actes  d'hosUlité. 

S.  M.  a  cru  que,  si  la  force  donne  des  droits  qu'attes- 
tent Bulïsamment  les  malheurs  de  nos  temps,  la  cause  de 
29* 
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la  justice  et  le  sentiment  de  sa  propre  dl^të  peurent  aussi 
en  réclamer  quelques-uns. 

Elle  n'a  donc  pas  vu  arec  Indifférence  une  de  ses  pro- 
vinces occupée  par  la  même  puissance  qui  en  avait  garanti 
l'intégrité,  les  troupes  que  le  roi  j  avait  laissées,  déclarées 
prisonnières  de  guerre,  et  comme  telles  amenées  en  France, 
idnsi  que  les  déprédations  continuelles  de  la  part  des  cor- 
saires français  contre  le  commerce  de  la  Suède.  S.  M.  avait 
chargé  par  conséquent  M.  de  Bergstedt,  au  mois  d'août 
dernier,  et  postérieurement  le  soussigné,  de  s'adresser  of- 
ficiellement à  M.  de  Cabre,  d'abord  pour  demander  les  rai- 
sons qui  avaient  motivé  les  hostilités  susmentionnées,  et  fi- 
nalement pour  lui  déclarer,  que  comme  sa  cour,  après  un 
très-long  délai,  ne  s'était  poht  expliquée  à  cet  égard,  et 
donnait  ainsi  à  connaître  qu'elle  ne  voulait  point  revenir  à 
un  système  plus  pacifique  à  Tégard  de  la  Suède,  M.  de 
Oabre,  ne  pouvsdt  plus  être  regardé  comme  agent  d'une 
puissance  amie,  et  que  ses  relations  diplomatiques  avec  le 
ministère  du  roi,  devaient  cesser  jusqu'au  moment  où  il  re- 
cevrait les  éclaircissements  qu'il  avait  demandés  au  cabinet 
des  Tuileries. 

Plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque, 
et  le  gouvernement  français  gardant  toujours  le  même  si- 
lence, le  roi  a  cru  se  devoir  à  lui-même  et  à  son  peuple, 
de  ne  plus  compter  sur  une  explication  que  tant  de  faits, 
au  reste,  paraissent  rendre  illusoire. 

D'après  ces  considérations,  et  d'autres  pour  le  moins 
aussi  importantes,  le  soussigné  a  reçu  les  ordres  du  roi  son 
maître,  de  déclarer  à  M.  de  Cabre,  que  sa  présence  ici  de- 
venant absolument  inutile  dans  les  circonstances  actuelles, 
S.  M.  désire  qu'il  quitte  la  Suède  aussitôt  que  possible,  et 
le  soussigné  a  l'honneur  de  lui  envoyer  ci-inclus  les  passe- 
ports nécessaires  pour  son  vojage. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Le  baron  d'Enoestrôm. 


CAUSE   SSPTISHI!.    (1810—1812.)  453 

M.  de  Cabre,  en  renvojani  les  pasae-ports,    ré- 
pondit à  cette  notification  par  la  lettre  suivante  : 


Réponse  de  M.  de  Cabre  au  baron  d'EngesIrÔm  ;  du  31 
décembre  ISIS. 

Le  soassigné  charg'é  d'affaires  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  a  reçu  la  note  offîciellc  que  S.  Exe. 
M.  le  baron  d'En^estrom  lui  a  adressée  hier  2U  décembre, 
dans  laquelle  il  est  dit  en  substance,  „que  S.  M.  Suédoise 
„ayaiit  vainement  attendu  une  explication  relativement  à  l'en- 
„trée  des  Français  en  Pomcranîe,  à  la  translation  des  offi- 
,,eiers  dn  roi  à  Mag'deboiirg',  et  à  la  capture  des  bâtiments 
„suédois  par  les  corsaires  français,  S.  M.  a  ordonné  à  son 
„tniDistre  d'Etat  et  des  all'aîres  étrangères,  de  déclarer  au 
^soussigné,  que  sa  présence  à  Stockholm  étant  tout  à  fait 
„inutlle,  S.  M.  désire  que  le  soussigné  quitte  la  Suède 
„au8sitôt  que  possible ,  et  de  lui  envoyer  en  même  temps 
„ieB  passe-ports  nécessaires  pour  son  voyage." 

Le  soussigné  croît  inutile  de  s'appesantir  sur  l'imputation 
que  contient  ladite  note  officielle,  que  S.  M.  l'empereur  et 
roi  a  agi  contre  la  foi  des  traités.  Il  serait  facile  au 
soiissiifné  de  la  ré/uter,  en.  rappelant  les  clauses  de 
celui  (jui  /ut  conclu  à  Paris  le  G  janvier,  et  en  prou- 
vant ^ar  des  faits,  que  la  Suéde  n'a  rempli  dans  aucun  ca^^ 
les  obligations  qu'elle  y  contractait,  quoique  la  France  se 
fût  empressée  de  lui  restituer  cette  même  Poméranic,  con- 
quise dans  la  dernière  guerre  par  les  armées  impériales  et 
royales. 

Le  soussigné  doit  observer  que  jamais  il  ne  lui  a  été 
notifié  verbalement  ou  par  écrit,  que  ses  relations  diploma- 
tiques seraient  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  eût  répondu  ca- 
tégoriquement aux  éclaircissements  demandés  par  le  ministère 
suédois.     S.  Ëxc.   1g   ministre  d'Etat   et   des  affaires  étran- 
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gères  9  dans  sa  lettre  da  7  septembre  dernier ,  adressée  au 
chargé  d'affaires  de  France,  se  borne  à  lai  demander  s'U 
se  trouve  en  Suède  comme  agent  d'une  puissance  amie 
ou  ennemie,  et  déclare  an  soussigné  que  son  séjour  dans 
les  états  du  roi  dépend  de  la  réponse  qu'il  sera  à 
même  de  donner» 

Quant  à  l'objet  principal  de  la  note  officielle  de  S.  Exe. 
le  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  le  soussigné  ne 
perdra  pas  un  moment  pour  la  porter  à  la  connaissance  de 
sa  cour;  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'obtempérer  au  désir  de 
S.  M.  le  roi,  et  il  doit  au  contraire  déclarer,  que  jamids  n 
ne  consentira  à  abandonner  le  poste  que  l'empereur  et  roi, 
son  auguste  maitre,  a  daigné  lui  confier,  avant  d'avoir  reçu 
ses  ordres  à  cet  égard. 

Si  S.  M.  Suédoise,  usant  des  droits  de  souverain,  fait 
signifier  au  soussigné,  officiellement  et  par  écrit j  qu'elle 
ne  permettra  pas  plus  long'temps  son  séjour  en  Suède,  le 
soussigné  croyant  alors  ne  céder  qu'à  la  force,  n'hésitera 
pas  à  profiter,  dans  le  plus  court  délai  possible,  du  passe- 
port qu'il  a  l'honneur  de  renvoyer  ci -joint  à  S.  Exe.  M. 
le  baron  d'Engestrôni,  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères, parce  que  jusque-là  il  lui  est  parfaitement  impossible 
de  s'en  servir,  et  par  conséquent  de  le  garder. 

Le  soussigné  a  Thonneur,  etc. 

Au6.  DE  Cabrr. 

A  ces  objections  du  chargé  d^aiTaires  de  France, 
dont  le  but  était  de  justifier  auprès  de  sa  cour,  son 
départ  précipité,  M.  d^Engestrôm  répondit  par  la  lettre 
suivante  ; 
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Lettre  du  baroa  d' Engestr5m,  adressée  à  M.  de  Cabre; 
du  23  décembre  1812. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée,  monsieur, 
DD  date  du  âl  de  ce  mois;  je  l'a!  mise  de  suite  sous  les 
yeux  du  roi,  et  S.  M,  me  charge  de  nouveau  de  vous  ré- 
péter que  votre  présence  à  Stockholai  ne  saurait  être  tolé- 
rée plus  longtemps:  votre  caractère  diplomatique  ayant  déjà 
cessé,  vous  voua  trouvez,  monsieur,  dans  la  catégorie  de 
tous  les  étrangers,  et  par  conséquent  soumis  à  exécuter  les 
ordres  que  la  police  pourra  vous  donner.  Le  grand-gou- 
verneur, à  qui  il  a  été  fait  des  rapports  peu  avantageux 
sur  votre  compte,  a  reçu  l'ordre  de  vous  faire  quitter  la 
capitale  dans  vingt -quatre  heures.  Un  commissaire  de  po- 
lice vous  accompagnera  jusqu'à  la  frontière,  et  de  cette  ma- 
nière vous  naurez  plus  besoin  des  passe -ports  que  vous 
m'avez  renvoyés. 

Le  baron  d'Eni 


M.  de  Cabre,  dont  la  conduite  &  Btcckholm  avait 
été  aussi  mesurée  que  celle  de  son  prédécesseur,  l'a- 
vait été  peu,  répondit  par  la  lettre  ci-après. 


Réponse  de  M.  de  Cabre,   à  la  lettre  du  baron  ^Enge- 
strOm;   du  23  décembre  1812. 

Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au- 
jourd'hui, dans  laquelle  V.  Exe,  en  m'annonçant  pour  la 
première  fois,  que  mes  fonctions  diplomatiques  ont  cessé, 
me  prévieitt  en  même  temps  que  je  deviens  soumis  aux 
ordres  de  la  police,  et  <]ue  le  gonvei-neur  n  reçu  ses 
instructions  pour  me  faire  conduire  à  la  fronUèn'e. 
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Cette  détermination  du  gunrernement  suédois,  et  la  ma- 
nière dont  elle  m'est  communiquée,  me  paraissent  plus  qae 
suffisantes  pour  me  justifier  vis-à-yis  de  ma  cour  en  aban- 
donnant le  poste  que  j'ai  rempli  avec  honneur  pendant  plus 
fan  an  auprès  de  S.  M.  le  roi  de  Suède*  Je  prie  en  con- 
séquence y.  Exc«  de  m'envojer  mes  passe -ports,  dont  je 
compte  profiter  dans  le  plus  court  délai. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Au6.  DB  Cabre. 

Par  suite  de  la  réponse  de  M.  de  Cabre  à  la 
lettre  da  baron  d^EngestrOm,  on  lui  rendit  ses  passe- 
ports^ et  le  commissaire  de  police  ne  fut  point  en- 
voyé avec  lui.  Il  obtint  rautorisation  de  rester  trois 
jours  à  Stockholm^  d^où  il  partit  le  27  décembre  1812. 

De  son  côté  Ml  d^Ohsson,  charge  d^affaires  de 
Suède  à  Paris,  avait  demandé  ses  passe-ports,  et  le 
duc  de  Bassano  les  lui  avait  remis  le  13  février  1813, 
accompagnés  de  la  note  officielle  ci-après: 


N°    XXVII. 

Note  du    duc    de  Bassano^    adressée   à  M.  d^OIisson, 
chargé  d'affaires  de  Suède  à  Paris;  du  13  février*  1S13. 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures,  ayant 
rendu  compte  à  S.  M.  l'empereur  et  roi  de  la  demande  que 
M.  d'Ohsson,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
a  faite  de  ses  passe-ports,  a  reçu  de  S.  M.  Tordre  de  les 
délivrer,  et  il  a  l'honneur  de  les  joindre  à  la  présente  note. 

Mais  comme,  en  adressant  verbalement  cette  demande 
au  soussigné,  M.  d'Ohsson  a  jugé  convenable  de  déclarer 
que  sa  cour,  n'ayant  pas  obtenu  jusqu'à  présent  des  expli- 
cations sur  l'occupation  de  la  Poméranie  suédoise,  pouvait 
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croire  qne  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pajs 
étaient  désormais  sans  objet,  comme  ensuite  il  s'est  plaint 
de  renvoi  en  France  de  trois  à  quatre  cents  hommes,  offi- 
ciers et  soldats,  des  rëg'iments  suédois  qui  se  trouvaient  en 
Poméranie,  le  soussigné  a  aussi  reçu  l'ordre  de  lui  faire  U 
réponse  suivante. 

La  Suéde,  non  contente  d'avoir  violé  ouvertement,  pen- 
dant une  année  entière,  les  conditions  de  la  paix  conclae 
par  le  traite  de  Paris  du  6  janvier  1810,  fit,  au  mois  de 
décembre  1811,  attaquer  et  enlever  en  haute  mer  des  bâ- 
timents français  armés,  et  jeter  en  prison  les  équipages  de 
ces  bâtiments;  elle  n'offrit  ni  ne  donna  aucune  s att': faction 
pour  une  insulte  Inattendue  et  si  grave- 
Ce  fut  alors  que  la  Poméranie  fut  occupée.  L'occupa- 
tion fut  presqne  immédiatement  suivie,  non  pas  simplement 
d'explications,  mais  d'ouvertures  qui  ne  permettaient  pas  an 
gouvernement  suédois  de  douter  qu'en  prenant  une  mesnre 
à  laquelle  l'honneur  l'avait  impérieusement  forcée,  la  France 
ne  conservât  pour  la  Suède  les  sentiments  qui  les  avaient 
noies  depuis  des  siècles. 

Une  guerre,  qne  S.  M.  n'avait  en  aucune  manière  pro- 
voquée, mais  dont  l'issue  pouvait  rendre  à  la  Pologne  son 
antique  Indépendance  et  assurer  à  la  Porte  ottomane  l'inté- 
grité de  ses  possessions,  paraissant  sur  le  point  d'éclater, 
c'était  donner  au  gouvernement  de  Suède  une  preuve  des 
dispositions  de  la  France,  qne  de  lui  offrir  les  moyens  d'em- 
brasser une  cause  qui  était  vraiment  celle  de  la  nation  snë- 
doise.  Il  le  sentit  bien  lui-même,  et  autorisa  le  sieur  Sig-- 
nenl  à  entrer  en  négociation  d'un  traité  de  subsides;  négo- 
ciation qui  ne  fut  rompue  que  parce  que  le  sieur  Slgnenl 
fut  chargé  de  demander  que  S.  M.  autorii^àt  la  Suède  k 
acquérir  la  Norvège  et  la  lui  garantit.  L'alliance  et  l'ami- 
tié qui  unissent  S.  M.  an  Danemarck  étant  connues  de  tonte 
l'Europe,  cette  demande  était  un  outrage  auquel  S.  M.  se 
contenta  d'opposer  l'Indignation  et  le  silence.  Ces  circon- 
stances, qui  sans  doute  n'ont  pas  été  soustraites  à  la  con- 
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DoiasaDce  du  roi,  prouvent  assez  que  la  raison  donnée  par 
le  cabinet  suédois  de  la  démarche  qu'il  vient  de  Taire,  n'est 
pas  la  véritable. 

SI  cette  démarche  avait  été  déterminée  par  la  considé- 
ration  des  pertes  que  l'intempérie  des  saisons  a  fait  éprou- 
ver aux  armées  (rançaises  ;  si  de  ces  pertes  était  née  l'opi- 
nion que  la  France  ne  peut  plus  rien  pour  la  Suède,  qu'elle 
ne  peut  plus  lutter  avec  avantage  contre  des  ennemU  qu'elle 
a  tant  de  fois  vaincus,  et  qu'elle  doit  leur  être  sacriRée, 
S.  M.  ne  saurait  s'étonner  assez  qu'un  tel  jugement  put  avoir 
été  porté  par  un  priuce  qui,  dans  d'autres  temps,  et  lors- 
qu'il gouvernait  la  Suède  comme  régent,  jugea  ai  bien  l'issue 
de  la  lutte  où  la  France  se  trouvait  alors  engagée  contre 
les  coalitions  qu'il  se  flattaient  d'anéantir,  apprécia  toute 
l'étendue  de  ses  ressources,  prévit  ses  triomphes  quand  l'Eu- 
rope ne  lui  présageait  que  des  désastres,  et  montra  ainsi 
autant  de  pénétration  et  de  sagesse.  Ce  serait  d'ailleurs 
une  politique  bien  étrange,  que  de  prendre  occasion  des 
succès  de  Ron  propre  ennemi  naturel  pour  insulter  un  ancien 
ami,  un  ancien  et  fidèle  allié,  sur  lequel  les  succès  anruent 
été  obtenus. 

Quoiqu'il  en  puisse  être,  S.  M.  sait  que  ni  des  Tiaines 
particulières,  ni  des  séductions  momentanées,  ne  peuvent 
détruire  les  rapports  que  la  nature  même  des  choses  a  mis 
entre  deux  nations,  les  intérêts  qui  naissent  de  ces  rapports, 
et  les  sentiments  qui  en  dérivent.  Elle  ne  changera  donc 
point  de  système;  elle  repoussera  de  tous  ses  voeux  «ne 
guerre  qu'elle  considérerait  comme  une  guerre  civile.  Tels 
furent  ses  sentiments  lorsque  le  dernier  roi  de  Suède  ae 
mit  en  état  d'hostilité  contre  elle.  Elle  ne  fut  point  l'enne- 
mie de  la  Suède;  et  lorsque  le  prince  eut  amené  lui-même, 
par  les  erreurs  de  sa  politique,  la  catastrophe  qui  l'a  frappé, 
elle  plaignit  et  ses  fautes  et  ses  malheurs. 

S.  M.  retardera  donc,  autant  qu'il  est  en  elle,  l'éclat 
d'une  rupture.  Elle  ne  donnera  point  ce  nom  à  l'intcrrription 
de«  relations  diplomaljques  et  commerciales;   elle   ne  croira 
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à  la  guerre  que  si  la  Suède  la  déclare,  ou  si,  exéciitant 
ses  projets,  qui  sont  réprésentés  comme  le  but  de  ses  ar- 
mements, elle  attaque  à  force  ouverte  les  côtes  de  la  Balti- 
que, ou  les  possessions  du  roi  de  Danemarct,  pour  la  dé- 
fense desquelles  S.  M.  s'est  engagée  à  disposer  d'un  corps 
de  quarante  mille  hommes;  même  alors,  S.  M.  ne  fera  la 
guerre  que  pour  la  défense  de  ses  alliés,  pour  empêcher 
que  la  Suéde  ne  leur  nuise,  et  non  pour  nuire  à  la  nation 
suédoise,  qu'elle  s'affligera  de  voir  entraînée,  par  des  pas- 
sions violentes  et  par  une  ambition  mal  dirigée,  dans  l'une 
des  plus  grandes  fautes  politiques  qui  aient  jamais  été  commises. 

Quant  aux  ofScIers  et  soldats  suédois  qui  se  trouvaient 
en  Poméranie,  ce  n'est  point  par  ordre  du  gouvernement 
qu'Us  ont  été  envoyés  en  France,  mais  par  une  mesure  de 
précaution  que  les  généraux  qui  commandaient  dans  cette 
province  crurent  devoir  prendre,  lorsqu'à  la  fin  de  l'été  der- 
nier plusieurs  descentes  partielles,  tentées  sur  l'ile  de  Bri- 
gBA  par  des  vaisseaux  ie  guerre  suédois,  et  des  menaces 
de  descente  annoncées  avec  ostentation,  donnèrent  lieu  de 
craindre  que  les  armements  qui  se  faisaient  en  Suède  ne 
fussent  destinés  contre  la  Poméranie.  Ces  officiers  et  ces 
soldats  seront  renvoyés  en  Suède  aussitôt  que  la  Suède 
renverra  en  France  les  équipages  des  bâtiments  français  en- 
levés par  SCS  chaloupes  canonnières  suédoises,  et  qui,  de- 
puis plus  d'une  année,   gémissent  injustement  dans  les  fers. 

Paris,  le  13  février  1813. 

Dnc  de  Bassano. 

Quoique  cette  note  eût  été  remise  à  Paris  à  M. 
d'Ohsson,  elle  était  évidemment  dirigée  contre  le  prince 
royal  ;  celui-ci  n'hésita  pas  à  répondre  directement  à 
Pempereur,  auprès  duquel  H.  A.  R.  tenta  un  dernier 
effort  pour  l'amener  à  la  paix('): 

(l>  Cetta  dépêche  tut   confiée  au  courrier  Duaabic,  «lui  l'apporta 
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N»  xxvm. 

Lettre   du  prince  royal  de  Suède  ^   à   Fempei'em*   des 

Français;  du  23  mars  1813. 

Sire! 

Aussi  longtemps  que  V.  M.  n'a  agi  ou  fait  agir  que 
contre  moi  directement,  j'ai  iû  ne  lui  opposer  que  du  calme 
et  du  silence;  mais  aujourd'hui  que  la  note  du  duc  de  Bas- 
sano  à  M.  d'Ohsson,  cherche  à  jeter  entre  le  roi  et  moi  le 
même  brandon  de  discorde  qui  facilita  à  V.  M.  l'entrée  en 
Espagne,  toutes  les  relations  ministérielles  étant  rompues, 
je  m'adresse  directement  à  elle,  pour  lui  rappeler  la  conduite 
lojale  et  franche  de  la  Suède,  même  dans  les  temps  les 
plus  difficiles. 

Aux  communications  que  M.^Signeul  fut  chargé  de  faire, 
par  ordre  de  V.  M.,  le  roi  fit  répondre  que  la  Suède,  con- 
vaincue que  ce  n'était  qu'à  vous,  sire,  qu'elle  devait  la 
perte  de  la  Finlande,  ne  pourrait  jamais  croire  à  votre  ami- 
tié pour  elle,  si  vous  ne  lui  faisiez  donner  la  Norvège, 
pour  la  dédommager  du  mal  que  votre  politique  lui  avait  fait* 

Pour  tout  ce  qui,  dans  la  note  du  duc  de  Bassano,  est 
relatif  à  l'invasion  de  la  Poméranie,  et  à  la  conduite  des 
corsaires  français,  les  faits  parlent;  et  en  comparant  les 
dates  on  jugera,  sire,  qui,  de  Y.  M.  ou  du  gouvernement 
suédois,  a  raison. 

Cent  vaisseaux  suédois  étaient  capturés,  et  plus  de  deux 
cents  matelots  mis  aux   fers,   lorsque  le   gouvernement  se 


à  Paris,  et  la  remit  à  Taide  de  camp  de  service  auprès  de  i>mpe- 
reur.  Napoléon,  après  avoir  lu  cette  lettre,  la  foula  aux  pieds,  se 
livra  au  transport  de  colère  le  plus  violent,  s'emporta  avec  une  sorte 
de  frénésie  contre  le  prince  royal,  et  ordonna  que  l'innocent  cour- 
rier fût  enfermé  à  Vincennes.  Il  languit  assez  longtemps  dans  cette 
prison  d'État;  et  il  fallut  une  grande  persistance  d'intercession,  de  la 
part  de  la  reine  Julie,  pour  obtenir  la  liberté  de  cet  infortuné. 
Voyez,  Touchard'Lafosse. 
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vit  dans  la  nécessité  île  faire  arrêter  un  forban  qui,  sous 
le  payillon  français,  venait  dans  nos  ports  enlever  nos  bh- 
tinients,   et  insulter  à  notre  confiance  dans  les  traités. 

M.  le  duc  de  Bassano  dit  que  V.  M.  n'a  point  provoqué 
la  ^errc,  et  cependant,  sire,  V.  M.  a  passé  le  Niémen  ii 
la  tête  de  quatre  cent  mille  hommes. 

Du  moment  que  V.  M.  s'enfonça  dans  l'intérieur  de  cet 
empire,  l'issue  ne  fut  plus  douteuse.  L'empereur  Alexandre 
et  le  roi  prévirent  déjà  dits  le  mois  d'août,  la  fin  de  la 
campagne  et  ses  immenses  résultats;  toutes  les  combinai- 
sons militaires  assuraient  que  V.  M.  serait  prisonnière:  vous 
avez  échappé  à  ce  danger,  sire,  mais  votre  armée,  l'élite 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  n'existe  plus; 
là  sont  restés  sans  sépulture  des  braves  qui  sauvèrent  la 
France  à  Fleurus,  des  Français  qui  vainquirent  en  Italie, 
qui  résistèrent  au  climat  brûlant  de  l'Eg^'pte,  et  qui  fixèrent 
la  victoire  sous  vos  drapeaux  à  Marengo,  à  Austerlitz,  à 
Jéna,  à  Halle,  à  Lubeck,  à  Friediand,  etc. 

Qu'à  ce  tableau  déchirant,  sire,  votre  àme  s'attendrisse, 
et  s'il  le  faut,  pour  achever  de  l'émouvoir,  qu'elle  se  rap- 
pelle la  mort  de  plos  d'un  million  de  Français  restés  sur  le 
champ  d'honneur,  victimes  des  guerres  que  V.  M.  a  entre- 
prises. 

V.  M.  Invoque  ses  droits  à  l'amitié  du  roi!  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  rappeler,  sire,  le  pen  de  prix  de  V.  M.  j 
attacha,  dans  des  moments  où  une  réciprocité  de  sentiments 
eût  été  bien  utile  à  la  Suède.  Lorsque  le  roi,  après  avoir 
perdu  la  Finlande,  écrivit  à  V.  M.  pour  la  prier  de  conser- 
ver à  la  Suède  les  îles  d'Aland,  elle  lui  répondit  :  ,,Adres- 
„sez't)0us  à  r empereur  Alexandre,  il  est  grand  et  géiié- 
,,rew.r."  Et  pour  combler  la  mesure  de  son  indifférence, 
elle  lit  insérer  dans  un  journal  officiel,  au  moment  de  mon 
départ  pour  la  Suède  (Moniteur  du  21  septembre  1810, 
numéro  264],  qu'il  y  avait  un  interrègne  dans  ce  royaume, 
pendant    lequel    les  Anglais    faisaient   impunément  le   com- 
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Le  roi  ge  détacha  de  la  coalitioB  de  1792 ,  parct  que 
cette  coalition  prétendait  partager  la  France  ^  et  qn'il  ne 
Toaîait  point  participer  au  démembrement  de  cette  belle  mo- 
narchie. Il  fut  porté  à  cet  acte,  monument  de  sa  gloire  po- 
litique,  autant  par  attadiement  pour  le  peuple  français ,  que 
par  le  besoin  de  cicatriser  les  plaies  du  royaume;  cette  coi^ 
duite  sage  et  vertueuse ,  fondée  sur  ce  que  chaque  naUon 
a  le  droit  de  se  gouverner  par  ses  lois,  par  ses  usages 
et  par  sa  volonté,  cette  conduite  est  la  même  qui  lui  sert 
de  règle  dans  ce  moment. 

Votre  système,  sire,  veut  interdire  aux  nations  Texer- 
cice  des  droits  qu'elles  ont  reçus  de  la  nature,  ceux  de 
commercer  entre  elles,  de  s'entr'aider,  de  correspondre  éi 
de  vivre  en  paix;  et  cependant  Texistence  de  la  Suède  est 
dépendante  d'une  extension  de  relations  commerciales,  sans 
lesquelles  elle  ne  peut  point  se  suffire. 

Loin  de  voir  dans  la  conduite  du  roi  un  changement  de 
système,  Thomme  éclairé  et  impartial  n'y  trouvera  que  la 
continuation  d'une  politique  juste  et  constante,  qui  dut  être 
dévoilée  dans  un  temps  où  les  souverains  se  réunissaient 
contre  la  liberté  de  la  France,  et  qui  est  suivie  avec  éner- 
gie dans  un  moment  où  le  gouvemanent  français  continue 
de  conjurer  contre  la  liberté  des  peuples  et  des  souverains. 
Je  connais  les  bonnes  dispositions  de  l'empereur  Alexan- 
dre et  du  cabinet  de  Saint- James  pour  la  paix.  Les  cala- 
mités du  continent  la  réclament,  et  V.  M.  ne  doit  pas  la 
repousser.  Possesseur  de  la  plus  belle  monarchie  de  la 
terre,  voudra-t-elle  toujours  en  étendre  les  Ihnites,  et  lé- 
guer à  un  bras  moins  puissant  que  le  sien  le  triste  héritage 
de  guerres  interminables?  Y.  M.  ne  s'attachera -t- elle  pas 
à  cicatriser  les  plaies  d'une  révolution  dont  il  ne  reste  à  la 
France  que  le  souvenir  de  sa  gloire  militaire,  et  des  mal- 
heurs réels  dans  son  intérieur?  Sire,  les  leçons  de  l'his- 
toûre  rejettent  l'idée  d'une  monarchie  universelle,  et  le  sen- 
timent de  l'indépendance  peut  être  amorti,  mais  non  effacé 
du  coeur  des  nations.    Que  Y.  M.  pèse  toutes  ces  comsidé- 
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rations,  et  pense  réellement  à  une  paix  générale,  dont  It 
nom  profané  a  fait  couler  tant  le  sang-. 

Je  suis  ne  dans  cette  belle  France  que  vou^  ^ouremes, 
sire;  sa  gloire  et  sa  prospérité  ne  peuvent  jamais  m' être 
IndilTërentcs.  Mais  sans  cesser  de  faire  des  voeux  poar 
son  bonheur,  je  défendrai  de  toutes  les  facultés  de  mon  âme, 
et  les  droits  du  peuple  qui  m'a  appelé,  et  l'Iionneur  du  soa- 
vcrain  qui  a  daigné  me  nommer  son  fils.  Dans  cette  lutte 
entre  la  liberté  du  monde  et  l'oppression,  je  dirai  aux  Sué- 
dois: Je  combats  pour  vous  et  avec  vous,  et  les  voeux  des* 
nations  libres  accompagneront  nos  efforts. 

En  politique,  sire,  il  n'y  a  ni  amitié  ni  haine,  il  n'y  a 
que  des  devoirs  A  remplir  envers  les  peuples  que  la  Pro- 
vidence nous  appelle  à  g^ouvemer.  Leurs  lois  et  leurs 
privilèges  sont  les  biens  qui  leur  sont  chcrs;  et  si,  pour  les 
leur  conserver,  on  est  oblige  de  renoncer  à  d'anciennes  liai- 
sons et  à  des  affections  de  famille,  un  prince  qui  veut  rem- 
plir sa  vocation  ne  doit  jamais  hésiter  sur  le  parti  à  prendre. 

M.  le  duc  de  Bassano  annonce  que  V.  M.  évitera  l'éclat 
d'une  rupture.  Itfais,  sire,  n'est-ce  pas  V.  M.  qui  a  inter- 
rompu nos  relations  commerciales,  en  ordonnant  la  capture 
des  vaisseaux  suédois  au  sein  de  la  paix?  N'est-ce  pas  la 
rig'ucar  de  ses  ordres  qui,  depuis  trois  ans,  nous  a  interdit 
toute  espèce  de  communication  avec  le  continent,  et  qui, 
depuis  cette  époque,  fait  retenir  plus  de  cinquante  bâtiments 
suédois  à  Rostocb,  Wlsmar  et  autres  ports  de  la  Baltique? 

M.  le  duc  de  Bassano  ajoute  que  V.  M.  ne  changera 
pas  de  système,  et  qu'elle  repoussera  de  tons  ses  voeux 
une  g'uerre  qu'elle  considérerait  comme  une  guerre  civile  : 
ce  qui  indique  que  V.  M.  veut  retenir  la  Poméranie  sué- 
doise, et  qu'elle  ne  renonce  pas  à  l'espoir  de  commander  à 
la  Suède,  et  d'avilir  ainsi  sans  courir  aucun  risque,  le  nom 
et  le  caractère  suédois.  Par  le  mot  de  guen-e  cirile^ 
V.  H.  désigne,  sans  doute,  la  guerre  entre  les  alliés:  or, 
on  sait  le  sort  qu'elle  leur  destine;  mais  que  V.  M.  se 
rappelle  le  mécontentement    qu'elle  fit  éclater  en  apprenant 
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rairmisUce  que  j'accordai  à  cette  brave  nation,  en  avril  1809, 
et  elle  y  trouvera  la  nécessité  où  ce  pays  s'est  vu  réduit, 
de  faire  tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent  pour  conserver 
son  indépendance,  et  se  préserver  des  dang^ers  où  l'aurait 
entraîné  votre  politique,  sire,  s'il  l'eut  moins  connue» 

Si  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  quatre  mms 
ont  fait  rejeter  sur  les  généraux  de  V.  M*  le  désarmement 
et  renvoi  en  France  comme  prisonniers  de  g-uerre,  des  trou- 
pes suédoises  de  la  Poméranie,  il  ne  se  trouvera  pas,  sire, 
un  prétexte  aussi  facile  de  réfuter,  que  jamais  Y.  M.  n'a 
voulu  confirmer  les  jug-ements  du  conseil  des  prises,  et 
que  depuis  trois  ans  elle  fait  des  exceptions  particulières 
contre  la  Suède,  malgré  que  ce  tribunal  ait  prononcé  en 
notre  faveur.  Au  reste,  sire,  personne  en  Europe  ne  se 
méprendra  sur  le  blâme  que  Y.  M.  jette  sur  ses  généraux. 

La  note  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi,  et 
la  réponse  que  M.  Cabre  lui  fit  le  4  janvier  1812,  vous 
prouveront,  sire,  que  S.  M.  avait  été  au-devant  de 
vos  désirs,  en  mettant  en  liberté  tous  les  équipag-es  des 
corsaires.  Le  gouvanement,  depuis  lors,  a  porté  les  égards 
jusqu'à  renvoyer  des  Portugais,  des  Algériens  et  des  Nè- 
gres qui,  pris  sur  les  mêmes  corsaires,  se  disaient  sujets 
de  Y.  M.  Rien  ne  devait  donc  s'opposer  à  ce  que  Y.  M. 
eût  ordonné  le  renvoi  des  officiers  et  soldats  suédois;  et 
cependant  ils  gémissent  encore  dans  les  fers. 

Quant  aux  menaces  que  contient  la  note  du  duc  de  Bas- 
sano ,  et  aux  quarante  mille  hommes  que  Y.  M.  veut  donner 
au  Danemarck,  je  ne  crois  point  devoir  entrer  dans  des 
détails  sur  ces  objets,  d'autant  plus  que  je  doute  que  le 
roi  de  Danemarck  puisse  profiter  de  ce  secours. 

Pour  ce  qui  concerne  mon  ambition  personnelle,  j'en  ai 
une  très-grande,  je  l'avoue.  C'est  celle  de  servir  la  cause 
de  l'humanité,  et  d'assurer  l'indépendance  de  la  presqu'ile 
Scandinave.  Pour  y  parvenir,  je  compte  sur  la  justice  de 
la  cause  que  le  roi  m'a  ordonné  de  défendre,  sur  la  persé- 
vérance de  la  nation,  et  sur  la  loyauté  de  ses  alliés. 


CAUSE    SEPTIEME.     (1810 1812.)  465 

Quelle  que  soit  votre  détermination,  sire,  relativement 
à  la  paix  on  à  la  l^oerre,  je  n'en  conserverai  pas  moins 
pour  y.  M.  les  sentiments  d'un  ancien  frère  d'armes. 

Déjà  par  une  convention  signée  le  2  mars ,  à 
Stockholm  (^),  le  général  Hope,  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Britannique,  avait  accédé,  au  nom  de  son 
gouvernement,  à  la  cession  du  royaume  de  Norvège 
à  la  Suède:  En  outre  la  cour  de  Stockholm  devait 
recevoir  de  celle  de  Londres  un  subside  de  vingt- 
cinq  millions  de  francs  avec  la  cession  de  la  Guade- 
loupe enlevée  par  les  Anglais  au  général  Emouf. 

Le  prince  royal  débarqua  à  Sti'alsund  le  18  mai 
1813  avec  les  trente  mille  Suédois  auxquels  devaient 
se  joindre  soixante-dix  mille  Russes  et  Prussiens  pour 
former  Tannée  du  Nord  de  TAllemagne,  dont  S.  A.  R. 
devait  prendre  le  commandement. 


(I)  Voyez,  Recueil  des  traitée  par  G.  F.  de  Martens,     N.  R. 
T.  I,  p.  558. 
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Discussion  élevée  en  1825,  entre  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  de  Suède,  et  celui 
dJE^agne ,  à  F  occasion  de  la  vente  faite  de 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  de  la  marine 
suédoise,  au  commerce  anglais. 


JLf  1^1  depuis  quelques  années  le  gouvernement  sué- 
dois occupé  à  améliorer  et  à  renouveler  sa  marine^ 
avait  vendu  plusieurs  bâtiments  jugés  convenables  à 
être  mis  hors  de  ser^^ice.  On  les  avait  offerts  à  plu- 
sieurs réprises  à  TEspagne ,  qui  n^en  avait  point  voulu  ; 
et  la  vente  s^en  était  faite  publiquement ,  sans  donner 
lieu  à  des  réclamations  quelconques.  Plus  tard^  la 
direction  de  la  marine  ayant  mis  encore  au  rebut  un 
vieux  vaisseau  de  ligne,  le  Fôrsigtigheten  ainsi  que 
les  deux  frégates,  VEuridice  et  la  Camille^  ces  bfi^ 
timents  furent  offerts  à  M.  d^41varado,  chargé  d^af- 
faires  d^Espagne  à  Stockholm,  qui  toutefois  les  re- 
fusa comme  les  précédents,  en  faisant  observer  cette 
fois ,  que  Tachât  que  son  gouvernement  venait  de  faire 
récemment  à  une  autre  puissance,   de  plusieurs  vais- 
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seaux  de  ce  genre,  Tavait  mis  en  garde  contre  des 
olTres  de  cette  nature.  Diaprés  un  refus  si  positif  et 
si  bien  motivé,  le  gouvernement  suédois  fit  offrir  ces 
vaisseaux  au  commerce;  et  ce  furent  les  sieurs  Mi- 
chaelsoii  et  Benedicks  négociants,  qui  en  firent  l'ac- 
quisition par  acte  de  vente  ostensible  et  en  due  forme. 
Ces  négociants  revendirent  ensuite  ces  bâtiments  à  la 
maison  de  commerce  Barclay,  Harring  et  Richanlson 
de  Londres. 

Sur  le  bruit  qui  bientôt  après  s'était  répandu,  que 
ces  b&timents  avaient  été  achetés  pour  le  compte  des 
nouveaux  états  américains  (le  Mexique  ou  la  Colom- 
bie), le  chargé  d'affaire  d'Espagne  demanda  au  gou- 
vernement suédois  la  résiliation  de  cette  dernière  vente, 
en  faisant  à  la  fois  appuyer  cette  demande  par  les 
agents  diplomatiques  des  puissances  alliées  de  l'Es- 
pagne, résidants  à  Btockholra.  Le  comte  deWetterstedt, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  H.  M,  Suédoise 
répondit,  que  le  gouvernement  du  roi  avait  pris  tou- 
tes ces  précautions,  pour  que  l'on  ne  pût  le  soup- 
çonner de  vouloir  nuire  aux  intérêts  de  PEspagne  ; 
précautions  qui  avaient  été  portées,  jusqu'à  se  ré- 
server dans  le  contrat  de  vente,  la  faculté  de  le  ré-r 
siliser.  Le  ministre  fit  observer  à  la  fois,  que  cette 
même  clause  du  contrat  donnait  des  droits  égaux  à 
chacune  des  parties  contractantes,  en  stipulant  un  dé- 
dît à  payer  par  celle  des  deux  parties  qui  en  deman- 
derait la  résiliation,  ajoutant,  que  le  gouvernement  con- 
sentait volontiers  à  ajourner  la  vente  jusqu'à  une  époque 
plus  éloignée,  et  à  faire,  en  résiliant  lui-même  le 
contrat,  le  sacrifice  des  avantages  qui  lui  en  reve- 
30* 
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naient;  mai§  que  d'un  autre  côté,  c''était  à  ceux  qui 
ae  montraient  intéressés  à  la  résiliation ,  à  pourvoir  à 
rindemnilé  que  Ton  aurait  à  payer  aux  acquéreurs. 

L'alTaire  semblait  devoir  en  rester  là,  lorsque  après 
le  départ  de  LL.  MM.  le  roi  et  de  la  reine  pour  la 
Norvège,  qui  eut  lieu  le  30  août  1S25,  le  comte 
de  Suchteln,  ministre  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie 
à  Stockholm ,  reçut  de  son  gouvernement  des  ins- 
tructions, par  suite  desquelles  il  se  rendit  à  Chris- 
tiana,  auprès  du  roi,  après  en  avoir  prévenu  le  comte 
de  Wetterstedt,  qui  s'y  rendit  également  de  son  côté. 
Après  de  longues  et  fréquentes  conférences  qui  eurent 
lîïfu  entre  ces  deux  ministres,  Tordre  fut  donné  à 
tous  les  officiers  et  sous-olHciers  de  la  marine,  qui 
avaient  été  désignés  pour  conduire  les  bâtiments  vendus 
jusqu'en  Angleterre,  dVttëndre  les  dispositions  nlté- 
rieures  à  leur  égard.  Par  suite  de  cet  ordre  et  des 
retards  qu'éprouva  par  là  la  remise  définitive  de  ces 
bâtiments  entre  les  mains  de  la  compagnie  anglaise 
qui  en  avait  fait  l'acquisition,  celle-ci,  alléguant  que 
la  saison  était  déjà  trop  avancée  pour  que  Texpé- 
dition  commerciale  à  laquelle  ces  bâtiments  étaient  des- 
tinés, puisse  s'effectuer,  demanda  la  résiliation  du 
marché.  Le  gouvernement  suédois  n'hésita  point  à 
acquiescer  à  cette  demande.  L'ordonnance  rendue  à 
cet  égard,  portait  non-seulement  que  les  acheteurs  ss- 
raient  tenus  quittes  du  dédit  stipulé  par  le  contrai, 
mais  que  le  roi  jugeait  équitable,  et  voulait,  pour  la 
dignité  du  gouvernement,  que  l'État,  loin  de  profiter 
de»  réparations  faites  à  ces  vaisseaux,  par  les  ache- 
teurs qu'on  leur  remboursât  leurs  dépenses.    Quant  i  la 


uant  a  ta    i 
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deaiaiide  faite  par  la  compagnie  anglaise  de  renouveler 
au  printemps  cet  achat,  le  roi  décida  que,  si  à  cette 
époque  radmtnistration  de  la  marine  jugeait  pouvoir  se 
défaire  d''une  ou  de  plusieurs  frégates,  on  donnerait  la 
préférence  à  la  maison  Barclay,  Harring  et  Hichardson. 
Cette  affaire  donna  lieu  à  la  correspondance  sui- 
vante, entre  le  chargé  d'affaires  d'Espagne  et  le  mi- 
nistère de  S.  M.  Suédoise  {')■ 


Note  de  M.  ttAlvai'ada,    chargé   d'aff'aircs  d'Espagne 

près  la  coiir  de  Stockholm,  adressée  au  comle  de  Wet- 

terstedt,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Suède^  du 

1  Juillet  18S6. 

Le  soussigné  cliarg'é  d'affaires  de  S.  M.  Catholique,  a 
en  conn^Bsance  de  l'aliénation  par  ventes  successives  de 
deux  vaisseaux  de  li^ne  et  de  trois  frégates,  faites  par  le 
g'ouvernement  suédois  à  la  maison  de  commerce  de  Stock- 
holm, Michaelson  et  Benedicks,  commanditaires  de  celle  du 
sieur  Goldsmitli  à  Londres.  L'un  de  ces  vaisseaux,  le  Trtp- 
perhelen,  est  déjà  à  Elseneur,  et  ics  autres  se  disposent 
à  appareiller  prochainement. 

Mais  c'est  contre  leur  vente  et  contre  leur  départ  que 
le  soussigné  a  déjà  adressé  deux  fois  verbalement  à  S-  Bxc. 
H.  le  comte  de  Wetterstedt,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 


(I)  QuDÏiue  nous  possédians  rncare  plusieurs  autres  documenta, 
que  l'on  a  bien  ïouIu  nous  communîquer  relatif»  à  cette  affaire, 
nous  croyons  cependant  devoir,  par  un  senljment  de  respect  et  de 
di^Iicatease,  nous  borner  À  ne  donner  ici  que  loa  notes  offinielles  échan- 
gées entre  le  ministère  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde  et  le  chargé  d'af- 
fatres  d'Espagne,  dans  lesquelles  nos  lecteurs  trouveront  pleinement 
développa  le  fond  de  In  discussion. 
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étrangères,  des  représentations,  qu'il  doit  renouveler  au- 
jourd'hui arec  instance  et  par  écrit,  puisque  ces  bâtiments 
(&  llnsu  sans  doute  du  gouvernement  suédois)  sont  destinés 
à  renforcer  les  armements  maritimes  des  rebelles  de  TAmé- 
rlque  espagnole,  les  Mexicains. 

Le  soussigné  nlg^nore-  pas  que  loin  de  convenir  de  cette 
destination,  les  acheteurs  n'ont  négligée  l'emploi  d'aucun 
mojen  propre  à  la  dissdmuler,.  et  à  induire  par  là  en  er- 
reur la  lojauté  du  cabinet  de  Stockholm;  qu'ils  ont  allégué 
se  contenter  de  vaisseaux  déjà  âgés  de  20  à  30  ans, 
qu'ils  ont  consenti  à  la  soustruction  de  la  seconde  batterie; 
et  qu'ils  ont  enfin  annoncé  avoir  pour  but  de  trafiquer  avec 
les  Indes-Orientales. 

Mais  ces  artifices  ne  peuvent  faire  de  longues  illusions. 
Premièrement,  quant  à  l'âg^  des  bâtiments,  il  est  reconnu 
qu'un  vaisseau  de  20  à  30  ans,  bien  entretenu,  peut 
faire  un  excellent  service,  et  que  presque  toute  la  flotte 
suédoise  a  la  même  date.  D'sdlleurs,  l'ordonnance  rojale 
du  22  mars  1825,  avait  mis  en  vente  le  Manligketen  avec 
le  Tappei'heten;  c'étaient  ces  vaisseaux  là  que  le  minis- 
tère suédois  annonçait  vouloir  vendre  et  remplacer.  Mais 
les  agents  du  sieur  Goldsmith  trouvant  le  Manligketen  en 
trop  mauvais  état  pour  servir  à  leurs  desseins,  l'ont  refusé 
et  obtenu  à  sa  place  le  Grand  Gustave  de  84  canons,  de 
construction  plus  récente,  et  qui  est  dans  le  meilleur  état 
pour  naviguer  et  pour  combattre.  Secondement,  à  l'ég'ard 
de  la  soustraction  de  la  seconde  batterie,  il  est  si  facile  de 
la  remplacer,  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  à  cette 
objection.  Troisièmement,  et  pour  écarter  le  prétexte  du 
commerce  de  l'Inde;  il  suffira  de  quelques  réflexions. 

C'est  un  fait  inouï  dans  l'histoire  de  toute  la  marine 
royale  européenne,  que  l'achat  d*un  vaisseau  de  ligne,  et  à 
plus  forte  raison  d'une  escadre,  par  un  particulier. 

Jamais  on  n'a  destiné  de  pareils  vaisseaux  au  trafic.  La 
compagnie  anglaise  souveraine  de  l'Inde,  n'en  fait  jamais 
usage:    ses  plus  grands  bâtiments,   portant    en  très-petit 
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nombre  jusqu'à  64  canons,  sont  toujours  de  coui^truclioD 
marchande,  laquelle  a  beaucoup  iiioius  de  force  que  U  cons- 
truction militaire,  maîâ  anssi  une  plus  grande  capacité,  et 
une  convenance  toute  particulière  pour  le  transport  des  inar- 
cbanilises.  En  outre,  elle  est  moins  chère.  Quant  sus  plus 
grands  bâtiments  de  commerce  employés  par  des  particu- 
liers, ils  sont  toujours  de  construction  marchande,  et  ne 
dépassent  pas  la  portée  de  S6  canons. 

Est-il  donc  facile  de  croire  que  le  sieur  Goldsmith,  seul 
dans  le  monde  commerçant,  veuille  faire  le  négoce  avec 
des  vaisseaux  de  guerre,  infiniment  plus  dispendieux  à  cause 
du  capital  et  du  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'ils  deman- 
dent: qu'il  ait  voulu  acheter  en  toute  hâte  et  à  grands  frais 
une  flotte  guerrière  et  se  transformer  subitement  en  puis- 
sance navale  militaire  pour  faire  le  trafic  dans  l'Inde?  Et 
combien  cette  supposition  ne  devient-elle  pas  encore  plus 
absurde,  lorsqu'on  réfléchit  que  la  mai^^on  de  Goldsmith  ne 
trafique  paB  dans  l'Asie,  étant  une  maison  de  banque,  et 
non  de  négoce? 

Mais  la  fausseté  de  cette  expédition  pour  l'Inde  apparaît 
d'autant  plus  évidente,  que  la  destination  pour  les  insurgés 
de  l'Amérique,  pour  les  Mexicains,  est  plus  certaine.  Ce 
■'est  pas  pour  faire  le  commerce,  c'est  pour  faire  la  gaerre 
qae  l'on  achète  des  vaisseaux  et  des  frégates.  Aussi,  ceux 
qui  font  de  telles  acquisitions,  ne  sont  pas  des  négociants, 
mais  des  gouvernements.  Or,  l'on  sait  que  les  prétendues 
républiques  de  l'Amérique  espagnole  en  guerre  avec  la  mé- 
tropole recherchent  partout  des  bâtiments  de  guerre,  comme 
l'un  des  cléments  les  plus  essentiels  de  leur  défense  contre 
l'Espagne,  et  des  attaques  quelles  préparent  contre  elles. 
Il  est  également  connu  de  tout  Londres  que  la  maison  du 
aieur  Goldsmith  est  engagée  par  d'immenses  avances  dans 
les  emprunts  faits  par  les  rebelles  américains,  et  qu'elle 
s'attend  à  des  bénéflces  ou  à  des  pertes  énormes,  suivant 
le  résultat  de  lenr  lutte.  Intéressé  au  plus  haut  degré  à 
lenrs  snecès,   la  maison  de  Goldsmith,   comme  tout  le  corn- 
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Merce  d^Ang'Ieterre,  s'efforce  de  tout  son  pouroir  de  lear 
procurer  toute  espèce  de  secours ,  et  notamment  des  Tas- 
seaux de  guerre*  Ces  obsenrations  ne  prouvent-elles  donc 
pas  que  le  sieur  Goldsmitli  ne  peut  avoir  d'autre  objet  en 
acquérant  ces  vaisseaux,  que  de  les  livrer  aux  Mexicains; 
qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  le  faire;  et  qu'il  le  fera  In- 
évitablement? Et  après  des  considérations  aussi  décisives, 
est-il  nécessaire  de  rappeler  la  notoriété  publique  de  cette 
destination,  constatée  à  Stockbolm  comme  à  Carlscrona,  à 
Gotbembourg  et  à  Londres  par  les  bruits  publics,  par  les 
lettres  de  commerce,  et  même  par  celles  des  personnes  em- 
barquées sur  le  Tapperketen^  qui  les  unes  annoncent  qu'el- 
les partent  pour  une  destination  inconnue,  tandis  que  d'an- 
tres plus  franches,  parlent  de  leur  vojage  en  Amérique? 

Vouloir  plus  de  certitude  que  celle  que  donnent  des 
présomptions  aussi  graves,  et  des  indices  aussi  véhéments, 
ce  serait  vouloir  Taveu  public  et  légal  des  acheteurs,  qa^lls 
ont  un  grand  intérêt  à  ne  pas  faire,  ou  enfin,  la  certltade 
matérielle  et  trop  tardive,  qu'on  acquerra  un  jour,  lorsque 
ces  vaisseaux,  couverts  du  pavillon  mexicain,  auront  attaqué 
dans  l'Atlantique  les  expéditions  et  les  possessions  es- 
pagnoles. 

Cependant  dans  de  pareilles  circonstances,  peut-il  être 
conforme  aux  liens  d'amitié  qui  unissent  TEspagne  et  la 
Suède,  aux  sentiments  généreux  de  S.  M.  S.,  à  son  In- 
variable adhésion  aux  principes  conservateurs,  qui  assurent 
en  ce  moment  le  maintien  de  Tordre  existant  en  Europe, 
de  livrer  ces  vaisseaux,  et  de  fournir  aux  insurgés  de  pa- 
reilles armes? 

Et  que  penserait  S.  M.  le  roi  de  Suède  dans  l'hjpo- 
thèse  de  la  révolte  de  l'une  de  ses  provinces,  du  royaume 
de  Norvège,  par  exemple,  si  des  puissances  amies  et  al- 
liées fournissaient  aux  rebelles  des  armes,  des  munitions, 
une  flotte  même,  par  des  spéculateurs  intermédiaires  et  sous 
prétexte  d'en  ignorer  le  résultat?  Instruit  de  ces  préparatifs 
le  cabinet  de  Stockholm,  attendrait-il  que  le  fer  et  le  ca^ 
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non,  fournis  à  ses  ennemis,  enssent  moissonné  sc9  soldats, 
que  les  vaisseaux  livrés  ans  rebelles,  eussent  anéanti  son 
commerce  et  désolé  ses  côtes ,  pour  réclamer  contre  des 
semblables  fournitures  et  les  empêcher,  s'il  était  possible? 
Et  si  les  réclamations  étaient  rejétées,  Indépendamment  de 
tonte  antre  mesure ,  n'élèveralt-il  pas  sa  voix  dans  toute 
l'Europe,  et  auprès  de  toutes  les  cours  ses  alliées,  contre 
cet  acte  iTkostiUtP,  contre  cette  violation  des  droits  de  U 
souveraineté,  et  contre  ce  sraiidn/e  polUUpte? 

La  conduite  que  la  Suède  et  ses  ag-ents  tiendraient 
alors,  le  soussigné  doit  la  suivre.  Obéissant  au  sentiment 
impérieux  de  son  devoir,  et  de  son  inaltérable  amour  en- 
vers son  aug'Qste  monarque  et  bienfaiteur  particulier,  quoique 
dépourvu  d'instructioD  spéciale.  Il  qc  peut,  sans  élever  les 
réclamations  les  plus  vives,  voir  se  consommer  la  livraison 
d'une  escadre,  qui  peut  achever  de  compromettre  la  cause 
rojaliste  sur  le  continent  américain,  et  exposer  à  un  dan- 
ger ^minent  même  la  Havanne.  Touché  de  douleur  à  la 
seule  idée  d'un  pareil  résultat;  persuadé  que  le  coeur  de 
S.  M.  Catlioliquc  et  celui  de  tous  les  Espagnols  sera  pro- 
fondement alTecté,  en  apprenant  ce  renfort  concédé  à  des 
sujets  rebelles;  convaincu  que  la  religion  de  S.  M.  Sué- 
doise a  été  surprise,  et  que  sa  lojauté  sera  un  jour  vive- 
ment affligée,  si  elle  apprend  par  l'événement,  la  destination 
hostile  aux  intérêts  de  S.  M.  Catholique,  des  vaisseaux  livrés 
au  banquier  anglais;  le  soussigné  ne  peut  pas  attendre  les 
ordres  de  sa  cour,  et  sur  d'être  approuvé  par  elle,  il  se 
hâte  de  demander  au  gouvernement  suédois ,  de  le  conjurer 
même,  de  résilier  les  contrats  de  vente  passés  avec  le  sieur 
Goldsmith;  ou  du  moins  de  retenir  dans  ses  ports  les  qua- 
tres  vaisseaux,  qui  n'en  Bont  pas  encore  sortis,  et  de  ré- 
clamer à  Elseneur  on  partout  ailleurs  le  Ttipper/ieieit,  jus- 
qu'à ce  que  le  soussigné,  ayant  reçu  les  instructions  de  sa 
conr,  puisse  faire  connaître  au  cabinet  de  Stockholm  les 
sentiments  de  S.  M.  Catholique  sur  un  objet  aussi  grave.. 
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Cette  devande  étant  le  motif  de  la  présente  note,  le 
soussigné  prie  S.  Exe,  M.  le  comte  de  Wetterstedt,  :de 
vouloir  bien  la  placer  sons  les  jeux  de  S.  M.  le  roi  de 
Saède  et  de  Norrège,  et  de  lui  faire  connaître  le  plus 
promptement  possible  la  dédsion  de  S.  M. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion   d'oi&rir  à  son  Exe 
H.  le  comte  de  Wetterstedt,  ministre  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères,  les  assurances  de  sa  très-baute  considération. 
Stockholm,  ce  1  juillet  1825. 

FfiLIX   RamON   p'ALfAKADO. 


N'^  n. 

Note  du   comte  de  Wetterstedt ,  ministre  des  affixires 
étrangères  de  Suède^  en  réponse  à  celle  de  M.  d'Alva- 
radoj  chargé  d^ affaires  d^ Espagne  près  la  cour  de  Stock- 
holm; du  7  juillet  1825, 

% 

9 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  a  reçu  le  2  juil- 
let au  soir,  la  note,  que  M.  d'Alvarado,  chargé  d'affaires 
de  S.  M.  Catholique  lui  a  adressé  en  date  du  1  de  ce  mois. 

Déjà  il  7  a  plusieurs  années  le  roi  avait  pris  la  réso- 
lution de  se  défaire,  quand  l'occasion  s'en  présenterait,  de 
quelques  bâtiments  de  guerre  dont  la  construction  remontait 
à  au  delà  de  25  ans,  sans  j  attacher  d'autre  but  ni  d'autre 
importance  que  de  pouvoir  les  remplacer  plus  vite,  au 
moyen  des  sommes  qu'on  en  retirerait  par  des  bâtiments 
neufs,  dont  la  construction  donnerait  une  nouvelle  activité 
aux  chantiers  de  l'intérieur.  La  proposition  fut  faite  dans 
le  temps  à  feu  M.  de  Moreno,  dans  la  supposition  que 
sa  cour  voulut  faire  un  pareil  achat,  et  par  une  dé- 
pêche adressée  en  date  du  13  aodt  1820,  à  M.  de  Lo- 
richs,  chargé  d'affaires  du  roi  à  Madrid,  il  lui  fut  or- 
donné non-seulement  d'offrir  à  la  cour  d'Espagne  à  acheter 
à  des  prix  modérés  de  la  poudre,    des  projectiles,  et  des 
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bâtiments  Ae  guerre,  maïs  encore  à  en  construire  Ac  neufs 
sur  nos  chantiers,  inéntc  sous  l'inspection,  si  on  le  désirait, 
d'un  officier  qu'on  enverrait  d'Espagne. 

La  coar  de  Madrid  déclina  ces  olfies,  ce  dont  M.  de 
Moreno  fit  part  au  ministère  du  roi,  et  M.  de  Lorichs  rendit 
compte  en  date  du  2  octobre  1820.  Qu'ayant  f^t  part  à 
M.  Ferez  de  Castro  de  la  dépêche  susmentionnée  du  13  août, 
ce  ministre  lui  avait  répandu,  quant  aux  olfres  de  munitions 
et  de  bâtiments  de  guerre,  que  des  ouvertures  semblables 
ajant  été  faites  antérieurement  à  M.  de  Moreno,  et  par  lui 
communiquées  au  ministère  d'Etat,  Il  avait  déjà  transmis  une 
réponse  à  cet  Envoyé,  après  avoir  entendu  les  trois  minis- 
tres des  finances,  de  la  guerre,  et  de  la  marine,  qui  avaient 
été  unanimement  d'opinion  que  tout  en  reconnaissant  l'amitié 
de  S.  M.  Suédoise,  et  les  conditions  acceptables  des  dites 
oiïre^,  il  fallait  se  refuser  tout  recours  à  l'étranger,  puisque 
l'Espagne  elle-même  était  en  état  de  fournir  tout  ce  qui 
manquerait;  que  c'était  uniquement  le  défaut  d'argent  qui 
avait  empôchë  de  faire  travailler  les  moulins  à  poudre,  qui 
étaient  prêts  à  fournir  les  quantités  qu'on  voudrait,  et  que 
de  même  on  possédait  assez  de  bâtiments  de  guerre,  quelque 
difficile  qu'il  fut  de  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  les 
ravitailler  et  éqwiper.  Ces  fonds  une  fois  trouvés,  il  était 
naturel  qu'on  préférât  de  les  dépenser  dans  l'intérieur. 

Lorsque  dernièrement,  le  22  mars,  le  roi  daigna  statuer 
sur  la  vente  du  vaisseau  de  ligne  le  Tapperketen  et  de  la 
frégate  le  Chapinau,  résolution  qui  fut  insérée  dans  la 
feuille  officielle  du  31  mars  suivant,  le  soussigné  renouvela 
à  M.  d'Alvarado  l'offre  d'acheter  quelques  bâtiments  dans 
la  catégorie  de  ceux  dont  la  vente  était  résolu.  Il  répan- 
dit; qu'on  était  trop  éclairé  en  EspEr°;ne  pour  faire  l'acqui- 
sition de  vaisseau  de  guerre,  construits  il  y  a  2;'ï  ans,  et 
que  l'expérience  qu'on  avait  eue  à  cet  égard  par  un  achat 
pareil,  fait  il  y  a  quelques  années,  devait  faire  renoncer  à 
tout  essai  ultérieur  de  cette  nature,  si  ce  ne  fut  pour  den 
bâtiments  de  6  à  7  et  jusqu'à  8  ans  de  constructions. 
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Cette  réponse  de  M.  d'AIrarado  se  concilie  difficilement 
arec  l'assertion  actaelle  de  sa  note,  qu^U  est  reconnu^  qu*vn 
vaisseau  de  20  à  30  ans,  bien  entretenu  peut  faire  un 
excellent  service,  et  cependant  ni  sa  coar,  ni  lai,  ne  pa- 
raissaient pas  le  reconnaître  encore  il  j  a  pen  de  temps* 

Après  cette  récapitalation  des  faits  qui  se  sont  passés, 
BL  d'Alvarado  ne  pourra  point  alléguer  que  les  bâtiments 
en  question,  dont  l'aliénation  a  été  faite,  n'ont  été  préala- 
blement offerts  à  l'Espagne. 

Une  accusation  grave  est  liée  à  leur  vente.  Ils  sont 
destinés,  dit  M.  d'AIvarado,  à  renforcer  les  armements 
maritimes  des  insurgés  de  F  Amérique  espagnole. 

En  avançant  une  assertion  aussi  péremptoire,  en  basant 
là-dessus  jusqu'à  la  demande  de  la  résiliation  du  contrat  de 
vente,  on  devrait  s'attendre  à  des  preuves' matérielles,  in- 
contestables et  positives;  et  le  soussigné  n'a  pu  en  recon- 
naître le  caractère  dans  les  raisonnements  de  M.  d'Alvarado, 
sur  la  capacité  des  vaisseaux  employés  au  commerce  des 
Indes,  et  sur  les  relations  du  sieur  Goldsmith  avec  les  con- 
trées du  sud  de  l'Amérique.  Il  serait  juste  cependant  et 
fort  à  désirer,  qu'après  avoir  cité  au  gouvernement  du  roi, 
que  la  destination  des  bâtiments  en  question  pour  les 
dites  contrées,  était  de  notoriété  publique,  constatée  tant 
à  Stockholm  qvHà  Carlsa^ona  et  à  Gothembourg,  et  que 
les  lettres  des  personnes  embarquées  sur  le  Tapperbeten 
annonçaient  les  unesj  qu'elles  partaient  pour  une  des- 
tination inconnue^  et  les  autres  plus  franches  parlaient 
de  leur  voyage  en  Amé^*ique;  que  M.  d'Alvarado  eut  par- 
ticularisé davantage  pour  ce  qui  regarde  surtout  les  sujets 
du  roi,  la  connaissance  qu'il  parait  avoir  acquise  de  tous 
les  détails  de  cette  expédition  (la  correspondance  qu'il  cite, 
et  dont  il  s'annonce  connaître  le  contenu  devenant  à  cet 
égard  d'un  poids  irrécusable)  afin  de  sortir  du  cercle  vi- 
cieux, et  presque  toujours  trompeur  des  bi'uits  publics  et 
des  oui-dire. 
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Le  gouvernement  du  roi,  eu  se  réservant  In  moitië  de 
l'armemenl,  a  veudu  quelques  bâtiments  de  guerre  à  dea 
maisons  ang:laises,  les  trots  derniers  ayant  été  contractés 
pour  le  compte  de  MM.  Barclay,  Harrtng,  Ricliardson  et  Conip, 
à  Londres;  il  a  exercé  à  cet  elfet  un  droit  qu'on  ne  cher- 
chera pas  à  lui  contester.  Son  action  s'arrête-là;  et  ai  M, 
d'Alvariido  peut  ou  croit  pouvoir  prouver  que  les  acqué- 
reurs  ont  l'intention  de  faire  de  ces  bâtiments  un  usage  qui 
pourrait  devenir  nuisihlc  à  l'Espagne ,  c'est  auprès  du  gou- 
vernement britannique  qae  sa  cour  doit  agir,  lui  seul  pou- 
vant exercer  sur  ses  sujets  la  surveillance  qui  lui  convien- 
dra. Mais  vouloir  sur  de  simples  présomption»  arri^ter  une 
vente  dans  la  crainte  d'un  danger  à  venir,  qui  pourrait  en 
résulter,  ce  serait  anéantir  l'activité  et  le  développement 
de  toutes  les  transactions  commerciales.  Aussi,  même  dans 
des  cas  auxquels  se  réfère  M.  d'Alvarado,  l'exemple,  donné 
par  l'Espagne  elle-même  en  l'année  1778  prouve  évidem- 
ment qu'on  ne  s"est  point  arrêté  à  des  considérations  aussi 
longuement  calculées,  et  souvent  aussi  illusoires. 

Le  roi  déplore  sincèrement  l'état  de  désunion  et  même 
d'hostilité  ouverte  qui  subsiste  entre  l'Espagne  et  ses  an- 
ciennes possessions  en  Amérique,  et  S.  M.  fait  des  voenx 
pour  que  cette  lutte  se  termine  d'une  manière  également  ho- 
norable et  utile  pour  les  deux  parties.  S.  M.  est  sûre  en 
même  temps  que  les  principes  sur  lesquels  repose  son  gou- 
vernement, et  auxquels  S.  M.  autant  par  conviction  que  par 
les  engagements  qu'elle  a  contractée  avec  ses  peuples,  est 
rermement  résolue  à  adhérer,  garantiront  ses  possessions  de 
toute  comparaison  avec  les  événements  dont  il  s'agit;  et 
quant  à  la  citation  nominative,  et  assez  gratuite  de  la  Nor- 
vège, que  M.  d'Alvarado  a  faite  dans  sa  note,  ce  royaume 
la  repousse  et  par  devoir  et  par  reconnaissance  envers  le 
souverain  qui  assure  son  indépendance  et  son  bonheur.  Mé- 
prisant les  agitateurs  qui  pourraient  vouloir  surprendre  la 
religion  et  la  Cdéllté  de  ses  sujets,  le  roi  s'abandonne  à 
«ux  avec  cette  entière  confiance  qui  résulte  du  sentbnent  de 
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ses  droits  9  joint  à  un  respect  religieux  pour  œnx  des  peu- 
ples, qu'il  gouverne.  Si  cependant  pour  épuiser  tontes  les 
suppositions  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  pour  donner  même 
quelque  suite  à  celle  que  M.  d'Alvarado  a  mise  en  avant, 
le  malbeur  voulut  que  des  intrigues  et  des  suggestions  ame- 
nassent une  sédition  dans  une  des  possessions  du  roi,  en 
opposition  à  l'autorité  légitime  et  du  prince  et  des  lois,  le 
gouvernement  de  S.  M.  n'élèverait  point  sa  voix  en  Europe 
ni  pour  réclamer  une  assistance  étrangère  à  l'effet  de  ré- 
tablir l'ordre  cbez  lui,  ni  pour  cberclier  à  rendre  les  gou- 
vernements responsables  de  quelques  secours  que  leurs  su- 
jets pourraient  à  leur  insu  et  en  opposition  à  leur  défense, 
donner  aux  contrées  agitées. 

Au  reste,  en  ne  pouvant  pas  accéder  à  la  denumde, 
continue  dans  la  note  de  M.  d'Aivarado,  le  roi  a  ordonné 
au  soussigné  de  réitérer  à  monsieur  le  chargé  d'affaires, 
l'offre  de  pouvoir  encore  faire  l'acquisition  pour  le  oonqpte  de 
son  gouvernement  d'un  ou  de  deux  vaisseaux  de  ligne, 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  déjà  été  vendus,  et  en 
s'acquittant  de  cet  ordre  de  S.  M.,  le  soussigné  prie  M.  d'Ai- 
varado de  lui  faire  parvenir  aussitôt  que  possible  la  réponse 
de  sa  cour. 

Le  soussigné  aurait  pu  attendre  pour  répliquer  à  la  note 
de  M.  d'Aivarado,  que  les  ordres  de  S.  M.  CathoUqne  eus- 
sent donné  à  la  demande  qu'il  vient  de  faire  un  caractère 
plus  officiel  encore,  mais  n'hésitant  pas  au  nom  de  son  gou- 
vernement, à  aborder  franchement  et  au  préalable,  cette 
question,  le  soussigné  a  été  autorisé  d'entrer  dans  les  ex- 
plications susmentionnées  qu'il  invite  M.  d'Aivarado  de  trans- 
mettre au  cabinet  de  Madrid,  et  il  profite  de  cette  occasion 
pour  réitérer  à  monsieur  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  Ca- 
tholique les  assurances  de  sa  parfaite  considération. 
Stockholm,  ce  7  juillet  1825. 

Le  comte  de  Wettbrstedt. 
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.....tfc^^lU  N"    III. 

Note  de  M.  d'Alvarado,   chargé   tCajfaires  d'Espagne, 

en  réponse  à   celle   du  comte  de    Wetterstedt;    du  15 

Juillet  1835. 

Le  soussigné,  chargé  d'alTalrcs  de  S.  M.  Catholique, 
après  avoir  (ranamis  saiis  délai  à  son  gouvemenieut  la  note, 
que  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wetterstedt,  ministre  d'État  et 
des  aff^res  étrangères,  lui  a  fait  l'honnenr  de  lui  adresser 
en  date  du  7  de  ce  mois,  aurait  différé  jusqu'à  la  réception 
des  ordres  de  sa  cour  de  revenir  sur  le  sujet  de  cette  note, 
si  des  informations  récentes  ne  lui  faisaient  un  devoir  de  té- 
moigner  à  S.  Exe.  le  prix  qu'il  attacherait  à  recevoir  d'elle 
des  éclaircissements  sur  les  équipages  des  vaisseaux  venttus 
au  banquier  anglais. 

Ou  assure  en  effet  au  soussigné  que  les  matelots  et  les 
ofliciers  mêmes  de  la  marine  suédoise,  qui  montent  ces  vais- 
seaux à  leur  départ  de  Suède,  doivent  demeurer  eux-mêmes 
au  service  des  insurgés  un  an  au  moins,  et  trois  ans  au 
plus.  Mais  comme  ces  engagements  ne  pourraient  être  rem- 
plis qu'autant  que  l'administration  de  la  marine  royale  aurait 
donné  à  ces  équipages  les  congés  nécessaires;  le  soussigné 
sera  donc  très-reconnaissant  à  S.  Exe,  si  elle  veut  bien  lui 
Indiquer  les  ports  auxquels  les  bâtiments  doivent  être  con- 
duits par  les  marins  suédois,  et  l'époque  à  laquelle  ceux-ci 
devront  être  de  retour  dans  leur  pays. 

Le  soussigné  profite  en  même  temps  de  cette  occasion 
pour  rectifier  une  assertion  relative  aux  offres  de  vaisseaux, 
que  la  note  de  S.  Exe.  dit  avoir  été  faites  au  soussigné  à 
l'époque  du  31  mars  dernier;  et  de  U  contradiction,  qui 
est  supposée  exister  entre  son  langage  dans  cette  circon- 
stance, et  sa  note  du  1  juillet. 

Le  soussigné  n'est  anivé  que  le  23  avril,  et  ce  ne 
fut  que  le  16  mai  suivant  qu'on  lui  parla  confidentielle- 
ment de  la  possibilité  pour  l'Efipagne  d'acheter  des  bâti- 
ments  suédois.       Mais  l'opinion  personnelle,    qu'il  exprima 
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alors,  nlmpliqae  aucune  coBtradiction  avec  celle  manifestée 
dans  $a  note;  car  le  soussigné  demeure  convainca  à  la 
fois  de  ces  deux  vérités,  que  d'une  part,  l'Espagne ,  en 
achetant  des  bâtiments,  doit  préférer  ceux  de  8  ans  à  ceux 
de  25  à  30,  et  de  l'autre,  que  ceux-ci,  entretenus,  penrent 
être  cependant  d'autant  plus  utiles  aux  insurgés  de  l'Amé- 
rique espagnole  dans  la  crise  actuelle,  que  ceux-ci  sont 
d'ailleurs  dépourrus  de  ce  genre  de  bâtiments. 

Aussi,  ce  sont  les  dangers  graves,  que  leur  livraison 
peut  occasionner  à  la  cause  royaliste,  et  que  les  offres,  préa- 
lablement faites  au  gouvernement  révolutionnaire  d'Espagne 
l'an  1820,  ne  diminueront  en  rien:  c'est  la  doctrine  d'irres- 
ponsabilité, que  le  cabinet  de  Stockholm  professe  à  Fégari 
de  la  vente  de  ces  bâtiments  de  guerre,  qui  excitent  les 
plus  vives  représentations  de  la  part  du  soussigné.  Il  voit 
bien  par  la  note  de  S.  Exe*  que,  renvoyé  au  gouvernement 
britannique,  il  pourrait  adresser  ses  plaintes  en  Angleterre, 
tandis  que  la  flotte  suédoise  cinglerut  plus  que  probablement 
à  pleines  voiles  à  l'Amérique.  Mais  il  ne  peut  penser  que 
l'indication  de  ce  recours  offre  en  réalité  une  ressource  bien 
sérieuse  pour  l'Espagne,  ni  une  justification  bien  entière 
pour  la  Suède,  puisque  c'est  elle  seule,  qui,  aliénant  sans 
précaution  à  des  spéculateurs  étrangers  des  vaisseaux,  dont 
quatre  sont  encore  aujourd'hui  dans  ses  ports  aura  été  la 
cause  première  et  unique  des  dommages,  qu'ils  pourront 
produire. 

S.  Exe.  dit,  il  est  vrai  „que  vouloir  sur  de  simples 
„présomptions  arrêter  une  vente  dans  la  crainte  d'un  danger 
.^yk  venir,  qui  pourrait  en  résulter,  serait  anéantir  l'activité 
„et  le  développement  de  toutes  les  transactions  conmier- 
MCiates. 

Ainsi  donc  le  ministère  suédois  met  au  rang  des  trafics  in- 
offensifs, des  transactions,  dont  l'activité  doit  être  encoura- 
gée, le  commerce  des  vaisseaux  de  ligne  envers  des  sim- 
ples particuliers,  qui  n'offrent  aucune  des  garanties  que  pré- 
sentent les  nations  et  les  gouvernements? 
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Ainsi  l'on  pourrait  lirrcr  aiis  passions,  on  aux  calculs 
lin  premier  venn  ces  terribles  instruments  ie  ilcstruclion  et 
de  conquête,  sans  s'assurer  en  aucune  manière,  qu'ils  D'iront 
pas  servir  les  saccès  de  la  ph'uterie:  ou  aider  au  triomphe 
de  l'insurrection? 

De  pareilles  maximes  sont  nouvelles  comme  la  rente, 
<jui  en  est  la  conséquence,  et  qui  fera  époque  dans  l'hietoire 
de  toute  la  marine  royale  d'Europe.  Et  certes,  ce  n'est 
pas  un  tel  fait,  qui  ponrra  être  justifié  par  la  conduite  <Ie 
l'Espagne  en  1778,  conduite  à  laquelle  la  note  de  S.  Exe 
fait  allusion.  Le  cabinet  de  Madrid  avait  à  cette  époque 
de  très-nombreux  griefs  contre  celui  de  Londres;  la  guerre 
était  imminente  entre  les  deux  pays.  Cependant  la  cotrr 
d'Espagne  ne  secounit  point  clandestinement  les  Américains, 
et  ne  leur  fournit  point  de  flatte;  mais  l'année  suivante, 
lorsqu'elle  eut  échouée  dans  des  tentatives  réitérées  de  mé- 
diation entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  lorsqu'elle  fut 
Cile-nième  contrainte  de  déclarer  la  {guerre  à  cette  couronne, 
elle  Gt  cause  commune  avec  ses  ennemis.  Sa  loyauté  fut 
donc  entière;  et  si  depuis  cette  époque,  ses  succès  lui 
sont  devenus  funestes ,  si  elle  en  éprouve  aujourd'hui 
même  le  dommage;  il  n'en  résulte  qu'on  exemple  nouveau 
et  frappant  du  malheur  attaché  à  s'appnyer  sur  une  ré- 
volution. 

Mais  sans  s'arrêter  plus  longtemps  à  une  considéraUon 
aussi  grave,  et  sans  vouloir  discuter  avec  plus  de  détail  la 
note  de  8.  Exe,  le  soussigné  exprimera  seulement  son  re- 
gret de  n'y  avoir  pas  été  réfuté.  Convaincu  que  le  minis- 
tère suédois  ne  rejeteraît  les  réclamations  du  soussigné 
que  s'il  était  certain  que  les  bâtiments  en  question  ne  nui- 
raient réellement  pas  à  l'Espagne;  le  soussigné,  avide  de 
cette  même  persuasion,  s'attendait  à  ce  que  S.  Exe.  la  lui 
lit  partager,  et  qu'elle  détruisit  les  raisonnements,  qui  éta- 
blissent dans  la  note  du  soussigné  que  si  la  démonstration 
matérielle  de  la  destination  des  bâtiments  pour  les  insurgés 
".  31 
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était  impossible  à  fournir  ^  la  preave  morale   en  était  du 
moins  évidente,   et  la  certitude  pleinement  acquise. 

Qu'elle  a  donc  été  le  pénible  mécompte  du  soussigm 
en  voyant  que,  laissant  intacts  les  éléments  de  la  preave 
morale,  dont  le  soussigné  invoquait  le  témoignage  en  trai- 
tant de  ouï-dire  Texpression  de  la  conscience  publique  qui 
n'était  nullement  conforme  à  ses  argmnentSj  S.  Exe.  se 
contentait  de  réclamer  cette  preuve  matérielle,  qu'elle  savait 
ne  pouvoir  lui  être  démontrée,  et  laissait  le  soussigné  sous 
le  poids  de  son  entière  et  triste  conviction! 

n  ne  reste  donc  au  soussigné  dans  cette  circonstance 
affligeante,  et  en  attendant  les  ordres  de  sa  cour,  qu'à  sol- 
liciter les  éclaircissements  indiqués  au  commencement  de  cette 
note  au  sujet  des  équipages  maritimes,  et  qu'à  prendre  for- 
mellement acte  de  n*avoir  négligé  aucune  des  démarches, 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire,  dans  le  but  de  prévenir 
une  mesure,  dont  il  prévoit  les  funestes  conséquences,  et 
dont  il  déplore  les  inévitables  résultats. 

Le  soussigné  saisît  cette  occasion  de  renouveler  à  son 
Exe.  les  assurances  de  sa  très-haute  considératioi. 

Stockholm,  ce  15  juniet  1825. 

Félix  Rahon  n'ALVAEAno. 


N°-  IV. 

Note  du  comte  de   Wetterstedt  ^  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Suède  à  M.  d'Alvarado^  chargé  d^ affaires 

WEspagné;  du  17  juillet  1825. 

Le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  a  reçu  hier  U 
note  de  M.  d'Alvarado,  chargé  d'affaires  de  S.  M.'  Catho- 
lique, en  date  du  15  de  ce  mois. 

La  rectification  chronologique  de  M.  d'Alvarado  fait 
apercevoir  maintenant  au  soussigné,  que  M.  le  chargé  d'affai- 
res à  pu  croire  qu'en  faisant  mention  de  la  décision  du  roi 
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du  2'2  niarâ  dernier,  insérée  dans  la  feuille  officielle  du  31, 
par  rapport  à  la  vente  de  deux  bâtiments  de  guerre,  le 
soussigné  ait  voulu  faire  entendre  que  l'offre  faite  subsé- 
quemmcnt  à  M.  d'Alvarado  d'acheter  «tes  bâtiments  pareils 
pour  le  compte  de  son  gouvernement,  eut  été  faite  à  la  même 
époque.  Comme  il  le  remarque  lui-même,  il  n'était  pas 
alors  arrivé  à  Stockbolni,  il  eût  par  conséquent  été  fort 
difficile  au  soussigné  de  l'entretenir  d'un  objet  quelconque, 
et  si  même  le  texte  de  la  note  du  soussigné,  dans  l'article 
y  relatif  pouvait  donner  Heu  à  une  fausse  interprétation,  M. 
d'Alvarado  cependant  n'aurait  pas  du  se  méprendre  sur  son 
Intention.  D'ailleurs  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'offrir 
des  bâtiments  dont  la  vente  était  déjà  résolue,  et  quant  à 
ceux,  dont  on  a  disposé  subséquemment  au  16  de  mai, 
lorsque  M.  d'Alvarado  annonça  à  leur  égard  son  ophimt 
personnelle,  le  contrat  n'en  a  été  passé  que  le  31  du  même 
mots. 

Pour  ce  qui  regarde  l'offre  faîte  en  1820,  comme  M.  d'Al- 
varado se  plait  à  la  qualiSer,  au  gouvernement  rér-olu- 
timmaire  d'Espagne,  la  Suède  ne  pouvant  ni  ne  voulant 
s'immiscer  dans  les  événements  intérieurs  de  la  péninsule, 
n'a  vu  dans  ce  pays  en  1S"20,  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
Catholique  et  l'avait  même  vu  avant  en  1SI2  lorsque  s'al- 
liant  au  gouvernement  des  cortès,  à  une  époque  où  S.  M. 
Catholique  était  retenue  en  France,  la  Suède  eilt  le  bonheur 
de  contribuer  aussi  de  son  côté  à  un  résultat  qui  couronna 
les  elforts  de  la  nation  espagnole  par  la  délivrance  et  le 
retour  de  son  roi. 

Au  reste,  comme  il  appert  par  la  dernière  note  de  m. 
d'Alvarado,  que  dans  l'attente  des  instructions  du  cabinet 
de  Madrid,  Il  parait  vouloir  prolonger  une  correspondance 
qui  ne  repose  encore  que  sur  son  opinion  et  sa  conviction 
personnelle,  le  soussigné,  après  les  explications  données 
dans  sa  note  du  7  juillet,  croit  devoir  déclarer:  qu'il  sus- 
pend toute  réponse  détaillée  et  ultérieure,  jusqu'à  ce  que, 
muni  des  ordres  de  son  gouvernement,  M.  d'Alvarado  se 
31  + 
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trouve  dans  le  cas  d'employer  un  langage,   qui   ne    peut 
être  envisage  que  comme  celui  de  sa  cour. 

Lie  soussigné  renouvelle  à  M.  d'Alvarado,  l'assurance  de 
sa  parfaite  considération. 

Stockholm,  ce  17  juillet  1S25. 

Le  comte  bk  Wettbbstedt. 

N»»-  V. 

Note  de  M.  d*Alvarado,  chargé  (T affaires  d*Espag7ie^ 

adressée  à  M.  de  Sckulzenheim^  chancelier  de  la  cour 

de  Suède;  du  9  septembre  1825. 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  Catholique,  a 
l'honneur  de  faire  connaître  à  M.  de  Schulzenheim,  chance- 
lier de  cour,  dirigeant  j^a?*  intérim  le  ministère  des  affahres 
étrangères,  que  le  gouvernement  espagnol  a  approuvé  en- 
tièrement les  réclamations  adressées  par  le  soussigné  à 
l'égard  de  la  vente  des  bâtiments  de  guerre  de  la  marine 
suédoise  à  des  banquiers  anglais;  et  qu'il  a  reçu  l'ordre  de 
renouveler  ses  représentations  avec  tout  l'intérêt  et  l'In- 
sistance, que  justifie  la  destination  de  ces  vaisseaux  évi- 
demment hostile  à  FEspagne.  Aussi  à  l'égard  de  ce  point 
en  particulier,  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wetterstedt,  ne  ré- 
pondant point  aux  observations  du  soussigné,  a  constaté 
seulement  par  sa  note  en  date  du  7  juillet,  que  les  trois 
derniers  bâtiments  de  guerre,  qui  sont  actuellement  à  Carls- 
crona,  ont  été  achetés  non  pas  par  le  sieur  Goldsmith,  comme 
l'avait  cru  le  soussigné,  mais  par  les  sieurs  Barclaj,  Har- 
ring,  Richardson  et  Comp.  Cependant  comme  ce  sont  pré- 
cisément ces  trois  banquiers,  qui,  avec  le  sieur  Goldsmith 
fournissent  les  fonds  du  dernier  emprunt  mexicain,  les  ar- 
guments du  soussigné  ne  peuvent  Urer  de  cette  indication 
de  M.  le  comte  de  Wetterstedt  qu'une  force  nouvelle.  Aussi 
le  soussigné  après  avoir  déjà  traité  cette  question  de  la 
destination  des  bâtiments  dans  ses  notes  du  1  et  15  juillet, 
qu'il   prie  M.    de  Schulzenheim   de   vouloir   bien   se    faire 
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représenler,  ne  croît  pas  devoir  s'étendre  sor  ce  aiijet; 
et  il  n'insistera  ni  sur  les  très  -  nombreux  équipages  du 
Tappei-heten  et  du  Chajiman,  propres  à  combattre  le 
paTillon  des  monarques  et  à  faire  des  conquêtes  sur  lenra 
domaines,  ni  snr  la  dissimulation  à  fond  de  cale  de  ces  bâ- 
timents d'une  nombre  de  canons  plus  que  suffisant  pour 
compléter  leurs  batteries,  qui  extérieurement  paraissdent  à 
moitié  dégarnies;  ni  sur  l'annonce  au  café  de  Leyyd  de  la 
destination  du  Tappci'/ieten  non  pour  les  Indes-Orientales, 
mais  pour  Cartkagène  de  Colombie;  ni  sur  celle  qui  est 
assignée  à  l'expédition  en  affrètement  niaùitenant  à  Caris- 
crona  par  une  invitation  de  recrutement,  que  M.  le  comte 
de  Roscn  et  A.  Grun§^,  officiers  de  la  marine  royale,  ont 
adressées  dans  les  journaux  de  Christiansand  et  de  Stoclî- 
holm,  aux  matelots  Scandinaves,  destination  dit  le  manifeste, 
qui  est  pour  Neic-Yorck  et  les  Iiitles-Oiienlales,  etc. 
Désormais  l'attente  où  sont  les  insurges  américains  des  bâ- 
timents suédois,  achetés  par  leurs  ag'cnts  pour  des  prépara- 
tifs  maritimes  contre  l'Espagne,  est  devenue  tellement  no- 
toire que  personne,  on  peut  le  dire,  ne  doute  plus  en  Eu- 
rope de  cette  destination,  et  que  les  cabinets  de  Russie  et 
de  France,  devançant  même  les  voeux  de  la  cour  de  Ma- 
drid, et  successivement  celle  de  Prusse  se  sont  empressés 
de  faire  parvenir  an  gouvernement  suédois  des  représenta- 
tions à  ce  sujet.  Tant  leur  opinion  était  arrêtée  à  cet  égard, 
et  leur  conviction  pleinement  acquise! 

Cependant  si  ce  point  n'est  malheureusement  que  trop 
éclaire! ,  le  soussigné  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  mi- 
nistère suédois  a  opposé  aux  réclamations,  qui  lui  ont  été 
adressées,  cette  observation.  „Qu'il  ne  pouvait  envisager 
„1a  question  que  sous  le  point  de  vue  de  ventes,  que  la 
„Suède  était  en  droit  de  tirer  librement  avantage  de  son 
„commerce  et  d'amélioration  nécessaires  à  sa  marine." 

Mais  c'est  ici  que  le  soussigné  doit  prier  M.  de  Scbul- 
;£en]ieim  de  remarquer  que  les  réclamations  de  la  cour  d'Es- 
pagne ne  tendent  à  arrêter  ni  à  Ibnïter  eu  aucune  manière 
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le  commerce  de  la  Suède;  car  jamais  les  vaisseaux  de  ligne 
n'en  ont  fait  partie.  Que  si  cependant  le  gonvemement  sué- 
dois à  cette  occasion,  créant  ce  commerce  d'an  g-enre  non- 
yean,  se  déterminait  à  fournir  indistinctement  des  bâtiments 
de  guerre  à  tout  acquéi'eur^  même  à  des  particuliers  sans 
garantie;  établissant,  comme  il  semble  l'indiquer,  qae  les 
bénéfices  commerciaux  de  ces  rentes  sont  pour  l'état  une 
nécessité  d'un  ordre  supérieur  aux  considérations  politiques 
les  plus  élevées,  comme  aux  obligations  morales  les  plus 
respectables;  dès  lors,  il  se  déciderait  à  éluder  les  devoirs 
de  la  neutralité  envers  les  puissances  belligérantes,  et  ceux 
de  l'amitié  et  de  l'alliance  envers  un  gouvernement  ami, 
dont  les  sujets  seraient  en  révolte  :  dès  lors  aussi ,  les  in- 
surgés et  les  pirates  seraient  assurés  de  ne  pas  manquer 
de  marine,  puisque  la  livraison  de  ces  instruments  de  guerre 
à  toute  sorte  de  gens  se  présentera  toujours  au  gouveme- 
ment  suédois  avec  des  point  de  vue  et  des  bénéfices  com- 
merciaux, qui  en  justifieront  la  destination,  ainsi  qu'avec  des 
spéculateurs  intermédiaires  qui  enf  dissimuleront  le  tort;  bé- 
néfices commerciaux  d'autant  plus  grands,  et  spéculateurs 
intermédiaires  d'autant  plus  généreux,  que  les  opérations 
seront  plus  illicites. 

Et  par  exemple,  qui  répondrait  que  Ton  eât  offert  à  la 
Suède  des  marchés  fort  avantageux  pour  des  vaisseaux  déjà 
vieux  sans  le  besoin  pressant  de  marine  militaire,  qu'éprouve 
en  ce  moment  la  rébellion  américaine? 

Mais  aussi  quittant  ensuite  la  question  générale  de  droit, 
pour  aborder  celle  de  fait,  qui  n'est  ici  que  trop  précise, 
comment  le  cabinet  de  Stockholm  pourrait-il  alléguer,  comme 
motif  de  détermination,  ou  bien  utiliser  comme  avantage 
commercial,  des  bénéfices  évidemments  faits  sur  les  malheurs 
de  PËspagne?  Et  comment  pourrait-il  se  déterminer  à  ré- 
parer sa  marine  aux  dépens  des  plus  chers  intérêts  d'une 
puissance  amie?  Car  enfin,  que  le  gouvernement  allègue, 
ou  non,  des  intermédiaires;  qu'il  veuille,  ou  non,  détourner 
sa  vue  du  résultat  final  et  funeste  de  ses  opérations,  il  n'en 
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arrivera  pas  moins  que  le  môme  acte  et  la  même  détermi- 
nalioD  de  Tente,  qui  auront  servi  à  défrayer  les  nouvelles 
coDstiii étions  de  Cariscrona,  auront  contribué  à  détruire  le 
commerce  et  les  établissements  espagnols,  à  attaquer  Saint- 
Jean  d'Ulua  et  la  Havanne,  et  à  concourir  autant  que  pos- 
sible à  rendre  la  perte  des  immenses  colonies  de  l'Espagne 
sans  retour  pour  elle,  et  même  sans  compensation. 

Si  donc,  après  avoir  déjà  livré  un  vaisseau  de  ll^ne  et 
une  frégate  aux  spéculateurs  agents  des  insurgés,  le  gou- 
vernement suédois,  sans  égards  pour  toutes  les  représenta- 
tions qui  lui  ont  été  successivement  adressées,  laissait  en- 
core emmener  du  port  de  Carlscrona  les  trois  bâtiments  de 
guerre,  dont  on  presse  trës-acUvement  le  départ  en  ce  mo- 
ment; le  soussigné  n'hésiterait  pas  à  reconnaître  dans  la 
persévérance  de  cette  détermination  du  cabinet  de  Suède,  un 
caractère  d'hostilité  envers  celui  de  Madrid,  qui  donnerait 
pleinement  à  celui-ci  le  droit  de  réagir  contre  cette  mesure. 
Mais,  loin  de  s'arrêter  à  cette  pensée,  le  soussigné  se  per- 
suade que  S.  M.  Suédoise  appréciera  combien  les  représen- 
tations du  gouvernement  espagnol  sont  fondées;  et  qu'elle 
répondra  à  l'appel,  que  fait  en  ce  moment  à  sa  loyauté  et 
à  son  amitié  la  cour  d'Espagne,  pour  laquelle  la  révolution 
et  la  trahison  ont  rendu  la  lutte  avec  ses  colonies  plus  pé- 
nible, mais  qui  n'en  a  que  plus  de  titres  à  voir  respecter 
par  une  puissance,  amie  une  cause,  qui  est  celle  de  la  jus- 
tice, aïnai  que  des  droits  et  des  intérêts  communs  à  tous 
souverains. 

C'est  donc  avec  une  parfaite  confiance  dans  les  senti- 
ments du  gouvernement  suédois,  que  le  soussigné  renouvelle 
au  nom  de  sa  cour,  la  demande  qu'il  avait  précédemment 
adressée  à  S.  Esc.  le  comte  de  Welterstedt,  et  qu'il  prie 
M.  de  Scbulzenhelm  de  vouloir  bien  solliciter  la  résiliation 
dn  contrat,  qui  aliène  à  des  banquiers  anglais  les  trois 
bâtiments  de  guerre  que  l'on  équipe  eu  ce  moment  à 
Carlscrona. 
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Le  soussigné  prie  M.  de  Schulzenheim,   d'agréer  Tassa- 
rance  de  sa  considération  très-distinguée. 
Stockholm,  le  9  septembre  1825. 

Félix  Ramon  d'Altarado. 


N"-  VI. 

Note  de  Mm  de  Sckulzenkeim^  chancelier  de  la  cour  de 

Suède  ^  adressée  à  M.  d'Alvarado^    chargé  ^affaires 

d* Espagne;  du  27  septembre  18 25* 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  chargé  ad  intérim 
de  la  direction  du  département  des  affaires  étrangères,  a 
eu  l'honneur  de  recevoir  la  note,  que  M.  d'Alrarado,  chargé 
d'alTaires  de  S.  M.  Catholique,  rient  de  lui  adresser  en  date 
du  9  de  ce  mois,  et  il  s*est  fait  un  devoir  de  la  transmet- 
tre au  roi,  son  auguste  souverain. 

En  attendant  les  ordres  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  lui  fure 
parvenir  à  cet  égard,  le  soussigné  croit  cependant  devoir 
fafre  observer  préalablement  à  M.  d'Alvarado,  qu'en  accep- 
tant l'offre  qui  lui  fut  faite  dans  le  temps,  d'acheter  pour 
le  compte  du  gouvernement  espagnol  les  bâtiments  dont  Q 
est  question,  au  lieu  d'j  répondre  par  un  refus  péremptoire, 
il  aurait  dépendu  de  lui  d'éviter  et  les  notes  qu'il  a  remi- 
ses successivement  au  ministère  du  roi,  et  les  discussions 
désagréables,  qui  ont  déjà  eu  lieu,  ainsi  que  celles  qui 
pourraient  probablement  en  devenir  la  suite  ultérieure,  que 
s'il  j  avait  eu  de  la  part  de  M.  d'Alvarado  un  désir  de 
connaître  les  intentions  de  sa  cour  sur  cette  proposition,  il 
aurait  pu  démander  un  sursis  de  deux  où  trois  mois,  afin 
de  gagner  le  temps  nécessaire  pour  avoir  une  réponse  de 
Madrid,  et  finalement  que  M.  d'Alvarado  aurait  dd  être  per- 
suadé, que  dans  ce  cas  on  n'aurait  pas  exigé  de  son  gou- 
vernement la  somme  totale  à  la  fois.  Car,  puisque  la  Suède 
ne  vendait  ses  vieux  vaisseaux,  que  pour  trouver  les  moyens 
d'en  faire  construire  de  nouveaux,  et  qu'il  faut  deux  ou  trois 
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ans  pour  de  pareilles  coostruciiona,  elle  aurait  accorilé  le 
nièitic  tenue  à  TEspagne  pour  l'acqnitteineDt  aucceesir  de  la 
sontme  d'achat.  Le  roi  se  aérait  prêté  d'autant  plua  l'aclle- 
uicnt  à  un  semblable  arrangement,  que  son  amitié  pour  S.  M. 
le  roi  Ferdinand  VII,  s'est  déjà  mantreatée  à  l'époque  des 
iiialliears  de  ce  souverain,  et  dana  les  tempa  où  il  était  re- 
tenn  prisonnier  en  France,  qu'alors  le  roi  n'hésita  pas  à  se 
lier  avec  l'Ang^leterre  et  la  Russie  pour  défendre  la  cause 
de  S.  M.  Catholique;  que  cette  coopération  de  moyens  po- 
litiques et  de  forces  morales  ayant  amené  les  heureux  ré- 
sultats, qui  la  replacèrent  aur  le  trône,  le  roi  a  pris  une 
part  sincère,  comme  il  le  devait,  à  tous  les  événements  qui 
ont  suivi  la  rentrée  de  S.  M.  C.  en  Espagne  et  qu'enfin 
les  relations,  qui  ont  existé  entre  les  deux  souverains  ont 
toujoura  porté  l'empreinte  d'un  attachement  mutuel  et  du  dé- 
sir de  s'entr'aidcr  récîproqucmenL  Par  une  suite  naturelle 
de  ces  sentiments  le  roi  regretterait  assurément,  qu'une 
transaction  purement  commerciale  eût  jamais  pu  par  ses  sui- 
tes devenir  éventuellement  nuisible  aux  intérêts  de  S.  M.  C. 
et  si  S.  M.  eitt  pu  le  prévoir,  elle  aurait  cherché  à  éviter 
qu'il  fut  donne,  même  indirectement,  la  moindre  inquiétude  à 
un  prince,  pour  lequel  elle  a  pris  une  fols  les  armes  et  ex- 
posé les  intérêts  de  sa  patrie  aux  chances  hasardeuses  de 
la  guerre;  mais  M.  d'Alvarado  ne  se  refusera  pas  néanmoins 
de  convenir  que  c'eût  été  plutôt  à  lui  de  prévoir  une  pa- 
reille possibilité  dans  le  moment  où  on  lui  faisait  l'olTrc 
d'acheter  les  vaisseaux,  et  où  !l  était  déjà  instruit  de  la 
vente  des  deux  premiers. 

Quant  aux  armes  et  munition  dont  parle  M.  d'Alvarado 
dans  sa  dernière  note,  le  gouvernement  du  roi  n'en  a  pas 
la  moindre  connaissance. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  SI. 
d'Alvarado  l'as.iurance  de  sa  considération  très-distinguée. 

Slocliholm,  le  27  septembre  IS^fi. 

D.   DE    SCHL'LKIJNHEIM. 
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Ce  Alt  par  Tarticle  ci-i^rès,  inséré  dans  la  ga- 
sEctte  officielle  de  rÉtat,  du  1  novembre  1825,  que 
le  gouvernement  suédois  instruisit  le  public  de  la  ré- 
siliation  du   contrat  de   vente   des   trois  bâtiments  de 

« 

guerre  la  Providence  ^  VEuridice  et  la  Camille^ 
passé  avec  la  maison  de  commerce  Micbaelson  et  Be- 
nedicks. 

N«-  vn. 

Article  officiel  inséré  dans  le  Post  och  Inrikes  Tid- 
ningar  (gazette  officielle);  mardi  t  novembre  1825. 

La  lettre  suirante  et  la  pièce  qui  j  est  jointe,  ont  été  dé- 
livrées à  la  cbancellerie  do  roi,  département  de  Tex- 
péditioa  de  la  guerre. 

Sire! 

Vu  la  lettre  ci-jointe,  qui  nous  a  été  adressée  par  le 
commissionnaire  de  la  maison  de  commerce  anglaise  Barclay, 
Harring,  Ricbardson  et  Comp.,  en  œtte  ville,  nous  deman- 
dons aussi  de  notre  part  très-bumblement  à  V.  M.  la  rési- 
liation da  contrat  de  vente  qui  le  1  juin  dernier  a  été  passé 
entre  S.  Exe.  Tamiral  général  M.  le  comte  de  Céderstrôm, 
de  la  part  de  V.  M.  et  de  la  couronne,  et  nous,  pour  le 
compte  de  la  dite  maison  de  commerce,  relativement  aux  ci- 
devant  frégates,  Euridice  et  Camille. 

En  même  temps  nous  adressons  très-bumblement  à  Y.  M« 
les  mêmes  demandes  que  celles  qui  sont  contenues  dans  la 
dite  lettre. 

Stockbolm,  le  29  octobre  1825. 

MicHABLSON  et  Benbpici^. 
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Lettre  jointe  à  la  précédente  et  adressée  aux  sieurs 
Michaelson  et  Benedtcks,  par  le  commissionnaire  de  la 
maison  de  commerce  anglaise,  Barclay,  Harring,  Ri- 
chardsm  et  Camp,  en  date  de  Stockholm;  le  39  oc- 
lobi-e  1825. 
Messieurs  ! 

La  saison  déjà  trèa-avancée  et  d'autres  circonstances 
survenues  empéuhent  d'cffectaer  cette  année  l' expédition 
commerdale ,  à  laquelle  étaient  destinés  les  trois  v^sseaux 
euédois,  savoir  le  ci- devant  vaisseau  de  ligne,  la  Prc- 
voi/ance  et  Ica  ci-devant  frégates  Eitridice  et  Camille^ 
achetés  par  votre  maison  pour  le  compte  de  la  maison  de 
commerce  anglaise,  Barclay,  Harring',  RicTiardson  et  Corap. 
En  conséquence,  et  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de  la 
dite  maison  de  commerce,  je  vous  prie  par  la  présente  de 
demander  l'agrénient  du  g'ouvemenicnt  suédois,  pour  résilier 
le  contrat  de  vente  des  vaisseaux  susmentionnés,  et  pour  Ic^ 
restituer,  sous  la  condition,  que  les  prix  d'achat  pajé  vous 
soit  rendu  sur-le-champ. 

Le  retard  du  départ  de  l'expédition  devant  être  attribué 
en  partie  à  ce  que  plusieurs  officiers  et  matelots,  qui  avaient 
déjà  reçu  la  permission  gracieuse  de  S.  M.  d'exercer  la  na- 
vigation commerciale  à  l'étranger,  ont  été  rappelés  ensuite 
au  service  de  la  Sotte  suédoise,  et  par  conséquent  forcés 
de  quitter  les  vaisseaux  en  question ,  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège  daignera  peut-être  fixer  son  attention  gracieuse 
sur  cette  circonstance  et  trouver  Jnste,  que  mes  commettants 
soient  dispensés  des  obligations  que  le  contrat  leur  impose. 

J'ose  même  demander  de  leur  part  de  pouvoir  acheter 
de  nouveau  an  printemps  prochain  les  trois  vaisseaux  sus- 
mentionnés, ou  au  moins  les  deux  frégates,  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  fixées  par  le  contrat  en  date  du  1  juin 
de  cette  année. 

Je  suis,  etc.  etc. 
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Ces  actes  ayant  été  rapportés  à  S.  M.  dans  le  conseil 
d'Etat  tena  le  29  du  mois  dernier,  elle  a  daigné  consentir 
à  la  demande  faite,  par  l'intermédiaire  des  sieurs  Blicliaelson 
et  Benedicks,  par  le  fondé  de  pouvoir  de  la  maison  de  com- 
merce anglaise,  et  S.  M.  a  ordonné  en  même  temps  que  le 
prix  d'achat  payé  pour  les  dits  bâtiments  soit  remboursé 
sur-le-champ  aux  acquéreurs.  —  Loin  de  vouloir,  qae  la 
couronne  puisse  tirer  gratuitement  avantage  de  l'état  d'amé- 
lioration dans  lequel  se  trouve  actuellement  les  vaisseaux 
vmidus,  par  suite  des  réparations  qui  ont  été  faites  et  qui 
les  ont  mis  en  mesure  de  pouvoir  appareiller  sur-le-champ, 
S.  M.  a  jugé  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice  ainsi  qu'à 
la  dignité  du  royaume,  non-seulement  d'affrandhir  les  acqué- 
reurs de  la  peine  pécuniaire  fixée  en  cas  de  résiliation  de 
leur  part,  mais  encore  de  leur  rembourser  tous  les  frais 
qu'ils  pourraient  prouver  avofar  faits  pour  l'équipement  des 
dits  vaisseaux.  —  Quant  à  la  demande  de  la  maison  anglaise 
d'acheter  de  nouveau  au  printemps  prochain  les  vaisseaux 
en  question,  S.  M.  a  fait  déclarer,  que  cette  maison  pour- 
rait exercer  un  droit  de  préférence  ou  prétention  au  moins 
à  l'égard  d'une  frégate,  dans  le  cas  où  cette  aliénation  ne 
préjudicierait  pas  à  l'état  de  la  flotte  suédoise  à  cette 
époque. 

Stockholm,  ce  8  novembre  1825. 

Lors  de  la  diète  qui  eut  lieu  en  1828,  le  parti 
de  Topposition  prétendit  que  le  gouvernement  du  roi 
avait  violé  la  charte  du  royaume,  non-seulement  pour 
avoir  vendu  les  bâtiments  appartenant  à  la  marine 
royale,  sans  avoir  préalablement  demandé  Fagrément 
des  Etats-Généraux,  mais  encore,  pour  avoir  permis 
plus  tard,  la  résiliation  du  marché  de  la  vente,  par 
laquelle  prétendit-on,  Tétat  avait  éprouvé  des  pertes 
considérables.    A  la  suite  de  cette  prétendue  violation 
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de  la  charte ,  le  comité  des  lois  fondamentales  du 
royaume  (le  Conalîtulions  -  Auaschugg)  ,  fut  chargé 
dVxaminer  la  conduite  du  gouvernement ,  et  de  le 
traduire  devant  le  fribnnal  suprême  du  royaumej  dans 
le  cas  où  sa  conduite  serait  trouvée  repréhensîble. 
Mais  le  comité,  après  avoir  examiné  scrupuleusement 
tous  les  documents  et  les  papiers  relatifs  à  cette  af- 
faire, acquitta  non-seulement  le  gouvernement  de  Pac- 
cusation  portée  contre  lui,  mais  manifesta  encore  sa 
satisfaction  de  ce  qu^il  s'était  refusé  à  communiquer, 
ainsi  que  plusieurs  des  membres  des  Etats  l'avaient 
demandé,  la  correspondance  oflicielle,  à  laquelle  cette 
affaire  avait  donné  lieu  entre  le  ministère  de  S.  M. 
et  le  chargé  d'affaires  d'Espagne,  disant:  „quMl  exis- 
,,tait  en  toute  société  bien  organisée  des  limites,  ies- 
,jquelles  II  n^était  pas  permis  à  la  curiosité  publique  de 
,,dépasser,  nommément  pas  dans  les  relations  extérieur 
„res  ;  et  que  quant  à  ce  qui  regardait  raffaire  en  ques- 
,,tion,  le  comité  se  croyait  d'autant  plus  autorisé  h 
„doimer  son  approbation  entière  à  la  conduite  du  gou- 
„vernement ,  qu^en  considération  du  moment  critique 
„d»n8  lequel  la  vente  s^était  faite,  une  révélation  cn- 
;,tière  aurait  eu  des  suites  tout  aussi  peu  satisfaisan- 
,,te8  que  ne  l'auraient  eu  une  communication  limitée." 
Quant  à  la  perte  des  9000  ^É'  Hamb.  Bco.  et 
des  1000  liv.  Sterlings,  que  TEfat  avait  faite  en  ré-  - 
silianl  le  contrat,  les  Etats  sollicitèrent  le  roi,  que 
S.  M.  voulût  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour 
faire  rentrer  ces  sommes  au  trésor.  Toutefois  par 
la  mort  du  comte  CederstrOm,  contre  lequel,    comme 
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chef  de  radministration  de  la  marine,  cette  demande 
avait  été  formée,  Taffairc  en  resta  là,  et  rassemblée 
de  la  diète  suivante,  ne  jugea  point  à  propos  de  re- 
venir de  nouveau  sur  cette  matière. 


APPENDICE. 


Satisfacli<j}i  demandée  par  Vambassadeur  d'Espngne  à 
la  coTir  de  Lmiâres,  nonobstant  celle  déjà  donnée  pour 
le  même  motif  à  l'Envoyé  extraordinaire  de  cette  même 
puissance,    accrédité  près  S.  M.  Britannique  ;  en  1678. 


MJE  roi  il'Ë^py^ne  avait  en  1678,  deux  ministres  accrédites 
près  la  cour  àe  Londres;  I'ud,  le  comte  d'Egmond,  revétn 
■lu  caractère  d'ambassadeur,  envoyé  particulièrement  en  An- 
g-leterre  pour  régler  les  nlTuires  concernant  les  Pays-Bas 
espagnols;  l'antre,  le  marquis  de  Burgomayne,  en  qualité 
d'Envoyé  extraordinaire. 

La  conspiration  qui  à  cette  époque  éclata  en  Angleterre, 
et  donna  lieu  à  la  persécution  des  personnes  suspectes,  fut 
cause  que  le  19  octobre  167S,  un  aous-lieiitenant  de  la 
milice  anglaise,  accompagné  de  quelques  soldats,  entra  de 
force  dans  l'hôtel  de  Tanibassadenr  d'Espagne,  le  comte 
d'Eginond,  pour  y  faire  une  visite  domiciliaire,  pendant  que 
(relui-ci  avait  suivi  la  cour  k  New-Martet.  Cet  acte  de 
violence  exercé  contre  l'hôtel  de  l'ambassadeur,  porta  le 
marquis  de  Burgoniayne  à  adresser  à  ce  sujet  une  plainte 
an  ministère  britannique.  Pour  ajuster  cette  affaire  il  fut 
convenu  que  l'ofScier  serait  condamné  à  une  punition  sévère. 
Cette  sentence  toutefois  ayant  été  prononcée,  le  marquis 
intercéda  en  sa  faveur,  et  l'officier  obtint  sa  grâce.  Ce- 
pendant le  comte  d'Edmond,  de  retour  à  Londres,  non  con- 
II.  32 
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tent  de  la  satisfaction  donnée  à  l'Envoyé  de  S.  M.  Catho- 
lique, adressa  le  mémoire  suivant  à  S.  M.  Britannique,  sans 
toutefois  j  faire  mention  de  ce  qui  avait  été  traité  entre  le 
ministère  britannique  et  M.  de  Burgomayne: 


^''   1. 

Mémoire  du  comte  d*Egmond,  ambassadeur  d'Espagne^ 
adressé  à  S.  M.  Bintannique;  du  31  octobre  1678. 

y.  M.  sachant  très-bien  quels  sont  les  privilég'es  et 
immunités  qui  ont  été  accordés  et  observés  de  tout  temps 
envers  la  maison,  Thôtel  et  la  suite  des  ambassadeurs  du 
roi,  mon  maître  et  des  autres  ministres  qui  ont  résidé  et 
résident  auprès  de  Y.  M.,  elle  trouvera  entièrement  étrange, 
indigne  et  intolérable,  l'insolente  violence  par  laquelle  on 
a  Insulté  mon  hôtel,  le  19  du  mois  courant,  pendant  que 
je  me  trouvais  absent  à  New-Market,  en  exerçant  la  fonc- 
tion de  ma  charge  auprès  de  la  royale  personne  de  V.  M.  ; 
et  ayant  donné  à  Y.  M.  depuis  mon  arrivée  en  cette  cour, 
les  assurances  les  plus  fortes,  des  sentiments  du  roi  mon 
maître,  qui  sont  de  son  côté  conformes  au  désir  de  main- 
tenir une  parfaite  amitié,  et  que  Y.  M.  est  témoin,  ainsi 
que  toute  sa  cour,  que  dans  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi, 
je  ne  me  suis  pas  écarté  ni  éloigné  des  limites  des  ordres 
que  le  roi  mon  maître  m'a  prescrits  positivement  à  cet 
égard,  et  que  j'u  constamment  gardés  et  les  manifeste  en- 
core en  effet,  Y.  M.  me  permettra  que  je  lui  représente 
ces  motifs,  pour  lui  demander  la  satisfaction  due  à  l'égard 
de  l'offense  que  j'ai  reçue ,  espérant  de  l'équité  de  V,  M. 
que  tandis  que  l'insulte  faite  à  mon  caractère  a  été  si  pu- 
blique, la  satisfaction  sera  également  publique  et  exem- 
plaire, afin  que  par  sa  notoriété  le  tort  soit  reparé, 
et  que  la  dignité  de  mon  caractère  représentif  ne  soit 
plus  exposée  à  être  insultée  une  autre  fois.  .  Et  ajant 
répondu  au  secrétaire  Coventrj  dans  ces  termes,  au  papier 
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4)u'il  m'a  cnvoyù  île  la  part  àa  conseil  privé  de  V.  M.  par 
un  orficicr  île  la  secrétairerïe  du  dil  Coventry  (ce  ^ul, 
coniHie  je  crois,  sera  déjà  parvenu  à  la  connaissance  de 
V.  M.)  je  ne  doute  pas,  qu'après  l'avoir  vu  et  après  mure 
considération,  la  haute  sagesse  de  V.  M.  ne  se  détermine  à 
ce  qu'elle  jugera  le  plus  convenable. 

S.  M.  Britannique  chargea  M.  Coventry ,  secrétaire 
d'Ëtat  pour  les  affaires  étrangères,  de  déclarer  en  réponse 
à  ce  mémoire,  que  l'affaire  étant  une  fois  ajustée  avec  le 
marquis  de  Burgomayne,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  donner 
suite  à  la  réclamation  faite  par  l'ambassadeur.  Le  comte 
d'Egmond  tontefois  ne  se  contenta  pas  de  cette  réponse,  et 
adressa  en  conséquence,  le  6  novembre,  une  note  au  secré- 
taire d'État  de  S.  M.  BrJtanni<iue,  qui  donna  lieu  à  la  cor- 
respondance suivante: 


Note  du  comte  d'Egnumd,  ambassadeur  d'Espagne,  adi'es- 

sée  à  M.  Cffcentnj,  secrétaire  d'Etat  pour  ics  affaires 

étrangères  d'Ajtgleten'e;  du  1  novanbre  1G78. 

Monsieur  ! 

Dans  un  mémoire  en  date  du  31  octobre,  signé  par 
V.  Exe,  elle  me  déclare  de  la  part  de  H.  M.  Britannique, 
comme  quoi  on  a  trouvé  peu  fondée  la  plainte  que  j'ai  eu 
riionneur  de  lui  présenter,  concernant  la  violation  qu'en  mon 
absence  de  cette  ville  (pour  accompagner  S.  M.  Britannique) 
a  éprouvé  l'immunité  et  la  dignité  du  caractère  que  je  re- 
présente auprès  de  sa  personne. 

En  premier  lieu,  on  veut  af^rmer  que  l'affaire  a  été  ter- 
minée par  le  marquis  de  Burgomayne,  Envoyé  du  roi  mon 
maître  près  cette  cour;  mais  si  la  chose  était  ainsi,  comme 
on  veut  donner  à  entendre,  le  conseil  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  m'envoyer  l'écrit  qu'il  m'a  fait  remettre  sur  un  objet 
32* 
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qui  lui  aurait  dès  lors  paru  arrangé;  et  quand  même  Tëtat 
de  l'affaire  ent  été  tel  comme  on  le  représente,  Il  est  connu 
à  S.  M.  (et  à  tons)  quelle  est  la  différence  entre  le  ca- 
ractère  du  marquis  et  le  mien,  et  que  si  une  affaire  semblable 
à  celle-ci  ne  peut  se  terminer  en  aucune  manière  sans  que 
j'en  aie  eu  la  moindre  connaissance,  cela  a  pu  encore  bien 
moins  se  faire  par  la  voie  du  marquis,  en  considérant  que 
la  violation  a  eu  lieu  dans  mon  bétel,  et  non  dans  celui  du 
marquis  de  Burgomajne,  et  dans  un  temps  que  je  me  trou- 
vais, non  pas  bors  du  royaume  ni  en  cette  ville  pour  mon 
plaisir,  mais  à  la  suite  de  S.  M.  Britannique,  exerçant  les 
fonctions  de  ma  charge.  Je  crois  que  ces  raisons  feront 
voir,  et  présenteront  à  l'esprit  royal  de  S.  M.  et  à  son 
conseil,  la  justice  de  ma  demande,  au  point  de  ne  pas  me 
la  refuser,  comme  il  est  si  convenable  à  son  équité  royale. 
L'objection  que  Y.  Exe.  me  fait,  qu'un  autre  ministre 
qui  me  succéderait,  pourrait  également  ressusciter  cette  af- 
faire après  qu'elle  aurait  été  terminée,  ne  saurait  me  con- 
vaincre; car  y.  Exe,  ayant  été  ambassadeur,  connaîtra  la 
force  qn^'on  peut  donner  à  cette  comparaison,  et  personne 
ne  l'entendra  sans  en  sentir  le  peu  de  poids.  En  m'étant 
persuadé,  comme  je  me  persuade,  qu'en  vertu  de  mon  ca- 
ractère et  de  l'estime  que  S.  M.  Britannique  m'a  dit  avoir 
pour  ma  personne;  je  mériterais  une  faveur  plus  marquée  que 
celle  que  j'éprouve,  c'est  par  ce  motif  et  surtout  par  égard 
à  mon  caractère,  que  je  viens  de  nouveau  faire  à  S.  M. 
Britannique  cette  seconde  représentation  par  le  ministère  de 
V.  Exe.  la  dernière  résolution  que  S.  M.  jugera  à  propos 
de  me  déclarer,  ne  doutant  pas  qu'elle  voudra  bien  avoir 
égard  à  mon  caractère  et  aux  autres  raisons  justificatives 
qui  me  servent  d'appui;  pour  espérer  qu'elle  me  l'accordera 
en  conformité  de  la  justice  sur  laquelle  je  fonde  ma  repré- 
sentation.   Je  prie  Dieu,  etc. 

Londres,  le  1  novembre  1678. 


SOI 


Lettre  de  M,  Coceniry,    adressée  na  comte  d'Egnimid; 
du  6  novembre  1678. 

Monsieur  ! 

J'ai  reçu  rhoiinciir  <lc  votre  lettre  du  29  de  ce  tiioiîi,  et 
j'aurais  plutôt  entretenu  le  roi  mon  maître  de  ce  qu'elle  con- 
tieut,  si  les  g'randes  affaires  que  uous  avons  à  présent  sur 
les  bras  oe  m'en  eussent  cmpéclié.  Je  l'ai  fait  présente- 
ment, et  j'ai  lu  votre  lettre  à  S.  M.;  elle  n'y  a  trouvé  au- 
cune raison  assea  convaincante,  pour  lui  faire  changer  la 
résolution  qu'elle  vous  a  déclarée  dans  sa  réponse  au  mé- 
moire qne  vous  lui  aviez  présenté. 

Ponr  le  compliment  que  le  eODseil  a  envoyé  faire  à 
V.  Esc.,  c'était  non-seulement  pour  faire  voir  le  respect 
que  l'on  a  pour  votre  persouue,  et  vous  témoigner  le  res- 
sentiment que  l'on  avait  de  l'insulte  faîte  à  votre  maison; 
mais  aussi  pour  vous  faire  connaître  de  quelle  manière  il  a 
été  procédé  dans  cette  afiaire,  et  la  satisfaction  qui  avait 
été  donné  au  contentement  de  ceux  (jui  en  avaient  fait 
plainte,  à  savoir  M.  le  marquis  de  Burgomayne  et  M.  le 
prince  de  Gaure  votre  Ris:  sans  que  pour  cela  on  ait  of- 
fert votre  seconde  satisfaction. 

Quant  à  votre  caractère,  j'espère,  monsieur,  que  dans 
la  réception  que  le  roi  vous  a  toujours  faite,  S.  M.  vous 
a  témoigné  tout  le  respect  dû  à  l'ambassadeur  extraordinaire 
d'un  grand  roi,  et  à  la  qualité  de  votre  propre  personne. 
Mais  il'ne  s'agit  pas  ici  de  cela,  il  est  seulement  question 
de  savoir  si  M.  le  marquis  de  Burgoniayne  était  muni  d'un 
pouvoir  suffisant,  pour  demander  satisfaction  d'une  telle  vio- 
lence, recevoir  ladite  satisfaction,  et  accorder  l'affaire.  Or 
nous  avons  copie  du  plein  pouvoir  du  dit  sieur  marquis,  por- 
tant, qu'il  pourra  ajuster  tous  différends  entre  les  deux  rois, 
entamer  et  conclure  des  traités,  soit  de  commerce  soit  ilc 
guerre.     Cette  action  étant  donc  déclarée,  votre  Insulte  faite 
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à  S.  M.  Catholique,  doit  être  par  conséquent  déterminable 
par  M.  de  Burgomajne*  Car  il  ne  dépend  pas  du  carac- 
tère d*an  ministre,  d'ajuster  les  différends  qui  penrent  sur- 
Tenir  entre  les  princes  soureraîns,  mais  de  son  pouvoir. 
Et  comme  ledit  sieur  marquis  était  le  ministre  qui  s'était 
plaint,  c'était  aussi  à  lui,  que  l'on  devait  répondre:  c'est  ce 
que*  l'on  a  fait,  et  ainsi,  de  son  consentement  l'affaire  a  été 
terminée;  laquelle  S.  M.  Juge  aussi  être  décidée  selon  les 
formes  des  nations.  Les  choses  étant  ainsi,  le  roi  croit, 
que  ce  qu'Q  a  répondu,  est  très -bien  fondé,  et  qu'en  cas 
que  y.  Exe.  put  renouveler  cette  affaire,  son  successeur  en 
pourrait  faire  de  même:  car  il  est  constant,  qu'une  chose 
conclue  avec  votre  ambassadeur  extraordinaire,  n'est  pas 
plus  fortement  terminée,  qu'une  affaire  ajustée  avec  votre 
ministre  de  moindre  caractère,  qui  est  pourvu  d'un  même 
poavobr. 

Je  prie  Y.  Exe.  de  considérer,  de  quelle  importance  est 
ce  qu'elle  demande  au  roi,  en  égard  à  la  justice  que  S.  M. 
doit  à  ses  sujets.  C'est  un  sujet  du  roi  qui  a  commis  le  crfane, 
S*  M.  lui  a  fait  grâce  à  l'intercession  du  ministre  de  S*  M. 
Catholique,  contre  qui  le  crime  a  été  commis.  Voudriez- 
vous,  monsieur,  que  le  roi  se  dédit  et  punit  derechef  ponr 
le  même  crime  l'homme  qu'il  a  gracié?  c'est  ce  que  S»  M. 
n'a  jamais  fait,  et  assurément  ne  fera  jamais. 

Pour  ce  que  Y.  Exe.  dit  que  personne  ne  vous  a  fait 
part  de  cette  affahre  à  New-Market,  vous  ne  pouvez  pas 
en  cela  vous  plaindre  du  conseil,  puisque  vous  dites,  que  le 
complunent  qui  vous  a  été  fait  à  votre  retour,  n'était  au- 
cunement nécessaire,  si  la  satisfaction  était  donné:  et  comme 
la  satisfaction  avait  été  donnée  et  acceptée  le  lendemain  de 
la  plainte,  il  n'était  plus  besoin  d'en  informer  Y.  Exe,  et 
si  M.  le  marquis  de  Burgomajne  a  manqué  en  quelque 
chose  envers  le  roi  son  maître,  on  envers  la  personne  de 
VTTBxcTT^c'est  à  lui  à  en  répondre,  et  non  pas  au  roî  ou 
à  son  conseil.  Yoilà  à  peu  près,  monsieur,  ce  que  S.  M. 
m'a  dit  touchant  votre  lettre,  demeurant  d'ailleurs  toujours 


Al'flilNDlCR    I.  503 

fci'tiic  ilaiiâ  sa  première  résolution.    Je  serai  bien  aise,  niou- 
aipur,  que  voua  u'eniplojieK  dans  quelque  aiïairc  où  je  pour- 
rai mieux  réussir  à  Totrc  satisfaction,   c'est  là  tout  ce  que 
j'ai  pu  taire  dans  celle-ci.     Je  auis  ayec  respect,  etc. 
Whitehall,  les  27  octobre  (G  novembre)  1G7S. 

Hekkï  Cotentrï.  ' 


I.ellrp  itn  comte  d'Egmoitd,  mb-essée  à  M.  Coventnj. 

Monsieur  ! 

Quand  je  croyais  avec  justice  recevoir  de  S.  M.  Bri- 
tannique par  votre  moyen  quelque  sorte  de  satisfaction,  je 
rencontre  le  redonblement  des  ni  orti  S  cations  que  je  u'ai  pas 
méritées,  pour  avoir  exécute  à  point  nommé  les  ordres  du 
roi  mon  maître,  non  plus  que  par  le  soin,  avec  lequel  je 
me  euia  toujours  appliqué  À  complaire  S>  M>  Britannique 
en  tout  ce  qu'il  m'a  été  possible. 

Qu'on  fonde  la  manière  avec  laquelle  on  a  conduit  ce 
qnî  s'est  passé  avec  le  marquis  de  Burgomayne  pour  nie 
jnger ,  sur  ce  qn'cn  matière  d'alTaires  on  ne  mesure  pas 
les  caractÈrcs,  mais  les  pouvoirs  dont  les  ministres  sont 
mnnis  pour  en  traiter;  je  tombe  d'accord  que  cela  soit  ainsi, 
puisque  sur  ce  même  fondement  j'ai  lieu  d'appuyer  mes  rai- 
sons; l'on  me  ju^c  sans  m'avoir  demandé  ni  le  voeu  ni  le 
{louvflir  que  j'ai,  et  l'on  donne  satisfaction  an  marquis  parce 
que  l'on  ilii  que  les  siens  ont  été  présentés;  l'on  donne 
raison  au  marquis  parce  qu'il  a  défendu  les  immunités  de  la 
maison  de  l'ambassadeur,  et  l'on  reprend  sévèrement  l'am- 
bassadeur, parce  qu'il  prend  soin  de  maintenir  celles  qui  le 
touchent  de  si  près,  comme  d'en  prendre  son  propre  fait  et 
en  connaître.  Je  vous  supplie,  monsieur,  de  me  dire  sous 
quel  prétexte  on  peut  condamner  ma  dëmarclie;  car  absent,  je 
ne  l'étais  pas,  ou  je  ne  devais  être  ceni^é  comme  tel,  étant  en 
fonction  de  ma  charge  auprès  de  S.  Al.     11  se  peut  dire 
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que  le  marquis  de  Bnrgomajne  l'était ,  puisqu'il  est  resté  a 
Londres  sans  la  suivre;  la  commission  que  le  marquis  a  du 
roi  mon  maître  est  comme  Enrojé,  la  mienne  est  comme 
ambassadeur;  le  marquis  a  votre  pouroir  (comme  tous  di- 
tes) pour  traiter  et  concerter  entre  les  deux  couronnes,  et 
moi  je  m'en  troure  muni  de  même  pour  le  même  effet,  mais 
quelles  autorités,  ou  quels  privilèges  peut  contenir  le  ca- 
ractère du  marquis  que  le  mien  n'ait  pas?  est-ce  d'aventure 
à  cause  que  l'un  est  d'Envojé  et  l'autre  d'ambassadeur;  que 
celui-ci  se  trouve  près  du  roi  à  New-Market  et  celui-là  à 
Londres?  que  sa  maison  et  le  caractère  de  l'ambassadeur 
reçoit  votre  violence  publique,  et  point  celle  de  FEnvojé? 
que  celui-ci  s'en  plaint,  et  que  l'on  tient  le  cas  pour  conclu 
par  la  réponse  qu'il  a  faite  au  conseil  privé  de  S.  M.?  et 
lorsque  Fambassadeur  recourt  à  S*  M.,  afin  qu'il  lai  plaise 
faire  Justice  de  l'insulte  qui  s'est  faite  à  sa  personne  et  à 
son  caractère,  on  lui  répond  deux  fois,  qu'il  n'est  pas  fondé? 
C'est  une  des  choses  les  plus  extraordinaire  que  l'on  ait 
jamais  vues,  que  de  donner  à  l'Envojé  raison  de  l'excès 
qui  s'est  commis  en  la  personne  de  l'ambassadeur,  et  de  ré- 
pondre à  celui-rci,  à  cause  qu'il  la  demande  en  acquit  de  sa 
propre  satisfaction,  qu'il  n'est  pas  fondé.  Suis-je  cause  qa'on 
ait  pris  résolution  sur  un  fondement  vague,  et  point  sur 
celui  qui  devait  être  suivi?  En  un  mot,  il  n'est  pas  ques- 
tion ici  de  l'étendue  du  pouvoir  de  M.  le  marquis  de  Bur- 
gomajne,  et  de  ce  qu'il  doit  opérer  dans  ce  qu'on  a  fait 
avec  lui  en  vertue  des  ordres  du  roi  mon  maître,  pour 
les  affaires,  mais  il  s'agit  ici  d'une  insulte  faite  à  mon  ca- 
ractère et  à  ma  personne,  en  tant  que  ceux  dont  je  me 
plains,  ont  violé  les  prérogatives  de  la  maison  d'un  ambas- 
sadeur, et  m'ont  injurieusement  traité  en  la  personne  de 
mon  fils  et  de  mes  domestiques.  Et  voudrait-on,  monsieur, 
que  le  pouvoir  de  M.  le  marquis  le  rendit  maître  de  ce  qui 
me  concerne,  et  à  mon  insu  !  Je  ne  puis  me  persuader  qu'un 
tort  aussi  manifeste  que  celui  que* je  reçois  puisse  naître 
de  S.  M.  ni  de  son  conseil,  mais  plutôt  de  quelque  Infor- 
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iiiatioli  très-sinistre,  que  l'on  doit  leur  avoir  faite;  et  au 
contraire  j'espère  qu'ayant  égard  à  ma  juste  réclamation, 
les  intentions  de  S.  M.  trouveront  un  bÎMs,  qu'elle  ne 
soiilTrira  pas  que  mou  caractère  et  ma  personne  demeurent 
lèses,  attendu  que  dans  les  deux  qualités,  je  n'ai  toujours 
usé  que  d'une  manière  qui  nie  donne  sujet  d'attendre  d'elle, 
comme  il  est  de  sa  générosité  naturelle,  les  honneurs  qui 
y  répondent;  et  cependant  je  nie  remets  au  nonveau  juge- 
ment qu'il  lui  plaira  me  porter  dans  cette  alTairc  qui  me 
touche  extrêmement;  attendant  de  l'équité  de  S.M.  qu'elle  m'ac- 
cordera une  satisfaction  qui  y  soit  proportionnée.  Je  vona 
supplie,  monsieur,  de  me  vouloir  pardonner  le  temps  que 
j'ôte  à  vos  grandes  occupations,  à  la  considération  desquel- 
les, et  à  cause  de  mon  indisposition  j'ai  suspendu  de  ré- 
pondre à  votre  lettre  du  27  du  mois  passé,  sur  ce  sujet  qui 
peut-être  rencontrera  maintenant  auprès  de  vous  moins  d'em- 
barras dans  les  affaires  publiques;  faites-moi  en  même  temps 
la  faveur  de  me  croire,  monsieur,  votre  etc. 

Posl-scriplvm.  Outre  ce  que  je  viens  de  dire,  mon- 
sieur, je  pais  encore  vous  mettre  en  main  un  duplîcat  de 
la  lettre  du  roi  mon  maître  que  j'ai  délivrée  ces  jours  pas- 
sés à  S.  M.  Britannique,  et  quoique  nous  ayons  assisté  à 
l'audience  du  roi,  le  marquis  de  Burgomaync  et  moi  vous 
y  reconnaîtrez  que  la  lettre  de  S.  M.  ne  fait  pas  mention 
de  lui,  mais  seulement  de  ma  personne,  tellement  que  de 
tous  côtés  vous  trouverez  conforme  la  juste  raison  que  j'ai 
d'espérer  que  S.M.  Britannique  y  ayant  égard,  ne  me  dé- 
niera pas  la  continuation  des  honneurs  qu'elle  m'a  faits  jus- 
qu'ici sans  les  discontinuer  en  ce  qui  regarde  mon  caractère 
et  ma  représentation  auprÈs*desa  personne.  Je  joins  ici  ce- 
pendant copie  de  deux  pouvoirs  que  j'ai  du  roi  mon  maître, 
que  vous  pourrez  comparer  avec  celui  de  l'Envoyé ,  et 
prendre  en  con:>idcration  les  raisons  sur  lesquelles  mou  droit 
■st  fondé. 
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N°-  5. 

Lettre  de  M.  Coveiiti^y^   adressée  au  comte  d^Egmand; 

du  16  décembre  1678. 

Monsieur  ! 

Vous  ne  devez  nullement  douter  que  le  roi  n'ait  toute 
la  bonne  rolontë  que  Y*  Exe.  peut  souhaiter,  pour  vous 
faire  avoir  nne  très-entière  satisfaction  des  excès  commis 
contre  les  prérogatives  et  immunités  de  votre  maison,  tant 
par  la  considération  que  S.  M.  a  pour  votre  caractère,  que 
par  l'estime  et  l'affection  particulière  qu'elle  à  pour  votre 
personne.  S*  M.  vous  l'assura  elle-même,  lorsque  Y.  Exe. 
lui  en  fit  sa  première  plainte,  et  elle  ne  disconvient  pas 
avec  vous,  qu'il  aurait  été  plus  dans  les  formes,  que  la  ré- 
paration se  fut  adressée  directement  à  celui  qui  avait  reçu 
l'offense.  Mais  S.  M.,  s'étant  informée  de  l'état  de  l'affaire, 
a  trouvé  qu'elle  avait  été  terminée  avant  que  Y.  Exe.  se 
fut  adressée  à  elle,  comme  vous  avez  pu  voir  par  la  ré- 
ponse à  votre  mémoire:  et  S.  M.  se  persuade  que  dans 
tout  ce  qui  a  été  fait,  il  n'a  rien  été  omis  de  sa  part,  pour 
faire  paraître  qu'elle  a  tout  le  soin  qu'elle  doit  avoir,  pour 
la  conservation  des  privilèges  des  ministres  étrangers,  et 
pour  châtier  sévèrement  ceux  qui  les  violent. 

Si  donc  Y.  Exe.  trouve  à  redire  que  les  résolutions  qui 
ont  été  prises  sur  cette  affaire  aient  été  adressées  à  un 
autre  qu'à  vous,  S.  M.  attend  aussi  de  votre  équité  que 
vous  ne  l'imputerez  ni  à  elle  ni  à  son  conseil,  qui  ont  agi 
de  très-bonne  foi,  et  que  vous  conclurez  avec  elle  que  les 
lois  du  royaume  ne  permettant  pas  de  renouveler  des  pro- 
cédures criminelles,  contre  de^  délinquants,  à  qui  l'on  a  déjà 
pardonné,  l'impossibilité  qu'il  j  a  de  remédier  à  cette  mé- 
prise, ne  vient  aucunement  de  sa  part,  et  c'est,  monsieur, 
cette  seule  impossibilité  qui  empêche  le  roi  (contre  son  in- 
clination) de  donner  à  Y.  Exe.  toute  la  satisfaction  et  la  ré- 
paration que  vous  désirez,  tant  dans  sa  forme,  que  dans  la 
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iiialicrc.  C'est  de  quoi  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  as- 
surer, et  de  vons  prier,  de  tenir  ponr  faite  à  votre  per- 
BonDP  la  réparation  qal  a  été  décrétée  à  l'instance  de  M. 
le  innrquî^  de  Burgomaync ,  mais  arec  cette  circonstance, 
qu'elle  vons  est  donnée  par  écrit  pour  la  rendre  public  si 
vous  le  jugez  à  propos. 
Je  Buis,  etc. 

Le  comte  d'Bgmond  connu uniqua  celte  réponse  i.  tons 
les  ministres  étrangers  résidant  à  Londres,  par  la  lettre  cir- 
culaire suivante. 


Lettre  circalaire  du  comte  d'Egmond,  adressée  aux  mi- 
nistres étrangers  résidant   à  la   cour  de  Londres;   du 
SS  décembre  1678. 

Monsieur! 
Après  vous  avoir  envoyé  par  ma  lettre  du  25  octobre 
le  détail  de  la  violence  que  ma  maison  avait  soulTerte  pen- 
dant que  j'étais  auprès  de  S.  M.  à  New-Markel,  et  com- 
muniqué ensuite  le  mémoire  que  je  lui  avais  présenté  à  ce 
sujet,  je  croirais  ne  faire  qu'une  partie  de  ce  que  je  dois, 
si  je  ne  vous  Informais  pas  de  la  dernière  réponse  qu'il  a 
plu  à  S.  M.  de  me  faire,  sur  le  mérite  d'un  ciks  dont  la  dé- 
fense et  la  réparation  tonchaient  directement  ma  personne, 
comme  étant  celle  envers  qui  l'excès  s'était  commis.  Vons 
verrez  s'il  vous  plait  par  la  copie  ci-jointe  la  contiistence 
de  cette  satisfaction ,  laquelle  Je  liens  d'autant  plus  estimable 
que  S.  M.  m'a  fait  l'honneur  de  me  l'envoyer  expressément 
par  les  mains  de  M.  le  comte  d'Osserj-  avec  un  cnmpliment 
aussi  obligeant,  et  plus  s'il  se  peut  dire,  que  la  réponse 
même,  la  raî^^on  que  j'ai  eue  de  vous  communiquer,  et  aux 
ministres  étrang-ers  qui  sont  partis  intéresses  en  cette  cour 
avec  moi,  d'une  affaire  si  capitale,  me  porte  k   vons  en  ap- 
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prendre  l'issue,  afin  que  le  droit  des  immunités  et  préro- 
gatives ou  nous  avons  un  égal  intérêt  selon  nos  caractères, 
ne  soit  altéré  par  de  faux  récits  qui  pourraient  en  ôter  la 
véritable  connaissance,  à  quoi  Q  parait  que  S.  M.  s'accorde, 
puisqu'elle  déclare,  qu'elle  a  bien  voulu,  me  donner  cette 
satisfaction  par  écrit  pour  la  rendre  publique,  je  me  per- 
suade, monsieur,  que  mon  procédé  en  ce  qui  s'est  passé 
aura  le  bonheur  d'obtenir  votre  approbation,  et  qu'en  tout 
cas  vous  aurez  la  bonté  de  m'en  faire  savoir  votre  senti- 
ment; je  suis,  etc. 


II. 


Différend  survenu  en  1787^  à  Copenhague,  au  sujet  de 

la  p7*éséan^e  que  demanda  l'ambassadeur  de  Suède  sur 

le  prince  Charles  de  Hesse,   ainsi  que  su?*  le  prince 

héréditaire  de  Holstein-Augustenbmirg. 


JciBi  1787,  le  roi  de  Suède  ayant  revêtu  du  caractère 
d'ambassadeur,  le  baron  die  Sprengporten,  son  Envoj.é  ex- 
traordinaire près  la  cour  de  Danemarck,  cette  circonstance 
donna  lieu  à  des  différends  au  sujet  du  rang  que,  selon 
l'opinion  de  l'ambassadeur,  ce  caractère  lui  donnait  sur  le 
prince  Charles  de  Hesse,  époux  de  la  princesse  Louise, 
soeur  du  roi  de  Danemarck,  ainsi  que  sur  celui  du  prmce 
héréditaire  de  Holstein-Augustenbourg,  époux  de  la  prin- 
cesse Louise  Auguste,  fille  de  S.  M. 

Les  ambassadeurs,  revêtus  du  caractère  représentatif, 
prétendirent  n'être  dans  l'obligation  de  céder  le  pas  qu'aux 
princes   du    sang,    mais    non    à   d'autres    princes.      C'est 
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ainsi  que  le  comte  d'Estrades,  ambassadeur  de  France  à  la 
lla^e,  exigea  et  soutint  en  1664,  la  préséance  aur  le  prince 
d'Orange  mfme,  qnoïque  celui-ci  fut  pctit-flls  d'un  roi  dn 
côté  de  sa  incre>  ')  Quoique  à  une  époque  plus  récente, 
(eu  1749)  le  point  relatif  à  la  première  visite  été  ait  réglé 
en  faveur  du  stadhouder,  ia  duchesse  de  Lavaugujon, 
femme  de  l'ambassadeur  de  France  près  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  refusa  du  vivant  de  S.  M.  Frédéric  II,  de 
faire  la  première  visite  à  l'épouse  iu  stadhouder,  déclarant: 
„  Qu'elle  ne  la  lui  ferait  que  si  elle  était  soeur  du  roi." 
Ce  qui  arriva  en  17SG  par  l'avènement  de  Frédéric-Guil- 
laume II  au  trâne,  mais  la  duubcsse  n'était  plus  à  la  Haye. 
On  a  même  élevé  des  doutes  sur  la  question,  sî  un  am- 
bassadeur doit  céder  le  pas  à  un  prince  royal  étranger, 
lorsque  celui-ci  voyageait  incognito.  Un  exemple  de  ce 
genre  eut  lieu,  lorsqu'en  ITSitj  le  prince  royal  d'Angleterre 
Auguste,  vint  à  Venise,  sous  le  nom  d'un  comte  de  Hoya.  Les 
ministres  étrang'ers  résidant  alors  à  Venise,  dilTérèrent  dans 
leur  opinion  sur  ce  sujet,  et  l'amliassadeur  d'Espagne  entre 
autres  ne  lui  céda  point  le  pas.  Dans  le  cas  présent  il 
s'agissait,  si  l'amliassadeur  de  Suède  pouvait,  et  devait  cé- 
der le  pas  aux  princes  qui  n'étaient  point  princes  île  sang 
royal,  mais  seulement  mariés  à  des  princesses  de  sang  royal. 
Tout  douteux  que  cela  pouvait  paraître  d'un  côté,  la  con- 
descendance semblait  devoir  amener  d'autant  plus  facilement 
un  accommodement,  que  le  baron  de  Sprengporten  était  am- 
bassadeur d'une  cour  de  famille,  vis-à-vis  de  laquelle  le 
cérémonial  était  bleu  moins  sévère  sous  d'autre  rapport,  et 
d'nn  autre  càté,  qne  M.  de  Sprengporten  était  alors  le  seul 
ambassadeur  accrédité  près  la  cour  du  Danemarck,  et  par 
conséquent  ne  se  trouvait  point  dans  une  position  à  déroger 
à  son  caractère,  ou  à  craindre  d'avoir  des  collisions  avec 
d'autres  ambassadeurs.     On   tomba  par  conséquent  d'accord 


(l)  EIIq  donna  iieu  a  une  scène  fort  riJicule  au   VorAoul,   Toyez 
s  Mfmoirri  du  comte  d'Estrade.    T.  II,  p.  4-20,  13!!,  W. 
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qae  le  baron  de  Spreng^orten  céderait  le  pas  aux  princes 
parents  ou  alliés  à  la  maison  royale;  sous  la  condition  toute- 
fols,  que  ce  ne  serait  qu'autant  qu'il  n'j  aurait  point  d'antre 
ambassadeur  k,  Copenhague,  qui  serait  dans  le  cas  de  pou- 
voir prétendre  le  pas  sur  tous  les  autres  ministres  plénipo- 
tentiaires. Par  suite  de  cet  accord  on  convînt  d'un  accom- 
modement formel,  consigné  dans  la  note  ci-après  ainsi  que 
dans  les  pièces  j  annexées,  que  le  baron  de  Sprengporten 
adressa  à  tous  les  ministres  étrangers  accrédités  près  la 
cour  de  Copenhague* 

Note  circulaire  du  baron  de  Sprenffparten,  ambassadeur 
du  roi  de  Suède  pi'ès  S.  M.  Danoise,  adressée  au  mi- 
nistres étrangei's  résidant   à  Copenhague;   du  10  juin 

1788. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le 

roi  de  Suède  a  l'honneur  de  transmettre  à  monsieur la 

note,  que  d'après  les  ordres  de  sa  cour,  il  vient  d'adres/srer 
au  ministère  de  S.  M.  Danoise  et  la  réponse  qu'il  vient 
d'en  recevoir.  Il  est  pleinement  convaincu,  que  monsieur .... 
se  persuadera  complètement  par  les  pièces  ci-jointes  du  soin 
que  S.  M.  le  roi  de  Suède  a  pris  de  maintenir  et  d'affirmer 
la  bonne  intelligence  existant  entre  sa  cour  et  celle  du  Da- 
nemarck;  et  que,  tout  en  lui  donnant  un  témoignage  écla- 
tant du  désir  que  S.  M.  a  d'être  agréable  au  roi,  en  lui 
proposant  de  son  propre  mouvement  de  se  désister  dans  ce 
cas  particulier  d'un  droit  incontestable,  touchant  purement 
l'étiquette  due  au  caractère  représentatif  de  son  ambassa- 
deur; S.  M.  n'a  pas  moins  songé  à  maintenir  les  principes 
d'après  lesquels  les  droits  et  les  prérogatives  dont  jouissent 
les  ambassadeurs,  par  suite  de  leur  caractère  représentatif, 
doivent  être  jugés,  et  dont  S.  M.  est  aussi  jalouse  que  le 
saurait  être  tout  autre  prince. 

Copenhague,  le  10  janvier  1788. 

J.  W.  Sprkngporten. 
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Annexe.   N"-  1. 

Note  de  Vambassadeur   du  roi  de  Suède,   adressée  au 
ministh'e  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarci: 

Le  roi,  ayant  ordonné  au  soussigné,  son  ambassadeur 
auprès  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarcli  et  de  Norvù^e,  d'avoir 
soin  de  se  rendre  en  toute  occasion  agréable  à  S.  M.,  et 
d'affermir  par  là  la  bonne  intellig-ence  si  heureusement  éta- 
blie entre  les  deux  cours,  ainsi  qu'entre  les  deux  élats:  a 
ordonné  au  soussigné  d'assurer  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de 
BernstorlT,  que,  dès  que  S.  £xc.  lui  aura  déclaré  au  nom 
de  S.  M.  Danoise  „qu'aucun  ambassadeur  qui  résiderait  dans 
„la  suite  à  la  cour  de  S.  M.  Danoise,  ne  put  tirer  avantage 
„dc  ce  que  S.  M.  le  roi  de  Suède  voulait  bien,  en  considé- 
„ralion  du  désir  de  H.  91.  Danoise,  d'accorder  le  pas  aux 
„princes  alliés  par  mariage  à  la  maison  rojale  de  Danemarck, 
^ordonner  à  son  anibassadeui'  à  cet  égard;  et  que  tout  ce 
„qui  venait  de  se  faire  ne  put  porter  atteinte  pour  la  suite, 
„aux  droits  et  prérogatives  des  ambassadeurs  de  S.  M. 
„Suédoise",  le  soussigné  s'empressera  de  rendre  aux  prin- 
ces alités  à  la  maison  royale  de  Danemarcii,  tous  les  égards 
de  rang  et  d'étiquette,  dont  ces  princes,  d'après  les  ordres 
de  S-  Si.  le  roi  de  Danemarck  jouissent  à  sa  cour. 

Le  soussigné  se  flatte,  que  S.  Exe.  M.  le  comte  de 
Bernslorfl'  reconnaitra  dans  cette  démarcbe  une  nouvelle 
preuve  de  la  haute  considération  du  loI  son  maître  pour 
S.  M.  Danoise,  et  attend,  qu'un  ministre  aussi  éclairé  que 
l'est  S.  Exe.,  et  qui  prend  un  si  grand  soin  de  resserrer  en- 
core plus  étroitement  les  liens  existants  entre  les  deux  souve- 
rains, saura  apprécier  la  condescendance  du  roi  son  maître, 
et  en  fera  reconnaître  toute  l'étendue  à  S..  SI.  le  roi  de 
Danemarck. 

Copenhague,  le  21  décembre  1787. 

(signé)  J.  W.  Sphi^ngportek. 
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Annexe.  N"*  2. 

Itépoiise  du  comte  de  Beiiisti/i^ff^  minisire  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Daneviarck^  à  la  note  du 
baron  de  Sprengpof^ten^  ambassadeur  de  Suède;  du  22 

décembi^e  1787. 

Le  roi  mon  maitre,  appréciant  parfaitement  la  con- 
descendance que  S.  M.  le  roi  de  Suède  a  bien  voulu 
mettre  9  pour  prévenir  toute  espèce  d'embarras  qui  auraient 
pu  résulter  à  l'occasion  de  la  nomination  d'un  ambassadeur 
auprès  de  sa  cour,  relativement  au  rang*  à  accorder  à  cet 
ambassadeur,  et  voulant  également  contribuer  de  son  côté 
autant  que  possible,  à  prévenir  toute  incertitude  ainsi  que 
tout  préjugé,  m'a  ordonné  et  autorisé  à  déclarer  en  son 
nom:  „que  nul  ministre  d'une  cour  étrangère,  accrédité  près 
„S.  M.  ou  qui  pourrait  l'être  dans  la  suite,  put  tirer  avan- 
„tage  de  l'arrangement  dont  S.  M.  était  convenue  avec 
„S.  M.  Suédoise,  sur  la  préséance  et  le  rang  dont  devaient 
, Jouir  les  princes  de  la  maison  rojale,  alliés  par  mariage 
„à  S.  M.;  et  que  dans  le  cas,  que  les  ambassadeurs  d'au- 
„tres  puissances  n'eussent  pas  les  mêmes  instructions,  ou 
„qu'ils  voulussent  prétendre  à  des  droits  plus  étendus,  l'am- 
„bassadeur  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  devra  rentrer  dans 
„tous  ses  droits,  sans  que  Ton  puisse  regarder  le  présent 
„arrangement  comme  devant  servir  de  règle." 

„S.  M.  déclare  en  même  temps  que,  dans  le  cas  ou 
„elle  enverrait  un  ambassadeur  à  la  cour  de  S.  M.  le  roi 
„de  Suède,  une  réciprocité  entière  trouverait  place,  et  que 
„rambassadeur  aurait  à  se  conformer  en  tout  ce  qui  vient 
„d'étre  stipulé  présentement." 

„Cette  déclaration  remise  à  S.  Exe.  M.  l'ambassadeur, 
,  „devra  être  considérée  et  avoir  le  même  effet  que  si  elle 
était  signée  par  S.  M.  elle-même. 

Copenhague,  le  22  décembre  1787. 

(signé)  A.  P.  Bbrnstorff. 
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III. 


COlilSPlRÂTIOSf 

HARaUIS  DE  BEDHAR, 

L\  RÉPUBLIQUE  DE  VENISE; 
E>    1618. 


Jua  guerre  entre  la  rëpublïc|ue  de  Venise  et  l'Espagae 
a'ét^t  allumée  à  l'occasion  d'une  tronpe  de  pirates,  nonimes 
les  Uscoques,  qui  infestaient  la  mer  Adriatique,  et  qui 
argent  été  protégés  par  l'archiduc  Ferdinand  de  Graetz,  de- 
puis empereur.  Le  marquis  de  Bedniar,  ambassadeur  du  roi 
Philippe  111  d'Espagne  près  la  république  de  Venise(')  pen- 
dant le  long  séjour  qu'il  fit  en  cette  ville,  apprit  à  connaî- 
tre les  principes  de  ce  gooremenient ,  et  à  découvrir  les 
avantages  et  les  défauts.  Il  écrivit  au  duc  d'Ucède,  prin- 
cipal secrétaire  d'Etal  d'Espagne,  sans  lui  faire  part  d'une 
manière  bien  précise  du  projet  qu'il  avait  formé.  Le  duc 
d'Ucède  comprit  qu'il  s'agissait  d'une  grande  entreprise,  et 
répondit  à  l'ambassadeur  qu'il  s'en  rapportait  à  sa  prudence. 
Malgré  les  rigoureuses  défenses  qui  interdisaient  à  la 
noblesse  vénitienne  tout  commerce  avec  les  ministres  étran- 


(l)  Don  Alphonse  de  Cueva,  marqnÎB  de  Beâmar,  eat  représenté 
par  les  historiena,  et  surtout  par  Sflint-Réal,  comme  un  dcB  plus 
puissants  génies  et  un  des  esprits  les  plus  dangereux  qu'ait  produila 
l'Espai^nc.  D'après  le  portrait  qu'ils  en  ont  tracé,  il  joignait  à  une 
pénétration  rare,  la  plus  profonde  connaissance  dea  hommes,  écrivait 
et  parlait  avec  facilité,  et  gardait  au  milieu  des  agitations  les  plus 
cruelles,  une  parfaite  trajiquillité  desprît;  telle  était  an  sagacité, 
que  ses  conjectures  patsai^nt  preB[|Ue  pour  des  prophéties. 
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^ers,  le  marquis  de  Bedmar  trouva  le  moyen  d'établir  des 
relations  étroites  arec  plusieurs  patriciens  de  Venise,  peu 
fortunés  et  mécontents  du  gt>nvemement.  Ce  fut  par  eux 
qu'il  fut  instruit  de  toutes  les  délibérations  du  sénat. 

Le  marquis  communiqua  son  projet  à  don  Pedro  de  To- 
lède, marquis  de  Ville -Franche,  gouverneur  de  Milan,  qui 
lui  promit  quinze  cents  hommes  .de  ses  meilleures  troupes 
lorsqu'il  en  serait  temps.  Pendant  ce  temps  là,  les  comtes  de 
Nassau  et  de  Loevenstein  amenèrent  huit  mille  hommes  Hol- 
landais ou  Wallons  au  service  de  la  république.  Le  marquis 
de  Bedmar  entreprit  de  les  eng-ag-er  dans  son  dessein,  et 
se  servit  à  cet  effet  d'un  gentilhomme  français,  nommé  Ni- 
colas Renault  d'Amoult,  qui  se  dévoua  entièrement  à  soi 
service. 

Le  duc  d'Ossone,  vice -roi  de  Naples,  qui  devait  être 
le  principal  acteur  des  événements  qu'on  préparait,  était 
entré  avec  ardeur  dans  les  desseins  du  marquis  de  Bedmar. 
Il  avait  attaché  à  son  service  un  nommé  Jacques-Pierre, 
normand  de  naissance,  corsaire;  et,  tandis  que  Nicolas  d'JLr- 
noult  travaillait  les  troupes  de  terre,  Jacques-Pierre  entre- 
prit de  séduire  celles  de  mer.  Il  feignit  de  se  brouOler 
avec  le  duc  d'Ossone  et  se  retira  à  Venise,  où  on  le  nomma 
capitaine  de  vaisseau,  et,  bientôt  après,  chef  d'une  escadre 
de  douze  navires.  De  son  côté,  Renault  parcourait  les  di- 
verses villes  dltalie,  pour  faire  des  partisans  à  Painbassa- 
deur.  Un  officier  français,  Jean  Berard,  offrit  de  lui  livrer 
la  place  de  Crème,  et  d'y  introduire  une  garnison  espagnole. 
II  parvînt  à  embaucher  deux  mille  hommes  de  troupes  de 
Loevenstein  et  deux  mille  trois  cents  hommes  de  celles  de 
Nassau,  en  leur  promettant  le  pillage  de  Venise. 

Quand  le  marquis  de  Bedmar  eut  fait  ces  préparatifs,  il 
écrivit  à  Madrid,  et  le  Conseil  d'Espagne  lui  laissa  la  li- 
berté d'agir,  mais  ne  lui  donna  aucun  ordre.  Avec  plus  de 
sagacité  et  de  vigilance,  les  Vénitiens  auraient  prëveiw 
Fexécution  du  complot;  la  conjuration  fut  même  deux  fds 
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sur  le  point  d'être  découverte,  mais  le  sénat  demeura  dans 
une  impassible  sécurité. 

Quand  tout  fut  prêt  pour  l'exécution,  Amoult  réunit 
vingt  deâ  principaux  conjurée  dans  la  maison  d'une  courtî- 
Bane,  et  leur  dévoila  tous  les  détails  de  la  conjuration.  Ses 
paroles  Tureiit  reçues  avec  applaudissement.  Cependant, 
Arnoult,  qui  avait  observé  attentivement  les  moindres  g'es- 
tes  des  conjurés,  entrevit  dans  les  regards  d'un  Provençal, 
nommé  Jafder,  l'un  des  principaux  amis  du  capitaine,  un  air 
d'étonnement  et  de  tristesse  qui  révélait  une  secrète  hor- 
reur. Extrême  dans  ses  résolutions,  il  proposa  à  Jacqnes 
de  le  poignarder,  mais  celui-ci  déclara  qu'il  ne  pouvait  se 
résoudre  à  tuer  le  meilleur  de  ses  amis  sur  un  simple  soup- 
çon. Par  suite  de  ce  refus  et  des  représentations  qu'il  fit 
à  Arnoult,  non-seulement  la  vie  de  Jaltier  fut  sauvée,  mtSs 
la  ruine  de  la  république  même  fût  empêchée. 

Un  usage  particulier  à  Venise  voulait  que  tous  les  ans 
le  doge  épovsiU  la  mer.  Le  jour  de  cette  cërémonîe  Jaf- 
fier,  pensant  qu'elle  avait  lieu  pour  la  dernière  fois,  eut  la 
curiosité  d'y  assister;  sa  compassion  redoubla  à  la  vue  des 
réjouissances  publiques,  et  la  tranquillité  des  Vénitiens  lui 
lit  sentir  plus  vivement  leur  désolation  prochaine.  Enfin,  le 
bon  génie  de  la  république  lui  suggéra  un  expédient  par  le- 
quel Il  crut  sauver  et  Venise  et  les  conjurés. 

II  se  présenta  au  conseil  des  dix.  Là,  il  déclara  qu'il 
révélerait  des  choses  importantes  au  salut  de  la  république, 
si  ou  voulait  lui  garder  le  secret,  et  accorder  la  vie  à 
vingt-deux  personnes  qu'il  désignerait.  On  lui  promit  ce 
qu'il  demanda.  Les  inquisiteurs  d'Etat  furent  aussitôt  as- 
semblés, et  JafBer  amené  devant  eux.  Le  secrétaire  du 
conseil,  BarthelemI  Comino,  exhorta  Jafïer  k  déclarer  tout 
ce  qu'il  savait,  sans  déguisement,  sans  restriction,  quand 
bien  même  l'un  des  inquisiteurs  se  trouverait  compromis  par 
ses  révélations.  Le  secrétaire  ajouta  que,  si  Jaflier  se  trou- 
vait intéressé  comme  complice   dans  l'alfaîre  qu'il  révélerait, 


] 
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U  république  loi  accorderait  nonnseolement  son  pardon,  mais 
même  une  récompense. 

^C'est  ce  que  je  désire,  répondit  Jatfier,  car  ayant  été 
„admis  au  service  de  la  république  par  la  protecUon  du  ea- 
,,pitaine  Jacques-Pierre,  j'ai  promis  et  juré  de  fabre  connai- 
„tre  tout  ce  qui  serait  tenté  par  mes  amis  contre  l'existence 
„de  la  république.     Voici  ce  que  j'ai  à  révéler  f    , 

„J'ai  à  apprendre  à  vos  illustres  seigneurs  qu'une  vaste 
„conspûration  se  trame  contre  l'Etat.  Le  cbef  des  conjurés 
^est  Jacques-Pierre,  ce  redoutable  corsaire  qui,  bien  qu'ad- 
„mi8  au  service  de  la  république,  n'a  jamais  eu  Ilntentioa 
„de  la  servûr.  Lorsqu'il  eut  renoncé  à  son  métier  de  cor- 
„sabre,  il  obtint  du  duc  de  Savoie  un  sauf-conduit  et  se 
„retira  i  Nice,  oi  il  exerça  une  influence  puissante  sur  les 
,y9oldats  de  la  garnison." 

„Le  duc  d'Ossone  était  alors  en  Sicile.  U  esUmait  beau- 
„coup  Jacques -Pierre.  Un  Marseillais,  nmnmé  lUriiert,  se 
„rendit  auprès  du  vice-roi  qui  lui  fit  un  accueO  très -fa  vo- 
„rable,  lui  donna  le  commandement  d'un  gaUon,  et  l'autorisa 
„à  faire  des  ofTres  au  capitaine  Jacques -Pierre  pour  l'en- 
jygSLger  au  service  de  l'Espag-ne.  Jacques-Piarre  reçut  avec 
^reconnaissance  les  invitations  du  vice-roi.  Il  alla  s'établir 
„avec  sa  famille  en  Sicile.  Il  arma  des  bâtiments  en  course, 
„profitant  de  cette  circonstance  pour  appeler  sous  les  dra- 
„peaux  du  vice-roi  un  grand  nombre  de  Français  que  l'ap- 
„pât  d'une  forte  paje  et  d'un  avancement  assuré  fit  accourir 
„en  Sicile.  Le  vice -roi  éprouva  dans  plusieurs  occasions 
„la  fidélité  et  l'affection  du  capitaine.  Il  l'admit  à  sa  fami- 
„liarité,  le  traita  comme  un  frère,  et  Jacques -Pierre  acquit 
„ainsi  une  fortune  considérable." 

„Plus  tard,  le  duc  d'Ossone  fut  nommé  vice-roi  de  Na- 
„ples.  n  emmena  avec  lui  le  capitaine.  Celui-ci  fit  peu 
„de  temps  après  un  vojage  à  Nice  et  à  Marseille,  et  en- 
„gag'ea  au  service  du  vice -roi  plusieurs  marins  qui  avaient 
„autrefois  couru  les  mers  avec  lui.  Le  duc  lui  confia  des 
„bâtiments,  et  l'envoya  sur  les  côtes  de  Turquie  où  il  fit 
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„tles  prises  cousMërable^.  Dans  une  rencontre  entre  l'esca- 
„dre  turque  et  les  galions  de  Naples,  l'avantage  resta  au 
„bàtiments  du  vice-roi.  Jacques -Pierre  voyait  son  crédit 
„croilre  tous  les  joura  à  proportion  de  ses  services.  Ce- 
„peudant,  quelques  mois  après,  il  quitta  Naples,  et  l'on 
„crut  qu'il  avait  encouru  la  disgrâce  du  vice -roi;  on  disait 
„que  le  duc  voulait  le  faire  pendre,  s'il  tombait  entre  ses 
„niains,  parce  qu'il  avait  découvert  une  conspiration  contre 
„le  roi  d'Espagne,  dont  Jacques  était  le  cbef.  Plusieurs 
„personnes  contestaient  la  vérité  de  ces  bruits,  mais  la  plu- 
„part  n'eurent  pas  de  peine  à  ;  croire,  car  le  vice-roi  était 
„un  homme  aussi  capricieux  que  le  capitaine  était  sus- 
„ceptible." 

, Jacques- Pierre  ae  rendit  à  la  cour  dn  duo  de  Savoie, 
„S.  A.  l'accDeillIt  avec  distinction,  elle  lui  donna  des  Ict- 
„tres  de  recommandation  pour  la  sérénissinie  république.  Le 
„duc  de  Savoie  écrivait,  que  la  valeur  du  capitaine  Jacques- 
„Pierre  lui  était  connue;  qu'il  l'avait  soigneusement  inter- 
„roge  sur  les-  désagréments  qui  lui  avaient  fait  quitter  le 
„servîce  du  duc  d'Ossone,  et  que,  s'il  était  employé  sor  U 
„flotte  de  la  république,  il  pourrait  être  fort  utile.  En  ef- 
„ret,  il  y  fut  admis." 

Cette  déposition  faite,  un  des  inquisiteurs  demanda  à 
Jaflier  comment  il  avait  pu  savoir  que  Jacques-Pierre  trom- 
pait le  duc  de  Savoie,  et  qu'il  avait  obtenu  de  ce  prince 
des  lettres  de  recommandation  pour  le  sénat  de  Venise.  Ce 
magistrat  l'interpella  encore  de  dire  s'il  était  iui-méme  avec 
Jacques 'Pierre,  et  ce  qui  arriva  à  Naples,  après  que  le 
capitaine  eut  quitté  cette  ville  à  la  suite  de  sa  prétendue 
brouillerie  avec  le  duc.  Jaflier  répondit,  qu'il  était  un  des 
plus  intimes  confidents  du  capitaine;  que  son  départ  de  Na- 
ples n'avait  point  rompu  leur- amitié:  que  le  capitaine  n'avait 
quitté  cett«  ville  que  pour  exécuter  un  complot  formé  de- 
puis longtemps  contre  Venise  :  que  Jacques-Pierre  l'en  avait 
entretenu  plusieurs  fois,  et  lui  avait  dit  un  jour  en  riant: 
„Ma  foi,  ces  Pantalons   ne  sont  pas  dilScilcj  à  persuader. 
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,^ls  se  fient  à  toat  le  monde."  Quant  aux  IcUres  que  le 
«lue  de  Savoie  a  données  à  Jacques  -  Pierre  pour  le  ^on- 
veroenient  lie  Venise,  ce  marin  les  arait  obtenues  sans  dlf- 
liculttf,  car  S.  A.  faisait  de  lui  une  estime  particulière,  et 
lui  avait  écrit  de  sa  main  plusieurs  fois  d'une  manière  fort 
obligeante. 

Un  des  sénateurs  demanda  alors  au  témoin  de  lai  dire, 
ce  qu'il  savait  de  Jacques-Pierre  et  de  ses  desseins. 

Jafftrr.  Je  crois  être  certain  que  la  prétendue  hrooil- 
leric  entre  le  vice-roi  et  Jacques- Pierre  n'était  qu'un  jeu 
concerté;  d'après  beaucoup  de  circonstances,  et  particuliè- 
rement deux  lettres  que  le  capitaine  a  reçues  de  Kaples,  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  d'accord  avec  le  vice-roi  et  qu'il 
n'ait  pris  du  service  dans  la  marine  de  Venise  qne  pour 
exécuter  plus  facilement  contre  la  république  ia  conspiration 
ourdie  par  le  duc  d'Ossone?  —  Un  sèiiatevr.  Que  savez- 
V0U3  de  cette  conspiration.  —  Jafper.  Le  duc  d'Ossonc 
avait  le  projet  suivant:  il  espérait  que  le  capitaine  parvien- 
drait à  obtenir  le  commandement  de  quelques  vaisseaux,  su 
ino;ren  de  quoi  il  devrait  mettre  le  feu  à  ccn?;  qni  ne  lui 
seraient  pas  conGés,  et  emmener  les  siens  dans  les  ports 
de  Naples,  après  avoir  auparavant  introduit  dans  une  place 
maritime  des  hommes  dévoués,  et  s'en  serait  rendu  maître 
au  moyen  de  ses  vaisseaux  et  des  Intelligences  qu'il  se  se- 
rait ménagées  dans  la  place. 

Le  vice-roi  lui  avait  écrit  pour  l'assurer  qu'il  se  remet- 
tait du  succès  de  l'entreprise  à  sa  prudence  et  à  son  habi- 
leté.  —  Dans  une  seconde  lettre,  écrite  par  le  secrétaire 
du  dpc,  on  loi  demandait  qoelles  étaient  les  forces  de  la 
république;  on  lui  demandait  aoï^si  des  renseignements  sur 
tout  ce  qu'il  était  nécessure  de  connaître  pour  exécuter 
l'entreprise  projetée.  —  Jaf&er  ajouta,  qu'Antoine  Spinosa, 
étranger,  admis  au  service  de  la  république,  n'était,  conne 
le  capitaine  Jacques,  qn'nn  espion  du  duc  d'Ossone.  Ce- 
pendant il  ne  rapporta  ce  fait  que  pour  l'avoir  entendu  dire, 
et  non  d'après  une  connaissance  certaine.     Spinosa   est  de- 
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testé  du  capilaîDc,  parce  fju'il  a  l'ambitioa  de  s'emparer  seul 
de  la  conlianuc  du  duc  d'Ossooe. 

Le  témoin  fut  interrogé  longuement  sur  ce  point'  On 
lui  demanda  si  le  capitaine  était  informé  de  ce  que  Spinosa 
est  un  émissaire  du  vice-roi  de  Naplee.  Celui-ci  répondit 
que  Jacques-Pierre  regardait  ce  fait  comme  certain,  et  qu'il 
avait  conçu  «ne  violente  jaloaeie  contre  Spinosa.  —  Un 
sénateur.  Connaissez- tous  la  cause  de  Tarrestation  et  de 
la  mort  de  Spinosa?  Savez -vous  comment  la  police  est 
parvenue  à  pénétrer  ses  desseins?  —  Jaffier.  Jacques- 
Pierre,  le  Pétardier,  et  Jean  Benault,- sont  ceux  qui  ont 
informé  la  justice  des  manoeuvres  de  Spinosa.  Je  suis  cer- 
tain de  ce  fait.  Ils  étaient  liés  d'amitié  avec  lui.  Ils  ont 
pu  deviner  ses  projets,  car  ils  avaient  souvent  de  longues 
conversations  sur  l'état  des  forces  de  la  république  ensem- 
bles. Je  connaissais  en  outre  la  haine  secrète  que  le  capi- 
taine portait  à  Spinosa,  et  je  suis  sur  que  c'est  sur  sa  dé- 
nonciation que  la  vigilance  de  la  police  a  été  escitée.  — 
De  nouvelles  questions  furent  ailressées  à  Jal'Ger;  ou  ne 
connaît  toutefois  point  les  réponses  dont  elles  furent  suivies- 
Deux  jours  après  que  JafGer  eut  fait  ses  révélations, 
deuK  étrangers  furent  successivement  interrogés.  L'un, 
Français  de  nation,  appelé  Branbilia.  Il  servait  dans  la  ma- 
rine de  la  république;  l'autre,  nommé  Théodore,  était 
Hollandais  et  appartenait  aux  troupes  des  comtes  de  Nassau. 
Ilâ  furent  amenés  devant  les  inquisiteurs  d'Etat  par  uu  pa- 
tricien  de  la  maison  de  Forli  qui  les  présenta  comme  ayant 
à  donner  des  renseignements  importants  sur  la  conspiration 
qui  avait  menacé  la  république. 

On  promit  de  leur  accorder  des  récompenses  et  de  leur 
gaxder  un  profond  secret. 

M.  de  Branbilia  s'exprima  en  ces  termes: 

„Vos  seigneurs  savent  comment  après  la  mort  du  comte 

„Jean   de  Nassau   les  affaires  commencèrent  à  prendre  ime 

^tournure  pacifique.    Les  troupes  étaient  mécontentes  à  cause 

„des  arriérés  de  leur  paye.     Une  sédition  allait  éclater;  le 
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y^nëral  Barbarigo  la  prérint  en  divisant  les  soldats  et  en 
yyfaisant  tuer  plusieurs  sur  les  murs  de  Gradisca.  Cependant 
^la  fermentation  était  loin  de  diminuer.  Les  mécontents  dé- 
libérèrent, de  concert  avec  Jacques-Pierre  et  M.  d'jimonlt, 
^^qui  avaient  fait  venir  trois  cents  de  ces  hommes  dans  la 
,,ville,  de  choisir  le  temps  de  la  foire  de  l'Ascension  pour 
y^attaquer  les  portes  de  Venise ,  se  répandre  dans  Castelle 
,,et  dans  le  quartier  Saint -Marc;  de  mettre  le  feu  à  Far- 
,,senal,  à  la  monnaie ,  au  palais  ducal,  et  de  livrer  la  ville 
,,au  pillage  à  l'aide  de  trois  cents  soldats  étrangers  qui  s'j 
,,trouvaient.  On  devait  prévenir  les  soldats  français,  hoUan- 
„dais,  et  autres  qui  étaient  dans  le  territoire  de  la  république, 
„de  se  rendre  ce  jour-là  à  Venise  pour  un  coup  de  main 
„qu'on  n'expliquait  pas,  mais  qui  les  enricherait.  —  De  lon- 
„gues  conférences  sur  cette  affaire  s'étaient  tenues  dans  la 
„maison  de  M.  d'Amoult,  ainsi  que  dans  les  hôtels  des  am- 
„bassadeurs  de  France  et  d'Espagne,  qui  connaissaient  et 
^favorisaient  l'entreprise." 

„Le  marquis  de  Bedmar,  ambassadeur  d'Espagne,  avait, 
„dans  son  palais,  des  armes  en  quantité  suffisante  pour  éqni- 
„per  cinq  cents  hommes.  Au  moment  où  le  feu  éclaterait 
„dans  toutes  les  parties  de  la  ville,  le  capitûne  Jacques- 
„Pierre  tenterait  de  brûler  la  flotte  et  de  s'emparer  de  qael- 
„que  place  maritime.    A  Brescia,  et  dans  les  autres  villes 

* 

„qui  renfermaient  des  troupes  étrangères,  les  mêmes  efforts 
„seraient  tentés  par  les  officiers  qui  faisaient  partie  du  com- 
„plot.  On  se  rendrait  maître  ensuite  de  toutes  les  places 
„de  terre -ferme.  Des  troupes  seraient  appelées  de  Milan 
„et  du  Tyrol  pour  appuyer  l'insurrection." 

„Le  témoin  ajouta  que  si  on  ne  se  hâte  d'arrêter  un  grand 
„nombre  d'étrangers  qui  occupent  des  logements  garnis  à  Ve- 
„nise,  le  projet  des  conspirateurs  sera  tenté  en  désespoir  de 
„Gause  et  peut-être  exécuté.  Il  désigne  M.  d'Amoult  comme 
„ajant  dans  sa  main  tous  les  fils  de  la  conspiration,  et  pou- 
„vant  donner  des  renseignements  plus  précis  et  plus  éten- 
„dus  que  qui  que  ce  soit.    M.  d'Amoult  avait  tracé  le  plan 
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,,dc  l'opération,  atlenda  sa  parfaite  conntiiâsancc  des  lieux." 
„J'altirine,  dit  le  témoin  en  finissant,  que  tout  ce  que  je 
„Tiens  de  dire  est  l'exacte  vérité." 

Les  deux  étrangers  furent  retenus  Atms  la  maison  de 
l'inquisiteur  Marc- Antoine  Marcello,  où  on  les  traita  arec 
beaucoup  d'égards.  En  nicnie  temps  on  fit  appeler  l'avoyer 
Kicolaa  Valerio  et  les  trois  chefs  du  conseil  des  dix.  Or- 
dre leur  fut  donné  de  parcourir  toutes  leg  auberges  de  la 
ville  à  la  tête  des  ^ens  de  police;  d'arrêter  tous  les  étran- 
gers ultraniDDtains  qni  s'y  trouveraient  et  de  les  mettre  en 
prison  séparément. 

Plus  de  deux  cents  étrangers  furent  encore  arrêtés  dans 
la  Journée.  Les  inquisiteurs  procédèrent  immédiatement  à 
leur  examen.  On  prit  aussi  dans  l'hôtel  de  l'ambassadeur 
de  France,  M.  d'Arnoult  et  deux  autres  Français.  M.  d'Ar- 
noult,  conduit  devant  l'un  des  inquisiteurs  d'Etat,  subit  l'In- 
terrogatolre  suivant.  L'inquisiteur  l'ayant  interrogé  sur  son 
nom  et  sa  profession,  Arnoult  déclara  1"  qu'il  était  de  la 
maison  de  ram]>assadeur  de  France;  et  qu'il  avait  toujours 
été  militaire.  —  Demande,  Depuis  quelle  époque  vous 
trouvez-vous  dans  le  palais  de  l'ambassadeur?—-  liépnjise. 
Depuis  le  temps  qu'il  est  venu  remplir  cette  ambassade. 
J'appartenais  auparavant  à  M.  de  Champigny,  sou  prédé- 
cesseur. —  D.  En  quelle  qualité  êtes -vous  attaché  à  la 
maison  de  l'ambassadeur  de  France?  —  II.  En  qualité  de 
gentilhomme.  S,  Exe.  me  fait  l'honneur  de  ni'admettre 
tous  les  jours  à  sa  table.  Je  suis  un  ancien  serviteur  de 
S.  M.  Très-Chrétienne.  —  f>.  Ce  que  vous  dites  est  un 
mensonge.  Vous  n'êtes  point  attaché  à  la  maison  de  l'am- 
bassadeur. Nous  avons  pris  à  cet  égard  des  informations 
très-précises.  Dites-nous  la  vérité  sur  l'objet  de  votre 
séjour  à  Venise  et  sur  votre  conduite.  —  fi.  Vous  aveis 
entendu  la  vérité  lorsque  j'ai  dit  que  j'étais  dans  le  palais 
de  l'ambassadeur,  serviteur  et  sujet  du  roi.  —■  D.  Aban- 
donnez ce  système  de  défense.  Il  est  prouvé  que  vous 
n'habitez  point  l'hôtel   de  l'ambassadenr.     Vous  fréquentez 


SS2  AFPBNDIOB   m. 

senleneat  la  mtiBon  de  S.  Exe,  oè  tom  êtes  invite 
^aelqaefois.  —  Connaissez -y o«b  le  capitaine  Jacqnea- 
Pierre?  —  R.  Oui,  depuis  plasieors  années;  j'ai  s^rri  quel- 
ques mois  dans  sa  compagnie.  —  D.  Quelles  sont  fosi  re- 
lations avec  cet  komme?  —  R.  Des  relations  fondées  sur 
ane  yieille  amitié.  Nous  avons  servi  ensemble  snr  terre  et 
sur  mer.  Nous  parlons  souvent  de  nos  campagnes.  Le 
capitaine  m'exhortait  i  entrer  au  service  de  la  république, 
ou  il  me  faisait  espérer  un  bon  traitement.  Je  refasai  de 
prendre  ce  parti  avant  d'avoir  obtenu  la  permifi»ion  de  la 
cour  de  France.    L'ambassadeur  a  déjà  écrit  i  ce  sujet. 

On  lui  demanda  s^il  a  jamais  traité  avec  Tambassadeur 
d'EIspagne  et  sur  quelle  matière;  s'Q  avait  eu  le  projet  de 
passer  en  France.  On  loi  fit  observer  qu'Q  devait  dire  la 
vérité,  parce  que  la  police  avait  pris  des  iofomiayons  q« 
mettraient  en  défaut  toutes  ses  feintes.  Déjà  l'on  avait  re- 
connu que  ses  déclarations  étaient  fausses  sur  beaucoup  de 
points.  Il  était  donc  forcé  de  dire  la  vérité,  faute  de  quoi 
on  ne  manquerait  pas  de  mojens  pour  Vj  contraindre.  — 
/>.  Avez -vous  jamais  écrit  au  duc  d'Ossone,  vice-*  roi  de 
Naples?  —  IL  Je  ne  le  connais  point.  Je  ne  pms  donc 
pas  lui  avofar  écrit.  —  D.  Prenez  g^de  à  ee  que  vous 
dites;  consultez  bien  votre  mémoire.  —  /?•  Je  répète  que 
je  ne  connais  point  le  vice -roi,  et  qu'il  n'a  jamais  existé 
de  relation  entre  ce  prince  et  moi.  —  D.  Avez- vous  eu 
des  liaisons  d'amitié  avec  l'ambassadeur  d'Espagne?  — 
B.  Aucune.  —  D.  Ne  lui  avez -vous  jamais  iemnndé  ni 
passe-ports  ni  lettres  de  recommandation?  —  B*  Non,  mes- 
seigneurs,  jamais. 

M.  d'Amoult  est  conduit  en  prison  et  mis  au  seoret. 

Un  capitaine  bourgignon,  nommé  Laurent  Bruslard,  com- 
pagnon de  M.  d'Amoult,  est  amené  devant  les  inquisiteurs. 
Après  les  questions  d'usage,  llnterrogatoire  commence  en 
ces  termes:  D.  Connaissez -vous  la  cause  de  votre  arre- 
station? —  R.  Non,  j'ai  cherché  inutOement  à  me  l'ex- 
pliquer.   —     f>.     Connaissez^ vous  le  capitaine  Jacques- 
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Pierre?  —  R.  Depuis  longtemps.  C'est  à  ses  bona  offi- 
ces que  je  dois  tiioii  emploi  dans  les  troupes  de  la  répu- 
blique. Beaucoup  de  Franijais  lui  ont  lea  mêmes  obligations.  — 
D.  CoDnaisse/.-voua  M.  «l'Arnoult?  —  R.  C'est  mon  com- 
pagnoD  de  cbanibre.  Je  croîs  qu'il  a  été  arriflé  par  la 
justice,  ainsi  que  deux  frères  Lorrains,  qui  possèdent,  dana 
la  plus  grande  perfection,  l'art  de  composer  les  feux  d'arti- 
fice. —  D.  Soupçonnes -TOUS  le  motif  de  leur  arrestalioa 
et  de  la  vôtre.  Dites  la  vérité,  il  y  va  de  votre  intérêt 
le  plus  prochain.  —  li.  Je  ne  sais  point  da  tout  ce  que 
vous  me  demandez.  Je  n'ai  commis  aucune  faute  qui  puisse 
mériter  un  ebàtiment.  D.  Nous  vous  invitons  à  dire  la  vé- 
rité! La  justice  connaît  les  machinations  que  vous  avcK  tra- 
mées avec  d'Amoult  et  d'autres.  Il  vous  importe  donc  de 
nous  satisfaire  par  votre  sincérité  :  sinon  nous  vous  forcerons 
à  dire  la  vérité!  —  R.  Si  le  tribunal  me  promet  la  vie  et 
la  liberté,  je  dirai  tout  ce  que  je  sais.  — 

L'avoj-er  Nicolas  Valerîo.  j,On  promet  de  voua  sau- 
„ver  la  vie  et  de  vous  rendre  la  liberté  si  vous  dites  la 
„vérité;  mais  votre  intérrt  est  de  la  dire  sur-le-champ." 

Laurent  Bruslard  déclara  alors  qu'il  j  avait  dans  Vcniae 
lin  grand  nombre  de  Français,  que  la  protection  du  capitaine 
Jacques -Pierre  avait  fait  entrer  au  service  de  la  république; 
que  ce  capitaine  entretenait  des  relations  avec  le  vïce-roi 
de  Napics  et  le  marquis  de  Bedmar;  que  ce  dernier  avait 
aussi  des  intelligences  avec  Arnoult,  ami  de  Jacques-Pierre; 
et  que  ces  deux  Fruiçaia  conapiraient,  dans  l'intéri^t  de  leur 
maître,  la  ruine  de  la  républiqne. 

DenK  motifs  de  cette  inimitié  étaient  allégués  par  le 
témoin,  dont  l'un  était  fondé  sur  la  découverte  faite  par  le 
roi  de  France  que  le  Baile  de  Venise  avait  ml'ormé  le  rialr 
du  projet  de  guerre  médité  par  les  cours  de  France  rt 
d'Eapagne  contre  l'empire  turc. 

Le  capitaine  Jacques-Pierre  et  Arnoult  s'étaient  chargés 
de  servir  le  ressentiment  de  leur  maître,  lia  avaient  eu  à 
ce  sujet  plusieurs  entretiens  avec  les  ambassadeurs  de  France 
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et  d'Espagne.  D'Anioalt  devait  se  rendre  à  Marseille  dès 
qie  l'armëe  française  j  serait  assendilée,  ponr  la  condoire 
dans  les  possessions  vénitiennes  do  Levant.  Pendant  ce 
temps  9  le  capitaine  Jacques -Pierre,  aidé  pur  ses  oomplices 
et  le  dac  d'Ossone,  détrairait  la  flotte  vénitienne.  On  devait 
mettre  le  feu  à  l'arsenal  et  dans  plus  de  quarante  endroits, 
et  égorger  tous  les  patriciens.  Des  officiers  et  des  soldats 
seraient  introduits  dans  les  diverses  places  de  la  terre 
ferme.  A  un  signal  donné  ils  se  soulèveraient  contre  les 
milices  nationales,  et  se  rendraient  maîtres  du  Bresdan,  da 
Bergamasque,  du  Crémasque  et  du  Padouan. 

L'autre  motif  était,  que  les  troupes  conservaient  vn  vif 
ressentiment  contre  la  république,  qui  ne  leur  donnait  point 
un  traitement  suffisant.  Elles  étaient  disposées  à  secondes 
les  projets  des  séditieux.  D'Amoult  avait  dit  que  le  roi 
de  France  favoriserait  de  tout  ses  voeux  cette  révolution, 
tant  il  était  irrité  contre  le  gouvernement  de  Venise.  —  Le 
témoin  déclara  ne  savoir  rien  de  plus  sur  le  projet  des 
conjurés.  Quant  à  lui,  il  était  chiurgé  de  mettre  le  /en  i 
plusieurs  endroits,  d'empêcher  qui  que  ce  fût  de  passer,  et 
de  massacrer  tous  ceux  qui  opposeraient  quelque  résistance. 

L'exécution  du  complot  était  fixée  au  jour  de  l'Ascension. 

L'avoyer  Valérie  fit  retirer  le  témoin  et  ordonna  de  ra- 
mener d'Amoult.  Son  interrogatoire  recommença  en  ces 
termes  : 

L'avoyei\  Ces  messieurs  sont  les  illustrissimes  inquisi- 
teurs d'Etat.  Ils  veulent  savoir  la  vérité,  que  vous  nous  avez 
cachée  jusqu'à  présent.  H  vous  importe  d'être  sincère,  si 
vous  ne  voulez  pas  que  le  tribunal  emploie  contre  voas 
ses  moyens  ordinaires  pour  obtenir  des  aveux.  —  D'AfJioult 
Je  vous  ai  dit  la  vérité.  —  Uavoyer.  Répétez  ce  que 
vous  avez  dit?  —  D'Amoult.  Lisez  mon  Interrogatoire  et 
vous  le  verrez.  —  Uavoyer.  Je  vous  dis  et  je  vous  ré- 
pète que  vous  n'avez  pas  dit  la  vérité.  —  D'ArnoulL  Je 
l'ai  dit.^    Il  ne  me  reste  plus  rien  à  déclarer. 
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On  lui  présenta  tine  IcUre  et  un  passe-porl  ('crili'  en 
espagnol.  L»  lettre  adressée  par  le  niarqnis  de  Bedmar, 
ambassadeur  à  Venise,  au  dut  de  Milan,  perlait  ces  mots: 
„Cflui  qui  vous  remettra  cette  lettre  est  M.  Renault  d'Ar- 
„nouU,  homme  dlsting-ue  par  ses  services  militaires.  Il  se 
„reDd  auprès  de  vous  pour  des  affaires  importantes  de 
„S.  M.  le  roi  d'Espagne.  Je  l'ai  chargé  de  cette  lettre 
„poiir  que  V.  S.  l'accneille  avec  confiance  et  se  coa- 
„certe  avec  lui  en  toute  sécurité."  —  Le  passe-port  disait^ 
que  tout  ministre  représentant,  ou  sujet  du  rot,  devait  laisser 
passer  librement  le  aienr  d'Araoult,  et  lui  prêter  secours  et 
protection,  sans  lui  demander,  comme  aux  autres  étrang'ers, 
le  sujet  de  son  voyage.  On  lut  présenta  aussi  une  lettre 
du  duc  de  Guise,  portant  ordre  à  M.  Renault  d'Arnoult  de 
partir  avec  tous  les  gens  et  tous  les  moyens  requis  pour 
rentreprisp.  Ces  lettres  avaient  été  saisies  sur  lui.  Ob 
lui  montra  aussi  beaucoup  de  papiers  qu'on  avait  trouvés 
renfermés  dans  une  grande  cassette  avec  des  lettres  de 
change  pour  des  sommes  considérables,  10,000  doubles  et 
beaucoup  d'or. 

L'avojer  lui  dit:  „Ke  tenea-vous  pas  ces  lettres  de 
„rambassadenr  d'Espagne?  Vous  prétendez  être  au  service 
„de  S.  M.  le  roi  de  France:  que  aignilîc  donc  vos  relations 
„avec  les  Espagnols?" 

On  trouva  encore  parmi  ces  papiers  une  lettre  qu'A 
avait  écrite  lui-même  au  duc  de  Guise,  et  dans  laquelle  il 
disait  qu'avant  un  mois  tout  serait  prêt;  que  le  capitaine 
Jacques-Pierre  se  disposait  à  partir  avec  l'armée  vénitienne; 
qu'il  ne  fallait  pas  perdre  un  moment,  etc.  — 

D'Arnoult  désavoua  ces  lettres.  Il  prétendit  n'avoir 
jamais  parlé  à  l'ambassadeur  d'Espagne;  fit  observer  que 
chacun  était  maître  d'écrire  ce  qui  lui  plaisait,  et  que  ses 
ennemis  s'étaient  sans  doute  servis  de  cette  manoeuvre  pour  le 
perdre,  H  déclara  n'être  point  l'auteur  de  la  lettre  adressée 
au   duc   de   Guise.     11   demandait  qu'on   lui  permit  d'écrire 
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0OUS  les  yeox  de  S.  S.,  poar  pitrarer  £Nni  innoceBce  pmr  la 
confroniation  des  ëcritores. 

Le  tribunal  se  refusa  à  cette  épreuve,  en  loi  disMii  qne 
les  autres  lettres  écrites  de  sa  main  présentaient  une  ëCTiture 
parfaitement  conforme  à  celle  de  ces  paj^ers.  On  lui  dk 
qu'on  voyait  bien  qu'A  était  un  homme  de  mauvaise  vie  et 
ajant  des  intentions  dang'ereuses  ^  puisqu'il  était  lié  avec  le 
capitaine  Jacques-Pierre;  qu'il  avait  concerté  avec  lui  des 
projets  contre  la  république  dans  l'intérêt  de  TEspa^e  et 
de  la  France;  que,  s'il  avait  consenti  à  dire  la  vérité  et  à 
nommer  ses  complices,  on  l'aurait  traité  avec  indnl^ence; 
mais  que  maintenant  il  était  conv«ncu,  et  qu'on  le  traiterait 
comme  il  l'avait  mérité. 

Interrogée  de  nouveau  sur  le  comjriot,  il  persil  à  tout 
nier,  en  disant  qu'il  était  homme  de  bien  et  qull  aurait  vo- 
lontiers rendu  des  services  à  la  république,  plutôt  que  de 
dierdier  à  lui  nuire.  On  lui  représenta  qu'il  mentait  lors* 
qu'il  niait  ses  relations  avec  Jacques-Pierre  et  l'ambassadeur 
d'Espagne ,  et  lorsqu'il  disait  n'avoir  jamais  écrit  au  due  de 
Guise,    n  persista  dans  ses  dénégations. 

^Déclarez  quelle  est  votre  profession,  lui  dit  l'avoyer." 

„Je  l'ai  déjà  fait,  répondit-il;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
„répéter  les  mêmes  choses." 

D'Amoult  fut  reconduit  en  prison.  On  amena  devant 
les  inquisiteurs  les  deux  pétardiers  à  la  solde  de  la  répu- 
bUque.  Ils  sont  interrogés  sur  tous  les  événements  de  leur 
vie,  depuis  leur  naissance  jusqu'au  procès  actuel. 

Le  premier  déclare  n'avoir  jamais  parlé  ni  traité  avec  le 
capitaine  Pierre.  —  On  le  fait  retirer.  —  On  amène  le 
second. 

L'avoyer  lui  fait  entendre  que  son  frère  avait  tout  dé- 
daré,  et  qu'il  venait  d'être  mis  en  liberté.  On  lui  promit 
de  l'élargir  s'il  voulait  dire  la  vérité.  Cette  manoeuvre 
produisit  l'effet  qu'on  en  attendait. 

Le  pétardier  avoua  qu'il  avait  composé  avec  son  frère 
une  grande  quantité  de  pétards  et  d'artifices;  qu'ils  avaient 
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travaillé  pliiHieurs  jours  de  suite  dans  le  palais  de  l'aiiiba»- 
aadeiir  d'Espagne:  que  ce  palais  était  plein  d'arquebuses, 
de  lances,  d'armes  offensives,  de  munitions,  de  tonte  espèce; 
qu'on  roulait  mettre  le  feu  à  Tarseual  et  à  plusieurs  autres 
endroits  désignés  par  M.  d'Arnoult  et  par  le  capitaine  Pierre, 
qui  avait  tout  examiné  avec  le  plus  grand  soin;  que  le 
capitaine,  en  allant  rejoindre  l'armée,  leur  avait  recommandé 
de  se  tenir  dispersés  dans  les  auberges,  dans  les  chambres 
garnies,  cliez  les  femmes  publiques,  en  attendant  le  moment 
de  l'exécution;  que  dans  les  villes  de  terre  ferme  «n  comp- 
tait beaucoup  de  militaires  de  tout  grade  qui  faisaient  partie 
du  complot. 

On  confronta  cet  bomme  avec  Jaffier  et  les  autres  té- 
moins. Le  soir,  on  les  reconduisit  en  prison,  où  ils  furent 
retenus  séparément. 

Le  conseil  des  inquisiteurs  d'Etat  resta  en  permanence. 
11  délibéra  d'envoyer  sur-le-champ  l'avoyer  Valérie  dans 
l'hôtel  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  pour  s'assurer,  par  une 
visite  domiciliaire,  des  faits  révélés  par  la  déposition  da 
dernier  témoin.     Cet  ordre  est  sur-le-champ  exécuté. 

Nicolas  Valerio  se  transporta  à  l'hôtel  du  marquis  de 
Bedmar,  et  y  entra  avec  ses  hommes  sans  se  faire  annoncer 
à  l'ambassadeur  qui  surpris  au  plus  haut  degré  de  cette 
hardiesse,  accourut  à  sa  rencontre  et  lui  demanda  l'objet  d'une 
pareille  violence  commise  dans  son  hôtel  alors  protégé  par 
le  droit  des  gens.  Nicolas  Valerio  exhiba  l'ordre  du  con- 
seil. Aussitôt  les  gens  de  la  police  se  répandirent  dans 
les  salles,  dans  les  greniers,  et  dans  les  caves.  On  trouva 
des  barils  de  poudre,  des  fusils,  soixante  pétards.  L'am- 
bassadeur refusa  longtemps  d'ouvrir  une  chambre  que  1k 
police  voulait  explorer.  La  menace  d'enfoncer  la  porte 
l'ayant  obligé  à  céder,  la  chambre  fut  visitée;  et  un  amas 
considérable  d'armes  blanches,  d'arquebuses,  etc.  en  furent 
retirés. 

Les  commissaires  firent  leur  rapport.  Le  lendemain,  le 
collège   fut    assemblé    extraordinairement    pour    lui  donner 
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connaissance  de  ce  qui  s'était  passé.    On  exigea  de  chaque 
membre  le  serment  de  ne  rien  révéler. 

On  fit  appeler  snr-le-champ  le  nonce  d«  pape  et  Tarn- 
bassadear  de  France.  Le  doge  leur  fit  part  do  complot  et 
des  mesores  da  g^oaremement,  en  les  invitant  à  en  rendre 
compte  à  leur  maître.  Le  marquis  de  Bedmar  parât  aussi 
à  cette  assemblée  sans  j  avoir  été  appelé.  D  s'exprima 
livec  beaucoup  de  modération  sur  la  conduite  du  gowerne- 
ment,  et  déclara  que  les  armes  trouvées  cbez  lui  étaient 
destinées  au  vice-roi  de  Naples,  qui  les  avait  fait  adieter 
an  nom  de  son  maître.  Il  prétendit  qu'on  ne  devait  oroke 
que  lui  seul;  que  le  roi  d'Espagne  n'avait  jamais  en  de 
mauvais  desseins  contre  la  république;  et  que  toute  dépo- 
rftion  contraire  n'était  que  fausseté  et  calomnie. 

Le  doge  lui  présenta  les  lettres  écrites  de  sa  main  à 
M.  d'Amoult,  ainsi  que  celles  du  vice -roi  de  Naples.  Il 
s'excusa  en  disant  que  ces  lettres  lui  avaient  été  demandées, 
mais  qu'il  n'avait  pas  cru  qu'on  pât  en  faire  un  mauvais 
usage.  Ces  explications  se  prolongèrent  pendant  plus  d'une 
heure.  Enfin  le  doge,  prenant  le  ton  du  reproche,  ^  au 
marquis  de  Bedmar  qu'il  ne  pouvait  croire  qu'un  projet  aussi 
horrible  eut  été  conçu  par  l'esprit  d'un  prince  ausd  pieux 
que  S.  M.  Catholique;  que  c'était  par  respect  pour  ce  ^nce 
qu'on  ne  procédait  pas  avec  rigueur  contre  son  ministre;  car 
les  ambassadeurs  n'ont  droits  aux  égards  d'un  gouvernement 
qu'autant  qu'ils  se  renferment  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions  et  qu'ils  ne  profitent  pas  de  leur  inviolabilité  pour 
tramer  des  conjurations. 

I/ambassadeur  sortit  du  sénat,  et  partit  de  Venise  peu 
de  jours  après. 

Des  courriers  furent  expédiés  par  le  gouvem^nent  » 
Espagne,  à  Rome,  en  France  et  en  Angleterre,  pour  in- 
struire ces  puissances  de  ce  qui  s'était  passé. 

Cependant  les  deux  frères  hollandais,  impliqués  daas  la 
conjuration,  furent  amenés  de  pouveau  en  présence  des  in- 
quisiteurs d'Etat.    L'avojer  les  soumit  à  un  nouvel  inter- 
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rog^toire.  Le  premier  persista  dans  ses  dëné^^ations.  On 
lui  dît  qu'il  fallait  se  résotidre  à  dire  la  vérité,  et  aban- 
donner nn  système  de  dénégations  qui  ne  poDralt  plus  le 
sauver.  II  répondit  qu'il  ne  savait  rien.  On  l'appliqua  à  la 
question  an  moj-en  de  la  corde,  en  le  laissant  retomber  plu- 
sieurs Tots  d'une  hauteur  de  plus  de  quatre  toises.  Prenez 
l^arde,  lui  dit  l'avoyer,  c'est  là  le  remède  que  nous  em- 
ployons contre  les  obstinés  qui  refusent  de  dire  la  vérité. 
Nous  en  répétons  l'application  jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent 
plus  dociles.  —  J'ai  tout  dit,  répliqua  le  Hollandais. 

Les  sbires  amenèrent  alors  son  frère:  tous  deux  furent 
confrontés.  Le  second  avoua  tout.  L'autre  soutenant  qu'il 
ne  savait  rien,  fut  remis  à  la  question.  Ce  ne  fut  qu'après 
deux  heures  de  tourments,  que  la  douleur  ou  sa  conscience  lui 
arrachèrent  une  déclaration  conforme  aux  aveux  faits  par 
son  frère.  Dans  la  soirée  on  leur  annonça  leur  arrêt  de 
mort.  Un  confesseur  leur  fut  envoyé,  et  pendant  la  nuit 
Ils  fureot  élrang-lëâ  dang  leur  prison,  et  pendus  au  g'ibet 
par  un  pied.  Supplice  dont  le  g'ouvernement  de  Venise  se 
servait  pour  punir  les  traîtres. 

Le  jour  suivant  vingt-neuf  étrangers  prévenus  d'avoir 
voulu  mettre  le  feu  à  l'arsenal  et  en  divers  endroits  de  la 
ville,  furent  noyés  dans  le  canal  Orfano. 

Les  inquisiteurs  firent  de  nouveau  amener  M.  d'Ainoult.  — 
Dites  nous  la  vérité,  lui  dit  l'avoyer.  Votre  intérêt  rend 
cet  aven  nécessaire.  La  justice  à  les  moyens  de  vons 
l'arracher.     Reg'ardez  autour  de  vous. 

D'Amoult  promena  froidement  ses  reg'ards  sur  le  feu, 
les  cordes,  les  chevalets  et  les  autres  Instruments  de  torture 
qui  l'entouraient;  et  les  reportant  sur  les  inquisiteurs,  il  dit; 
Je  n'ai  rien  à  déclarer. 

On  lui  fit  donner  l'estrapade,  mais  sans  obtenir  un  aveu. 

Ce  supplice  dura  une  heure.  —  Gonnaissen-vous  le  capitaine 

Laurent  Brusiard?   lui  demanda  l'avoyer.  —  Non,  répondit 

d'Amonlt   —    Dites  la   vérité,    je   vous   y    invite,    reprit 
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Tavoyer,  et  sonnet  que  cette  corde  I*a  fait  dire  à  bien 
d'autres  qa*à  yoos.  —  Je  mets  mon  espérance  dans  la  pois- 
sance  dirine,  répliqua  d'Amonlt.  On  ne  m'oblig^era  pas  i 
dire  ce  qne  je  ne  sais  pas. 

Le  secrétaire  Barthélemi  Comino  lui  lot  alors  la  dépo- 
sition faîte  par  le  capitaine  Broslard.  —  D'Amonlt  s'obstinaat 
toajoors  a  g'arder  le  silence,  fat  de  nonvean  appliqué  i  la 
question;  on  lai  donna  cinq  secousses  de  suite  pour  rendre 
ses  douleurs  plus  aigués,  mais  il  garda  encore  le  silence. 
Le  lendemain  y  Brusiard  et  son  compagnon  comparurent  de 
nourean.  L'interrogatoire  fut  fait  séparément.  Brusiard 
déposa  comme  la  première  fois;  tandis  que  son  compagnon 
nia  tout  ce  qui  lui  était  imputé.  L'avojer  loi  fit  donner 
trois  secousses  de  corde;  sans  toutefois  rien  obtenir.  — 
Brusiard,  appliqué  une  seconde  fols  à  la  question,  nomma 
un  grand  nombre  de  militaires  qui  faisaient  partie  du  cooh 
plot.  Ils  furent  arrêtés  sur-le-cbamp  et  confrontés  avec 
ftrusiard,  qui  les  reconnut.  Plusieurs  d'entre  eux  s'acousaleut 
d'aroir  pris  part  à  la  conspiration:  rejetant  la  faute  sur 
leur  chef,  qui  les  avûent  séduits  en  leur  promettant  un 
grand  butin  à  Venise. 

Les  inquisiteurs  délibérèrent  alors  s'il  conreiait  4e  faire 
grâce  de  la  vie  à  Brusiard,  et  de  condamner  seulement  aux 
galères  perpétuelles  ceux  qui  n'avaient  pris  qu'une  part 
secondaire  à  la  conspiration.  Après  une  longue  délibératfoa, 
et  de  l'avis  du  conseil  des  dix  il  fut  décidé  que  l'en  con- 
damnerait à  mort  toas  ceux  qui  se  trouvaient  impliqués  dans 
cette  aiTaire.  En  conséquence,  cinquante  conjurés  furent 
étranglés  ;  d'autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  f urMt  noyés 
secrètement  dans  les  canaux. 

Laurent  Brusiard  fût  de  nouveau  confronté  avec  son 
compagnon;  mais  celui-ci  refusa  constamment  de  déclarer  ce 
qu'il  savait. 

Amoult,  ramené  devant  les  inquisiteurs,  fut  appliquées 
nouveau  à  la  question  et  sommé  par  l'avoyer  de  faire  une 
déclaration  sincère;  il  persista  dans  ses  dénégations.     On  le 
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lia  de  noiireau  et  on  le  su.^pendit  à  l'estrapade,  Bruslard 
lui  fut  confronté:  maif<,  malgré  les  dëclarations  formelles  de 
ce  complice,  Arnonlt  continua  à  souteDir  qu'il  était  homme 
de  bien,  et  qu'on  le  tourmentait  injustement.  On  continua 
à  l'appliquer  à  la  question;  mais  on  ne  lui  arracliait  que  des 
cris  de  colère  et  d'indig'uation  tels  que  assassins,  chiens, 
IraîlreSf  qu'il  adressa  anx  inquisiteurs. 

Les  înqnisiteurs  quittèrent  alors  la  salle  pour  passer 
dans  une  autre  pièce.  Arnoult  reste  suspendu  à  la  corde 
de  l'estrapade,  se  sentait  ses  os  se  dégager  se  mit  à  crier 
qu'il  tombait.  L'inquisiteur  et  l'avoycr  accoururent,  et  le 
firent  détacher,  en  l'engageant  de  nouveau  à  dire  la  vérité 
plutôt  que  de  se  laisser  estropier. 

Liez-moi  plus  solidement,  répondit  l'intrépide  Amoalt, 
car  Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire.  —  On  le  suspendit  de 
nouveau.  —  Pressé  de  nouveau  de  déclarer  la  vérité,  il 
répondit:  —  Je  l'ai  dite,  bonnes  âmes.  Dieu  vous  punira, 
assassins  qni  tourmentez  un  vieillard  innocent.  —  Vons  ne 
descendrez  pas  que  vous  n'ayez  déclaré  la  vérité,  dit  le 
secrétaire.  —  Je  l'ai  dite,  répondit  d' Arnoult.  —  Vous  serez 
appliqué  tous  les  jours  à  la  torture  jusqu'à  ce  que  vous 
aven  parlé,  ajouta  Comino;  rillustrissîme  conseil  vous  pro- 
met la  liberté,  si  vous  consentes  à  f^e  des  avenx. —  J'ai 
tout  dit,  fut  sa  seule  réponse. 

Il  fut  torturé  encore  une  fois,  et  suspendu  pendant  une 
heure   à    la  corde    où  on  lui   Gt  subir   cinq  nouvelles   se- 


Comino  lui  adressant  de  nouveau  la  parole  lui  dit: 
Peut-être,  votre  silence  est  l'elTet  de  la  fidélité  que  vous 
avez  jurée  à  votre  prince;  mais  si  vous  déclarez  tout  ce 
que  vous  savez,  le  tribunal  vous  fera  grâce  de  la  vie,  et 
personne  ne  saura  jamus  ce  que  vous  aurea  révélé.  Cette 
sommation  deux  fois  répétée  resta  sans  réponse. 

On  le  reconduisit  alors  en  prison.  Les  inquisiteurs, 
ayant  délibéré  de  nouveau  entre  eux,  prononcèrent  la  sen- 
tencr  de  mort  contre  lui.  On  l'exhorta  à  tout  confesser 
34* 
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avant  de  se  présenter  devant  le  tribunal  du  jage  suprême: 
mais  toutes  les  représentations  furent  inutiles. 

On  IVtrangla  pendant  la  nuit,  et  le  lendemain  matin  son 
corps  fut  publiquement  exposé,  suspendu  au  gibet  par  ai 
pied. 

Après  ces  exécutions,  une  longue  discussion  s'éleva  dans 
le  conseil  des  dix.  Les  uns,  fidèles  à  la  promesse  faite 
au  capitaine  Bruslard,  voulaient  lui  faire  grâce  de  la  vie; 
d'autres  représentaient  que,  d'après  le  sjstème  d'extermi- 
nation adopté  à  l'égard  des  conjurés,  Il  était  Impossible  de 
faire  une  exception  en  faveur  de  qui  que  ce  fut.  Ce  der- 
nier avis  l'emporta,  Bruslard  et  son  compagnon  furent  étran- 
glés et  enterrés  secrètement  pendant  la  nuit. 

Cependant  Jatfier  désespéré  des  suites  de  ses  révélations, 
se  plaignit  amèrement  de  ce  qu'on  lui  avait  manqué  de 
parole.  Le  sénat  lui  envoya  trois  mille  sequins  qu'on  le 
força  de  prendre,  et  lui  ordonna,  sous  peine  de  la  vie,  de 
quitter  dans  trois  jours  le  territoire  de  la  république.  JafGer 
se  retira  à  Brescia,  brûlant  du  désir  de  se  venger.  Il 
reprit  ses  courses  de  mer,  attaquant  avec  acbamement  le 
pavillon  vénitien  par  tout  on  il  le  rencontrait.  Il  fut  toutefois 
pris  peu  après  les  armes  à  la  main,  et  conduit  à  Venise  où 
on  le  noja  avec  les  autres  conjurés. 

Il  restait  à  prononcer  sur  le  sort  de  BrambîUa  et  du 
capitaine  hollandais  Théodore,  qui  n'avaient  révélé  le  com- 
plot qu'imparfaitement,  et  qui,  d'ailleurs,  n'avalent  parlé  que 
sur  les  suggestions  d*un  patricien  de  la  maison  de  Forli. 
Ils  étaient  toujours  prisonniers  dans  la  maison  de  llnquisi- 
teur  Marcello.  Pendant  la  nuit  on  les  transféra  dans  les 
prisons.  Après  un  nouvel  interrogatoire  dans  lequel  on 
crut  remarquer  beaucoup  de  variations,  on  les  appliqua  à  la 
question.  La  douleur  leur  arracha  de  nouveaux  aveux.  Ds 
dénoncèrent  le  comte  de  Nassau  comme  un  des  chefs  da 
complot,  et  le  chargèrent  d'invectives  et  de  malédictions. 
Le  conseil  les  condamna  à  mort.  Ils  furent  étrang-Iés  se- 
crètement. 
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On  arrêta  le  lieutenant  des  comtes  Jean  et  Giitllaunte 
lie  Nassau.  Cet  officier  confessa  que  le  projet  des  con- 
jurés était,  non-senlemeut  de  détruire  le  gouvernement  de 
Veuïse,  mais  encore  de  se  rendre  maîtres  de  la  ville.  Il 
<1éclara  que  les  frères  de  Nassau  agissaient  de  concert  avec 
le  comte  Maurice  de  Nassau.  —  Il  ajouta  que  le  poste 
qu'on  lai  avait  assigné  était  celui  de  l'arsenal.  Il  donna  de 
longs  détails  sur  la  conjuration.  C'étaîtle  capitaine  Jacques- 
Pierre  qui  en  avait  tracé  le  premier  plan;  ensuite  on  j 
avait  associé  les  Hollandais,  qui  avaient  à  se  plaindre  de 
la  répiihlique.  L'officier,  et  les  gens  de  guerre  arrêtés  avec 
lui,  furent  étranglés. 

Pendant  que  cette  sanglante  tragédie  s'exécutait  à  Ve- 
nise, le  capitaine  Jacques  -  Pierre  commandait  une  escadre 
vénitienne  sous  les  ordres  du  généralissime  Pierre  Barberigo. 
Un  messager  secret,  expédié  à  l'amiral,  lui  donna  ordre  de 
faire  noyer  sur-le-champ  et  sans  aucune  forme  de  procès, 
le  capitaioe  Jacques-Pierre  et  ses  coniplicesi  Le  secret 
était  surtout  recommandé,  a6u  de  ne  répandre  dans  l'armée 
ni  confui>ion  ni  terreur. 

Le  généralissime  exécuta  sans  délai  les  ordres  de  son 
gouvernement.  11  fit  jeter  dans  la  mer  le  capitaine  Pierre 
et  quarante-quatre  personnes  soupçonnées  d'avoir  pris  part 
à  la  conspiration.  On  contpta  deux  cent  soixante  officiers 
de  terre  arrêtés  et  mis  à  mort  secrètement.  A  Venise,  les 
exécutions  continuèrent  pendant  plusieurs  jours.  La  ven- 
geance du  sénat  ne  s'arrêta  que  lorsqu'elle  ne  trouva  plus 
de  victimes  à  immoler. 

Le  marquis  de  Bedmar,  rappelé  dans  sa  patrie,  conserva 
la  faveur  de  son  maître.  Il  reçut,  quelques  années  après, 
le  ciiapeau  du  cardinal. 

Le  duc  d'OssonCr  accusé  de  malversations  et  d'abus  de 
pouvoir,  perdit  son  gouvernement  et  mourut  eu  prison. 
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IV. 


liiiTIOM 

DE    LA 

USE  A  lORT  DU  lARamS  ■ONALDESCm, 

eBAND-ÉeUYEB   DE   LA    REINE    CHBISTINB    DE    SUEDE, 

LE  10  NOVKBIBRE  1657, 
FAITE  PAR  LE  R,  F.  LE  BEL, 

■OM    GOKnBUEUK 
MIIflST&E    DE   l'oEDEE    DE    LA    SAINTE-TEUlITé   OU    COUVERT 

DE   FONTAINEBLEAU. 


INEXECUTION  da  marquis  MonaldescU,  grand-écujer  de  la 
reine  Christine  de  Suède ,  faite  à  Fontsdnebleau  dans  la  ga- 
lerie des  Cerfs,  par  l'ordre  et  le  commandement  de  cette 
rdne,  a  donne  snjet  à  beaucoup  d'esprits  de  mettre  en  con- 
testation, si  le  souverain  hors  de  ses  états  a  droit  de  faire 
périr  ses  domestiques,  de  son  autorité  privée.  Et  quoique 
la  considération  que  la  France  a  toujours  eue  pour  l'alliance 
de  Suède,  ait  empêché  que  cette  dispute  ne  soft  portée 
plus  loin,  le  silence  du  roi,  dans  cette  occasion,  a  fait  croire 
que  la  royauté  était  un  caractère  indélébile;  que  son  pou- 
voir et  son  autorité  accompagnaient  partout  la  personne  qui 
en  avait  été  revêtue;  et  qu'ainsi,  en  quelque  endroit  qu'eDe 
se  trouvât,  elle  conservait  toujours  le  droit  de  souveraineté 
sur  tous  ceux  de  sa  suite,  soit  domestiques,  soit  autres, 
qui  ne  sont  point  sujets  du  prince,  dans  les  états  duquel 
cet  autre  prince  est  retiré. 

Mais  quoiqu'il  en  soit,  comme  je'  n'ai  ni  le  dessein  de 
pénétrer  dans  cette  question,  ni  la  témérité  d*en  vouloir  por- 
ter un  jugement  décisif,  je  me  contenterai  de  rapporter  fidè- 
lement toutes  les  circonstances  de  cette  action,  pour  laisser 
au  lecteur  la  liberté  d'en  juger. 
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Le  (i  de  novembre  16Ô7,  à  neuf  heures  et  un  quart  du 
matin,  la  reine  île  Suëdo  étant  à  Fontainebleau,  logée  à  la 
concierg-erie  du  château,  m'envoya  quérir  par  un  de  ses 
valets  de  pied.  Il  me  dit  qu'il  avait  ordre  de  8.  M.  de 
me  mener  parler  à  elle,  en  eus  que  je  fusse  le  supérieur 
du  couvent.  Je  lui  répondisi  que  Je  l'étais,  et  que  j'allais 
partir  avec  lui  pour  avoir  la  volonté  de  S.  M.  Suédoise. 

Ainsi,  sans  chercher  de  compag'non,  de  crainte  de  faire 
attendre  cette  reine,  je  auïvla  ce  valet  de  pied  jusqu'à  l'anti- 
chambre. On  m'y  flt  attendre  quelques  moments.  A  la  Sn 
le  valet  de  pied  étant  revenu,  il  me  lit  entrer  dans  la 
chambre  de  la  reine  de  Suède.  Je  la  trouva  seule,  et  lut 
ayant  rendu  mes  très-humbles  respecta  et  mes  soumissions, 
je  lui  demandai  ce  que  S-  M.  désirait  de  moi,  son  très- 
iiumblc  serviteur.  Elle  nie  dit  que  pour  parler  avec  pins 
de  liberté.  J'eusse  à  la  suivre.  Et  étant  entrée  dans  la  i^a- 
ierle  des  Cerfs,  elle  me  demanda  si  elle  ne  m'avait  jamaU 
parlé?  Je  lui  répondis  que  j'avais  eu  rhonneur  de  faire  la 
révérence  à  S.  M.,  et  de  l'assurer  de  mes  très-humbles 
obéissances,  et  qu'elle  avait  eu  la  bonté  de  m'en  remercier, 
et  non  autres  choses.  Sur  quoi  la  reine  me  dit,  que  je 
portais  un  habit  qui  l'obligeait  à  se  fier  en  moi ,  et  me  fit 
promettre  sous  le  sceau  de  la  confession  de  gardien,  de 
tenir  le  secret  qu'elle  m'allait  découvrir.  Je  fis  réponse  à 
S.  M.,  qu'en  matière  de  secret  j'étais  naturellement  aveugle 
et  muet,  et  que  l'étant  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, à  plus  forte  raison  je  devais  l'être  pour  nne  prio- 
cesse  comme  elle,  et  j'ajoutai  que  l'Ecrlture-Sainte  dit  qne: 
Sarramentum  régis  abscondn-e  bmuim  csl.  Après  cette 
réponse,  elle  me  chargea  d'un  paquet  de  papiers,  cachets 
en  trois  endroits,  eans  aucune  suscription,  et  me  commanda 
de  le  lui  rendre  en  présence  de  qui  elle  me  le  demanderait, 
ce  qne  je  protnis  à  S.  M.  Suédoise.  Elle  me  recommanda 
ensuite  de  bien  observer  le  temps,  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  oii  elle  me  donnait  ce  paquet,  et  sans  autres  entretiens, 
je  me  retiru  et  laiasu  cette  reine  dans  la  galerie. 
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Le  samedi  dixième  jour  da  même  mois  de  novembre, 
à  nne  beure  après-midi,  la  reine  de  Suède  m'envoja  qaerir 
par  un  de  ses  valets  de  cbambre,  lequel  m*ajant  dH  que 
S.  M.  me  demandait,  j'entrai  dans  on  cabinet  pour  prendre 
le  paquet  dont  elle  m*avait  chargé,  dans  la  pensée  que 
j'eus  qu'elle  m'envojait  quérir  pour  le  lui  rendre.  Je  su- 
vis  ce  valet  de  chambre,  lequel  m'ajant  mené  par  la  p<Nrte 
du  donjon,  me  fit  entrer  dans  la  g>alerie  des  Cerfs;  et  aussi- 
tôt que  nous  fdmes  entrés,  il  ferma  la  porte  avec  tant  d'em- 
pressement que  j'en  fus  un  peu  étonné.  Ajant  aperça  vers 
le  mflieu  de  la  galerie  la  reine  qui  parlait  à  un  cavalier  de 
sa  suite,  qu'on  appelait  le  marquis  (j'ai  appris  depuis  que 
c'était  le  marquis  de  Monaldescbi) ,  je  m'approchai  de  cette 
princesse,  après  lui  avoir  fait  ma  révérence.  Elle  me  de- 
manda d'un  ton  de  voix  assez  haut,  en  la  présence  de  ce 
marquis  et  de  trois  autres  hommes  qui  y  étaient,  le  paquet 
qu'elle  m'avait  confié.  Deux  des  trois  étaient  éloignés  de 
la  reine  de  quatre  pas,  et  le  troisième,  assez  près  de  S.  M. 
Elle  me  parla  en  ces  termes:  „Mon  père,  rendez-moi  le 
„paquet  que  je  vous  ai  donné?"  Je  m'approchai,  et  le  lui 
présentai.  S  M.  l'ayant  pris  et  considéré  quelque  temps, 
l'ouvrit,  et  prit  les  lettres  et  autres  écrits  qui  étaient  de- 
dans. Elle  les  fit  voir  et  lire  à  ce  marquis,  Id  demandant, 
d'une  voix  grave  et  d'un  ton  assuré,  s'il  les  connaissait 
bien.  Ce  marquis  les  dénia,  mais  en  pâlissant.  „Ne  vou- 
„lez-vous  pas  reconnaître  ces  lettres  et  ces  écrits?"  lui  dit- 
elle  (n'étant  a  la  vérité  que  des  copies  que  cette  reine  elle- 
-même avait  transcrites).  S»  M.  Suédoise  ayant  laissé  son- 
ger quelque  temps  ledit  marquis  sur  ces  mêmes  copies,  tira 
de  dessus  elle  les  originaux,  et,  les  lui  montrant,  l'appela 
traître,  et  lui  fit  avouer  son  écriture  et  son  seing.  Elle 
l'interrogea  plusieurs  fois,  à  quoi  ce  marquis  s'excusant,  ré- 
pondait du  mieux  qu'il  pouvait,  rejetant  la  faute  sqr  diver- 
ses personnes.  Enfin ,  il  se  jeta  aux  pieds  de  cette  reine, 
lui  demandant  pardon;  et,  en  même  temps,  les  trois  hom- 
mes qui  étaient  là  présents  tirèrent  leurs  épées  bor»  du  four- 
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l'^au.  Alors  il  ^e  releva,  tira  la  reine  tantôt  Aabs  un  coin 
(le  la  g-alerie,  et  tantôt  à  iiii  autre,  la  suppliant  toujours 
de  l'entendre  et  de  le  receroir  dans  ses  exenses.  S.  M. 
ne  lui  dénia  jamais  rien;  mais  l'éeouta  arec  une  grande  pa- 
tience, sans  que  jamais  elle  témoignât  la  moindre  importu- 
nité  ni  aucun  signe  de  colère.  Aussi  se  tournant  vers  mol, 
lorsqu'il  la  pressait  le  plus  de  l'écouter  et  de  l'entendre 
patiemment:  „Mon  père",  me  dit-elle,  „voyez  et  soyez  té- 
„moin  (approchant  du  marquis  et  appuyé  sur  un  petit  bâton 
„d'ébènc  à  la  poignée  ronde),  que  je  ne  projette  rien  contre 
„cet  homme,  et  que  je  donne  à  ce  traître  et  à  ce  perfide 
„tont  le  temps  qu'il  veut,  et  plus  qu'il  n'en  saurait  désirer 
„d'ime  personne  offensée ,  pour  se  justifier  s'il  le  peuL" 

Le  marquis  enfin  pressé  par  cette  reine,  lui  donna  des 
papiers  et  deux  ou  trois  petites  clefs  liées  ensemble  qu'il 
tira  de  sa  poche,  de  laquelle  il  tomba  deux  ou  trois  petites 
pièces  d'argent.  Et  après  une  heure  au  plus  de  conrérence, 
ne  contentant  pas  cette  reine  par  ses  réponses,  S.  M.  s'ap- 
procha nn  peu  de  moi,  et  me  dit  d'une  voix  assez  élevée, 
mais  grave  et  modérée:  „Mon  père,  je  me  retire,  et  vons 
„lais3e  cet  homme,  disposez.-lc  à  la  mort  et  prenez  soin  de 
„son  àme." 

Quand  cet  arrêt  aurait  été  prononcé  contre  moi,  je  n'au- 
rais pas  eu  plus  de  frayeur.  Et  à  ces  terribles  mots  le 
marquis,  se  jetant  à  ses  pieds,  et  moi  de  mémo,  en  lui  de- 
mandant pardon  pour  ce  pauvre  homme,  elle  me  dit:  „Qu'elle 
„ne  le  pouvait  pas;  que  ce  traître  était  plus  coupable  que 
„ceux  (jHÎ  sont  condanmés  à  la  roue.  Qu'il  savait  bien  qu'elle 
„lui  avait  communiqué  comme  à  un  fidèle  sujet  ses  affaires 
„Ies  plus  importantes  et  ses  plus  secrètes  pensées.  Outre 
„qu'elle  ne  lui  voulait  point  reprocher  tous  les  biens  qu'elle 
„lui  avait  faits,  qui  excédaient  ceux  qu'elle  eût  pu  faire  à 
„nn  frère,  l'ayant  toujours  regardé  comme  tel,  et  que  sa 
„conscIence  seule  lui  devait  servir  de  bourreau."  Après  ces 
mots,   a.  M.  se  retirant,   me  laissa  avec  ces   trois  hommes 
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^«i  avaient  toujours  leurs  ëpëes  nues  dans  le  dessels  d'ache- 
ver cette  éxecution. 

Après  que  S.  H.  fut  sortie,  le  marquis  se  jeta  à  mes 
pieds,  et  mes  conjura  avec  instance  d'aller  auprès  de  la 
reine  pour  tâcher  d'obtenir  son  pardon.  Cependant  ces  trois 
hommes  le  pressaient  de  se  confesser  lui  tenant  Tépée  con- 
tre les  reins,  sans  pourtant  le  toucher;  et  moi,  avec  les 
larmes  a  Toeil,  je  l'exhortais  de  demander  pardon  à  Dieu. 
Alors  le  chef  des  trois  partit  pour  aller  vers  S.  M.  lai  de- 
mander pardon,  et  implorer  sa  miséricorde  pour  le  pauvre 
marquis.  Lequel  revenant  triste  de  ce  que  sa  maîtresse  lui 
avait  commandé  de  le  dépécher,  lui  dit  en  pleurant:  „Mar- 
„quis,  songez  à  Dieu  et  à  votre  âme;  fl  faut  mourir." 

A  ces  mots,  comme  hors  de  lui,  le  marquis  se  jeta  une 
seconde  fois  à  mes  pieds,  me  conjurant  de  retourner  vers 
la  reine,  pour  tenter  encore  une  fois  la  voie  du  pardon  et 
de  la  grâce;  ce  que  je  fis.  Et  ayant  trouvé  S.  M.  seule 
dans  sa  chambre,  avec  un  visage  serein,  et  sans  aucune 
émotion,  je  m'approchai  d'elle,  me  laissant  tomba*  â  ses 
pieds,  les  larmes  aux  yeux  et  les  sanglots  au  coeur;  je 
la  suppliai,  par  les  douleurs  et  les  plaies  de  Jésus- Christ, 
de  faire  miséricorde  et  grâce  à  ce  pauvre  marquis.  Elle  me 
témoigna  être  fâchée  de  ne  pouvoir  accorder  ma  demande, 
après  la  perfidie  et  la  cruauté  que  ce  malheureux  lui  avait 
voulu  fahre  endurer  en  sa  personne:  après  quoi  il  ne  devait 
jamais  espérer  rémission  ni  grâce,  et  me  dit  que  Ton  en 
avait  envojé  plusieurs  sur  la  roue  qui  ne  l'avaient  pas  tant 
mérité  que  ce  traitre* 

Voyant  qne  je  ne  pouvais  rien  gagner  par  mes  prières 
sur  l'esprit  de  cette  refaie,  je  pris  la  liberté  de  lui  repré- 
senter qu'elle  était  dans  la  maison  du  roi  de  France,  et 
qu'elle  prit  bien  garde  â  ce  qu'elle  allait  faire  exécuter,  et 
si  le  roi  le  trouverait  bon.  Sur  quoi  S.  M.  me  répondit: 
„Qu'elle  avait  le  droit  de  faire  justice,  et  qu'elle  prenait 
„Dieu  â  témoin  si  elle  en  voulait  â  la  personne  de  ce  mar- 
„quis,  et  si  elle  n'avait  pas  déposé  toute  haine,  ne  s'en  pre- 
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^nant  qu'à  son  crime  et  k  sa  trahison,  qui  n'auraient  Jamais 
„de  pareilles,  et  qui  touchaient  tout  te  monde:  outre  que  le 
„td1  de  France  ne  la  log-eait  pas  dans  sa  maison  comme  cap- 
„tire  réfugiée,  qu'elle  était  maîtresse  de  ses  volontés  pour 
„rendre  et  faire  justice  à  ses  doniestiqncs ,  en  tons  lieux 
„et  en  tout  temps,  et  qu'elle  ne  devait  répondre  de  ses  ae- 
„tion9  qu'à  Dieu  seul,  ajoutant  que  ce  qu'elle  faisait  n'était 
„paa  sans  exemple."  Et  quoique  je  répartisse  à  cette  reine 
qu'il  y  avait  quelque  différence;  que  si  les  rois  avaient  fait 
des  elioses  semblables,  c'avait  été  chez  eux  et  non  ailleurs. 
Mais  je  n'eus  pas  sitôt  dit  ces  paroles,  que  je  m'en  repen- 
tis, craignant  de  l'avoir  trop  pressée.  Sur  quoi  je  lui  dis 
encore:  „Madame,  par  l'honneur  et  l'estime  que  vous  vous 
„êtes  acquis  en  France,  et  par  l'espérance  qu'ont  tous  les 
„hons  Français  de  votre  négociation ,  je  supplie  très-hum- 
„ble]nent  V.  M.  d'éviter  que  cette  action  (quoïqu'à  l'ég'ard 
„de  V.  M.,  madame,  elle  soit  de  justice)  ne  passe  nëan- 
„moIns  dans  l'esprit  des  hommes  pour  violente  et  pour  pré- 
„cipitée.  Faites  plutôt  encore  un  acte  généreux  de  misé- 
„ricorde  envers  ce  pauvre  marquis,  ou,  du  moins,  mette/i-lc 
„enlre  les  mains  de  la  justice  du  roi,  et  lui  faites  faire  son 
„procès  dans  les  formes  requises.  Vous  en  aure»  toute  la 
„satisracUDn ,  et  conserverez,  Madame,  par  ce  moyen,  le 
„titre  d'admirable  que  vous  portez  en  toutes  vos  actions 
„parmi  tous  les  hommes."  „Qiioir'  mon  père,  me  dit  cette 
reine,  „moi,  en  qui  doit  résider  la  justice  absolue  et  sou- 
„TeraIne  sur  mes  sujets,  me  voir  réduite  à  solliciter  contre 
„un  traître  domestique,  dont  les  preuves  de  son  crime  et 
„de  sa  perBdIe  sont  en  ma  puissance,  écrites  et  signées  de 
„sa  propre  main!...."  II  se  peut,  Madame,  mais  V.  M. 
„est  partie  intéressée."  „Non,  non,  mon  père,  je  le  ferai 
„savoir  au  roi;  retournez  et  ajez  soin  de  son  àme;  je  ne 
„pnis  en  conscience  accorder  ce  que  vous  me  demandes." 
Et  ainsi  me  renvoya.  Je  compris  pourtant  au  changement 
de  sa  voix,  en  ces  dernières  paroles,  que  si  cette  reine 
edt  pu  différer  Taction  et  changer  de  lieu,  qu'elle  l'eût  tait 


540  APPENDICE   IV. 

indubitablement;  mais  qae  l'aiTaire  était  trop  avancée  pour 
prendre  une  antre  résolution  sans  se  mettre  en  dang'er  de 
laisser  échapper  ce  marquis,  et  peut -être  mettre  sa  propre 
vie  au  hasard. 

Dans  ces  extrémités  je  ne  savais  que  faire,  ni  à  quoi 
me  résoudre.  De  sortir,  je  ne  le  pouvais,  et  quand  je  Tau- 
rais  pu,  je  me  voyais  engagé  par  un  devoir  de  charité  et 
de  conscience,  à  secourir  ce  marquis  pour  le  disposer  à  bien 
mourir.  Je  rentrai  donc  enfin  dans  la  galerie,  en  embras- 
sant ce  pauvre  malheureux  qui  se  baignait  en  ses  larmes. 
Je  Texhortai,  dans  les  meilleurs  termes  et  les  plus  pres- 
sants qu'il  me  fut  possible,  qu'il  plût  à  Dieu  de  l'inspirer 
de  se  résoudre  à  la  mort,  de  songer  à  sa  conscience,  puis- 
qu'il n'y  avait  plus  dans  ce  monde  d'espérance  de  vie  pour 
lui,  et  qu'offrant  et  souffrant  sa  mort  pour  la  justice,  il  de- 
vait en  Dieu  seul  jeter  ses  espmnces  pour  l'éternité  où  il 
trouverait  ces  consolations. 

A  cette  triste  nouvelle,  après  avoir  poussé  deux  ou  trois 
grands  cris,  il  se  mit  à  genoux,  à  mes  pieds,  m'étant  as^ 
sur  un  des  bancs  de  la  galerie,  il  commença  sa  confession. 
Mais  l'ayant  fort  avancée,  il  se  releva  tout  à  coup,  en 
poussant  des  cris  douloureux.  Je  parvins  à  le  remettre,  et 
lui  fis  faire  des  actes  de  foi  en  renonçant  à  toutes  pensées 
contraires.  Alors,  il  acheva  sa  confession  en  latin,  français 
et  italien,  ainsi  qu'il  pouvait  mieux  s'expliquer,  dans  le 
trouble  où  il  était.  L'aumônier  de  la  reine  arriva  comme  je 
l'interrogeais  sur  un  doute.  Dès  que  le  marquis  l'aperçut, 
il  courut  à  lui  sans  attendre  l'absolution,  espérant  grâce  de 
sa  faveur.  Ils  parlèrent  bas  longtemps  ensemble,  se  tenant 
les  mains,  et  retûrés  en  un  coin  de  la  galerie.  Leur  confé- 
rence finie,  l'aumônier  sortit  et  emmena  avec  lui  le  chef  des 
trois,  commis  pour  l'exécution.  Peu  de  moments  après, 
l'aumônier  étant  demeuré  dehors,  l'autre  revint  seul,  et  lui 
dit:  „Marqaîs,  demande  pardon  à  Dieu;  il  faut  mourir:  es- 
„tu  confessé?"  Et,  lui  disant  ces  paroles,  le  pressa  con- 
tre la  muraille  au  bout  de  la  galerie  où  est  la  peinture  de 
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Saint  -  Gprmain  ;  L't  je  ne  me  pas  si  bien  détourner  que  je 
ne  visse  qu'il  lui  porta  un  coup  dans  l'estomac  du  côtii  droit, 
et  que  le  marquis  le  voulant  parer,  prit  l'epëe  de  la  main, 
droite,  dont  l'autre,  en  la  retirant,  lui  conpa  trois  doig-t^, 
et  l'épéc  demeura  faussée.  Pour  lors,  Il  dit  à  un  autre: 
„qn'il  était  armé  en  dessous-,"  comme  en  effet,  Il  avait  une 
cotte  de  mailles  qui  pesait  neuf  à  dix  livres,  et  le  mt^nie, 
à  l'instant  redoubla  le  coup  dans  le  visage;  après  lequel  ce 
marquis  cria:  „Mon  père!  mon  pËrel"  Je  m'approchai  de 
Inl,  et  les  autres  se  retirèrent  un  peu  à  quartier.  Le  niar- 
qaîs,  un  genou  en  terre,  demanda  pardon  à  Dieu,  et  me 
dit  encore  quelque  chose  où  je  lui  donnai  l'absolution,  avec 
la  pénitence  de  souffrir  la  mort  patiemment  pour  ses  péchés, 
et  de  pardonner  à  tous  ceux  qui  le  faisaient  mourir;  laquelle 
reçue,  Il  se  jeta  sur  le  carreau,  et  en  tombant,  un  autre 
Inl  donna  un  coup  sur  le  haut  de  la  tète  qui  lui  emporta 
des  os.  Le  marquis  étant  étendu  sur  le  ventre,  faisait  signe, 
et  marquait  qu'on  lui  coupât  le  col,  et  le  même  lui  donna 
deux  ou  trois  coups  sans  lui  faire  grand  mal,  parce  que  la 
cotte  de  mailles  qui  était  montée  avec  le  col  du  pourpoint, 
para  et  empêcha  la  force  des  coups.  Cependant  je  l'exhor- 
tais de  se  souvenir  de  Dieu,  et  d'endurer  arec  patience, 
pour  la  rémission  de  ses  péchés.  Sur  quoi  le  chef  m'ayant 
demandé  s'il  ne  le  ferait  pas  achever,  je  le  rembarrai  rude- 
ment, en  lui  disant  que  je  n'avais  pas  de  conseil  h  lui  don- 
ner là -dessus;  que  je  demandais  sa  vie  et  non  sa  mort. 
Sur  quoi,  il  me  demanda  pardon,  en  confessant  d'avoir  eu 
tort  de  me  faire  une  telle  demande. 

Sur  ce  discours,  le  pauvre  marquis,  qui  n'attendait  qu'un 
dernier  coup,  entendant  ouvrir  la  porte  de  la  galerie,  reprit 
courage,  se  retourna,  voyant  que  c'était  l'aumônier  qui  en- 
trait, il  se  traîna  du  mieux  qa'il  put,  s'appuyant  contre  le 
lambris  de  la  galerie,  demanda  à  lui  parler.  L'aumônier 
passa  à  la  gauche  de  ce  marquis,  moi  étant  à  la  droite;  et 
!e  marquis  se  tournant  vers  l'aumônier,  en  joignant  les 
mains,  lui  dit  tout  bas  quelque  chose,  comme  se  confessant, 
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Après  quoi  raunèoifr  loi  dit:  ,^emandez  pardon  à  Dietf;" 
et  après  m'en  avoir  demandé  pemdssfon,  il  lai  donna  Fali- 
solution.  11  me  dit  ensuite  de  demeurer  auprès  du  marquis, 
et  qu'il  s'en  retournait  vers  la  reine. 

Au  même  instant  celui  qui  avait  frappé  sur  le  col  dudit 
marquis,  et  qui  était  près  le  l'aumonier  à  sa  g'auche,  lui 
perça  la  gorge  d'une  épée  assez  longue  et  étroite,  duquel 
coup  le  marquis  tomba  sur  le  coté  droit,  et  ne  parla  plus, 
mais  demeura  plus  d'un  quart-d'heure  à  respirer,  durant  le- 
quel Je  lui  criais  et  l'exhortais  de  mon  mieux;  et  adnsi  ajant 
perdu  son  sang,  finit  sa  vie  à  trois  heures  et  trois  quarts 
après-midi.  Je  lui  dis  le  De  profanais^  avec  l'oraison;  et 
après,  le  chef  des  trois  lui  remua  un  bras  et  une  jambe, 
déboutonna  son  haut  de  chausse  et  son  caleçon,  fonilla  dans 
son  gousset,  et  ne  trouva  rien,  sinon  en  sa  poche  un  petit 
livre  d'heures  de  la  vierge  et  une  petit  couteau.  Après 
quoi  ils  partirent  tous  les  trois,  et  moi  ensuite  pour  rece- 
voir les  ordres  de  S.  M.  Cette  reine,  assurée  de  la  mort 
dudit  marquis,  témoigna  du  regret  d'avoir  été  obligée  de 
fabre  fabre  cette  exécution.  Mais  qu'il  était  de  justice  de 
la  fidre  pour  son  crime  et  sa  trahison,  et  qu'elle  priait  Dieu 
de  la  lui  pardonner.  Elle  me  commanda  d*avofar  soin  de  le 
fabre  enlever  de  là,  de  l'enterrer,  et  me  dit  qu'elle  voulait  fabre 
dure  plusieurs  messes  pour  son  âme.  Je  fis  faire  une  bière, 
et  la  fis  mettre  dans  un  tombereau  à  cause  de  la  pesanteur 
du  corps,  de  la  brune,  et  du  mauvais  chemin;  puis  la  fis 
condttbre  à  la  paroisse,  par  mon  vicabre  et  chapelain,  assisté 
de  trois  hommes,  avec  ordre  de  Tenterrer  dans  l'église,  près 
du  bénitier.  Ce  qui  fut  fait  et  exécuté  à  cmq  heures  et 
trois  quarts  du  sobr  le  lundi  douxième  jour  de  novembre. 

Cette  reine  envoya  cent  livres  par  deux  de  ses  valets 
de  chambre,  pour  prier  Dieu  pour  le  repos  de  l'âme  dudit 
marquis;  duquel,  le  mardi,  13  du  dit  mois,  on  publia  le  ser- 
vice par  le  son  des  cloches  qui  fut  célébré  le  mercredi  14, 
avec  toute  solennité  et  dévotion,  dans  l'église  paroissiale 
d'Avon,  ou  ce  marquis  est  enterré,  et  oontinuâmes  un  Credo 
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<>t  les  messes  <jup  cette  reine  avait  ordonnées  île  dire,  pour 
supplier  la  bonté  divine  qu'il  lui  plaise  de  mettre  l'àme  de 
ce  pauvre  défunt  dans  son  parad!s.(') 


On  n'a  jamais  en  une  connalssnnce  bien  exacte  du  crime 
Imputé  à  Monaldeschi.  Les  uns  ont  dit  qu'il  avait  traliî  les 
projets  polîtiqnca  de  Christine,  et  qu'il  avait  servi  d'espion 
à  Maz.arin,  re  qui  semble  incontestable.  Selon  d'autres,  Il 
avait  répandu  des  bruits  Injurieux  sur  la  conduite  priviJe  de 
la  reine,   et  révélé   des  secrets   que  lui   seul  pouvait  con- 


(1)  Dans  la  brocliure  publiée  eu  1841,  par  M.  de  Uoffmannx, 
ConietI  à  de  jaunes  diplomates,  on  trouve  des  noiicca  intéreasantes 
aur  cette  reimion,  aJnaî  que  sur  plusieura  autres  écrits  qui  te  rap- 
portent à  cet  événement  tragique.  —  Cette  relation,  dît  cet  auteur, 
qui  porte  un  caractère  de  vérité  auquel  on  aurait  peine  b  se  refu- 
ser, a  été  publiée  pour  k  première  fois  dans  un  petit  volume  inti- 
tulé: Recueil  de  ptècei  curiettses  servant  ù  Chiatolre,  imprimé  k 
Cologne,  chez  Jean  du  Chàtel,  en  16G4.  Aitiema,  et  Jean  Ar- 
cken/tolti  (Mintolreê  conreritanl  Chriatine....  Amsterdam  et  Leip- 
zig, 1151—1760,  4  vol.  in-4»),  en  ont  donné  une  autre,  qui  ne  dif- 
fère point  de  celle-ci  pour  lea  cîrconatanceB  essentielles,  mais  qui  ' 
est  moins  détaillée.  Lacwnbt  aussi,  dana  les  Lettres  choitiet  de 
Chrit tint  (2*  part.,  p.  '23S),  rapporte  à  sa  manière  la  mort  tra- 
gique de  Monaldeschi,  dont  il  estropie  le  nom  pour  en  faire  Moua- 
deski. 

Quelques  contemporains  ont  prétendu  que  le  R.  P.  Le  Bel,  qui 
avait  tu,  selon  eux,  les  lettrea  infamantes  écrites  par  Monaldesclii 
contre  la  reine  Christine,  avoua  que  l'amour  et  la  jalousie  avaient 
porté  ce  favori  à  diffamer  sa  souveraine,  pour  plaire  à  une  dame 
de  Rome  dont  il  était  éprisi  mais  qu'un  jeune  curdinal,  ennemi  de 
Monaldeschi,  et  favori  de  Christine,  découvrit  ce  mystère  galant; 
et  envoya  à  cette  princesse  altière  et  vindicative,  les  lettres  de  son 
inCiilèle  écuyer  qu'il  avait  surprise». 

On  a  prétendu  aussi  qu'un  Français  nommé  Poi[i9onnet,  attaché 
k  la  reine,  comme  valet  de  chambre,  était  seul  dépositaire  du  se- 
cret de  l'affaire  de  Monaldeschi.  —  L'aulear  des  Mémoires  de  la  vte 
du  comte   D ,    avaxl   ta  retraite,  publiée,    pour  la  première  fois, 
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naitre.  Les  mémoires  du  temps  s'ëtendant  beaaconp  plas 
sur  la  punition  et  sur  les  jugements  qu'on  en  porta  que  sur 
la  nature  du  délit.  C'est  un  mjstère  iénébreux,  que  le 
manque  de  témoig'uag'es  authentiques  empêche  d'approfondir, 
et  que  Christine  emporta  avec  elle  dans  le  tombeau. 

La  conduite  de  Christine  dans  cette  conjoncture,  fat  uni- 
versellement désapprouvée;  on  la  blâma  surtout  d'avoir  exercé 
un  pareil  acte  d'autorité  absolue,  dans  un  palais  du  roi.  EUe 
trouva  cependant  quelques  apologistes,  qui  tâchèrent  de  la 
disculper,  en  observant  néanmoins  qu'elle  eût  dû  choisir  un 
autre  lieu  pour  l'exécution.  —  Les  mégalités  de  sa  conduite, 
de  son  humeur,  et  de  ses  goûts,  ont  fait  dire  à  d'Alembert: 
„Le  peu  de  décence  qu'elle  mit  dans  ses  actions;  le  peu 
„d'avantage  qu'elle  tira  de  ses  connaissances  et  de  son  es- 
„prit;  sa  fierté  souvent  déplacée;  ses  discours  équivoques 
„sur  la  religion  qu'elle  avait  quittée,  et  sur  celle  qu'elle 
„avait  embrassée;   enfin,   la  vie,   pour  ainsi   dire  errante, 


en  1696  9  sous  le  nom  de  Saint -Èrremont,  bien  qu'on  les  attribue 
à  l'abbé  de  VillierSj  et  auxquels  madame  la  comtesse  de  Murât 
répondît,  en  1697,  par  les  Mémoires  de  madame  la  cotntesse  D,,,,, 
avant  sa  retraite,  rapporte,  de  souYenir,  deux  lettres  galantes  qu'il 
dit  avoir  été  écrites  par  Monaldeschi  à  une  dame  qu'il  ne  nomme 
point.  Mais  l'authenticité  du  contenu  de  ces  lettres,  et  toutes  les 
circonstances  du  récit  de  l'auteur  sont  au  moins  romanesques.  Len- 
glet  du  Fresnoy  cite,  au  t.  2,  p.  121,  de  sa  Bibliothèque  des  Ro- 
mans,  une  Histoire  des  intrigues  galantes  de  Christine,  reine  de 
Suède,  Amsterdam,  1697,  in-8^,  qu'il  dît  être  curieuse,  mais  dans  la- 
quelle, selon  lui,  „on  n'a  pas  tout  mis." 

On  peut  consulter  encore,  au  sujet  de  cette  affaire,  les  Métnoires 
de  mademoiselle  de  Montpensier,  ceux  de  madame  de  Motte^ 
ville,  les  Lettres  de  Quy-Patin,  —  Il  serait  superflu  d'indiquer 
les  autres  ouvrages  où  il  est  fait  mention  de  cet  événement;  dans 
les  uns  on  ne  trouve  que  des  redites,  souvent  même  peu  exactes; 
dans  les  autres,  des  anecdotes  et  des  circonstances  particulières,  dé- 
nuées de  preuves,  et  au  moins  hasardées  par  des  écrivains  plus  em- 
pressés à  flatter  une  avide  curiosité  qu'à  chercher  la  vérité  de 
bonne  foi. 
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„qirclle  a  menée  parmi  des  élrang'crs  qui  ne  TaimaicDl  pus; 
„ioiit  cela  justice,  pins  qu'elle  ne  l'a  cru,  la  brièveté  de 
„goii  cpitaphe:  „Vixit  Cliristina  annos  LXIII." 

On  Qc  sera  peut-être  pas  fàclië  que  douh  rapportions 
encore  ici,  la  lettre  que  Christine  écrivît,  prétcni)-on,  an 
cardinal  Mazarin,  qui  lui  avait  mandé  „qii'une  action  aussi 
„!iorrible  (que  le  nmssacre  de  son  écnjer)  devait  éloi|?ner 
„pour  toujours  S.  JH.  de  la  cour  de  Louis,  qui  en  était  ré- 
„T0lté,  ainsi  que  lui-même  et  tous  les  |;ens  de  bien." 

„Monsieur  Mazarin! 

„Ccnx  qui  tous  ont  appris  le  détail  de  la  mort  de  Mo- 
„naldeechi,  mon  écuyer,  s'étalent  très-mal  informés. 

„Je  trouve  fort  étrange  que  vous  commettiez  tant  de 
„genB  pour  vous  éclaircir  de  la  vérité  du  fait.  Votre  pro- 
„cédé  ne  devrait  pourtant  point  m'étonner,  tout  fort  qu'il  est. 
„Mais,  je  n'aurais  jamais  cru  que  ni  vous,  ni  votre  jeune 
„mattrc  orgueilleux,  cassiez  osé  m'en  témoigner  le  moindre 
^ressentiment. 

„Apprcncx  tous  tant  que  vous  êtes,  valets  et  maîtres, 
„petits  et  grands,  qu'il  m'a  plu  d'agir  ainsi.  Que  je  ne 
„dois,  ni  ne  veux  rendre  compte  de  mes  actions  à  qui  que 
„ce  soit,  surtout  à  des  fanfarons  de  votre  sorte. 

„Vons  joues  un  singulier  personnage,  pour  un  homme 
„de  votre  rang!  Mais  quelques  raisons  qui  vous  aient  dé- 
„terminé  à  m'écrire,  j'en  fais  trop  peu  de  cas  pour  m'en  în- 
„triguer  un  seul  instant. 

„Je  veux  que  vous  sachiez  et  que  vous  disiez,  à  qui 
„voudra  l'entendre,  que  Christine  se  soucie  peu  de  votre  cour 
„et  encore  moins  de  vous.  Que  pour  me  venger,  je  n'ai 
„paB  besoin  d'avoir  recours  à  votre  fwmidable  puissance. 
„Mon  lionueur  l'a  voulu  ainsi:  ma  volonté  est  une  loi  que 
„T0U8  devez  respecter.  Vous  taire,  est  votre  devoir;  et 
„bieo  des  gens  que  je  n'estime  pas  plus  que  vous,  feraient 
„très-Iiicn  d'apprendre  ee  qu'ils  doivent  à  leurs  égaux  avant 
„que  de  faire  plus  de  bruit  qu'il  ne  convient. 
11  35 
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,,Sachez  enOn,  M.  le  cardinal ,  qae  Christine  est  reine 
^partout  oà  elle  est,  et  qu'en  qaelqoe  lien  qall  loi  plaise 
^^d'hablter,  les  hommes,  quelques  fourbes  qu'ils  soient,  vau- 
„dront  encore  mieux  que  vous  et  vos  affidës. 

,,Le  prince  de  Condé  avait  bien  raison  de  s'écrier,  lorsque 
,,yous  le  reteniez  inhumainement  à  Yincennes:  Ce  vieux 
^^renard  qui  jusqu'ici  a  trompé  Dieu  et  le  diable^  ne  se 
jjlassera  jamais  d'onti'ager  les  bons  serviteurs  de  FÉtat, 
„à  7noins  que  le  parlement  ne  congédie  ou  ne  punisse 
yycet  illustrissime  faquin  de  Piscina. 

,,Crojez-moi  donc,  Jules,  comportez -vous  de  manière 
„à  mériter  ma  bienveillance;  c'est  à  quoi  vous  ne  sauriez 
„trop  vous  étudier.  Dieu  vous  préserve  d'aventurer  jamais 
„le  moindre  propos  indiscret  sur  ma  personne!  Quoique  au 
,,bout  du  monde,  je  serai  instruite  de  vos  menées*  J'ai  des 
„amis  et  des  courtisans  à  mon  service,  qui  sont  aussi  adroits 
„et  aussi  surveillants  que  les  vôtres  quoique  bien  moins 
„soudoyés." 

On  conçoit  facilement  qu'après  une  telle  missive,  la  reine 
de  Suède  ne  tarda  point  à  quitter  la  France. 


V. 

AFFAIRE 

DE  CHARLES  DE  BLANCHEFORT  DUC  DE  CRÉ^, 

AMBASSADEUR  DE    LOUIS   XIV   À    LA    COUR   DE    ROME; 

EN  1662. 


MJE  cardinal  d'Est,  protecteur  et  directeur  des  aflTaires  de 
France  à  Rome,  se  trouvait  cbar^é  d'j  appujer  les  préten- 
tions des  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  sur  certaines  terres 
et  domaines  attribués  à  lacbambre  apostolique.    Le  cardinal 
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d'Est,  dans  cette  circonstance,  s'acquitta  de  sa  charge  avec 
toute  la  fierté  d'un  miDistrc  qui  parle  au  nom  d'an  monarque 
puissant,  et  arec  tout  le  zèle  d'un  homme  qui  travaille  pour 
les  intérêts  de  sa  maison.  Mais  le  pape,  et  les  siens,  qui 
n'aimaient  point  ce  prélat,  n'étaient  nullement  disposés  n 
accéder  à  ses  sollicitations. 

Un  incident  qui  survint,  en  16ti0,  augmenta  la  froideur 
ou  plutôt  la  mésintelligence  entre  la  France  et  la  cour  de 
Rome.  Le  21  juin,  deux  ou  trois  sbires  étant  allés  saisir, 
pour  dettes,  un  marchand  qui  logeait  aux  environs  du  palais 
de  France,  plusieurs  des  gens  du  cardinal  d'Est  voulurent 
les  empêcher  d'exécuter  leur  commission,  sous  prétexte  qu'on 
ne  pouvait  pas  enlever  cet  liomnie  sans  violer  les  fran- 
chises du  quartier  de  l'ambassade-  Les  sbires  persistant 
à  vouloir  passer  outre,  les  gens  du  cardinal  mirent  l'épée 
à  la  main  et  les  forcèrent  à  se  retirer  sans  leur  proie. 

Mario  Chigï,  frère  du  pape,  et  général  des  troupes 
pontificales,  prétendant  que  la  franchise  du  palais  de  France 
ne  s'étendait  pas  aussi  loin,  ordonna  au  barigel  ou  chef  des 
sbires,  de  se  transporter  bien  accompagné,  à  la  demeure  du 
marchand  et  de  l'enlever  de  vive  force. 

Celte  expédition  ne  put  se  faire  à  l'insn  des  gens  du 
cardinal;  ils  accoururent  en  grand  nombre,  chargèrent  le 
barigel  et  sa  bande,  reprirent  le  prisonnier,  tuèrent  trois 
hommes  et  en  blessèrent  plusieurs  autres. 

Le  cardinal  d'Est  voulant  prévenir  les  suites  de  cette 
affaire,  envoya  sur-le-champ  son  maître  de  chambre  à  Mario 
Chigi,  pour  lui  faire  des  excuses,  protestant  qu'il  n'avait 
eu  aucune  part  à  ce  qui  venait  de  se  passer.  M.  Chigi 
reçut  cette  satisfaction  assez  froidement;  néanmoins,  l'affaire 
fut  paciiiée  par  la  médiation  des  cardinaux  Barbarin  et  Pio, 
le  pape  ayant  consenti  à  donner  une  entière  abolition  du  passé. 

IMalgré  ce  raccommodement,  le  cardinal  d'Est  jugeant  que 
ea  présence  ne   serait   jamais  agréable   au   Saint-Père,    et 
qu'il  ne  pourrait  obtenir  satisfaction  pour  les  ducs  de  Parme 
35'* 
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et  de  Modène,  écrivit  à  la  cour  de  France  sar  la  aécessîtë 
d'envoyer  à  Rome  un  nouvel  ambassadeur. 

Louis  XIY,  appréciant  la  demande  du  cardinal,  choisit 
pour  remplir  cette  mission  difficile ,  Charles  de  Blanchefort, 
duc  de  Créqui,  seigneur  d'une  très-noble  représentation,  mais 
plus  propre  à  la  carrière  des  armes  qu'il  avait  suivie  jus- 
qu'alors, qu'à  celle  des  négociations.  La  fierté  du  cardinal 
avait  mécontenté  bien  du  monde;  quelques  hauteurs  du  duc 
achevèrent  d'aigrir  les  esprits. 

L'historien  Nanl  va  jusqu'à  dure  qu'on  l'avait  envoyé  à 
dessin,  dans  la  persuasion  où  l'on  était  que  les  parents  du 
pape  seraient  mécontents  de  ses  manières  à  leur  égard.  On 
voulait,  par  ces  petites,  mais  fréquentes  mortifications,  les 
punir  du  peu  de  respect  avec  lequel  ils  parlaient  du  gou- 
yernement  du  roi.  Si  cela  est  exact,  il  faut  avouer  qu'on 
ne  pouvait  mieux  choisir.  Les  Chigi  se  plaignirent  bientôt 
que  le  nouvel  ambassadeur  ne  leur  rendait  pas  assez  de 
civilités,  et  l'on  croit  être  fondé  à  avancer  que  le  cardinal 
Impérial],  gouverneur  de  Rome,  permit  qu'on  violât  le 
droit  des  gens  à  Tégard  du  duc  de  Créqui,  pour  leur  faire 
sa  cour. 

Quelques  soldats  de  la  garde  Corse  se  prirent  de  querelle 
avec  trois  ou  quatre  Français  de  la  suite  de  l'ambassadeur,  qui 
les  menèrent  rudement.  Au  lieu  d'en  porter  plainte  à  leurs 
officiers,  ou  au  duc  de  Créqui,  qui  n'aurait  pas  sans  doute 
toléré  la  violence  de  ses  gens,  ils  coururent  à  un  poste 
voisin  pour  demander  du  secours  à  leurs  camarades.  Ceux-ci 
sonnèrent  l'alarme,  et,  toutes  les  compagnies  étant  rassem- 
blées, on  marcha  en  ordre,  tambour  battant,  et  drapeaux 
déployés,  vers  le  palais  Famèze  ou  logeait  l'ambassadeur, 
comme  s'il  avait  été  question  de  l'emporter  d'assaut. 

Par  malheur  le  duc  de  Créqui,  entendant  des  cris  tumul- 
tueux, vint  sur  le  balcon  de  son  appartement,  pour  voir 
qu'elle  en  était  la  cause;  il  y  parut  dans  le  moment  que  les 
Corses  investissaient  le  palais.  La  fureur  où  les  avaient 
jetés  les  blessures  de  leurs  compagnons,  soutenus  peut-être 
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par  l'eapérance  secrète  de  rimpunîté,  leur  ferma  les  yeux 
sur  le  double  attentat  qu'ils  allaient  commettre.  Ils  tirèrent 
contre  le  balcon,  et  tandis  qu'une  partie  assiégeait  le  palais, 
l'autre  se  répandit  par  la  ville,  dans  l'intention  d'attaquer 
tous  les  Français  qu'ils  trouveraient.  La  duchesse  de  Créqui, 
qui  revenait  dans  cet  instant,  ne  fut  pas  plus  respectée  que 
son  mari;  un  pag^c  fut  taé  à  la  portière  de  son  carrosse, 
trois  de  ses  domestiques  furent  dangereusement  blessés,  elle- 
même  aurait  péri  sans  doute,  si  son  cocber  ne  l'eut  menée 
rapidement  à  travers  les  balles  t^ui  sifflaient  à  ses  oreilles, 
cbea  le  cardinal  d'Est,  dont  l'hôtel  n'était  pas  éloigné,  et 
qui  la  reconduisit  au  palais  Farnëzc,  à  deux  heures  après- 
midi,  avec  une  bonne  escorte. 

Le  désordre  n'en  demeura  pas  là.  Ces  indignes  Corses 
après  avoir  exercé  leur  cruauté  sur  tous  les  Français  qu'ils 
purent  découvrir,  sans  épargner  les  Italiens  même  qu'ils 
croyaient  attaches  à  la  nation,  posèrent  des  senliuelles  aux 
environs  du  palais  Farnèac,  avec  ordre  de  n'y  laisser  entrer 
aucune  sorte  de  vivres,  prétendant  y  faire  périr  de  faim 
tous  ceux  qui  y  étaient  enfermés.  Cependant  leur  furenr 
étant  un  peu  calmée,  la  plupart  des  Corses  se  sauvèrent. 

Toute  la  ville  était  en  suspens,  et  dans  l'attente  des 
suites  d'une  journée  si  malheureuse.  Le  pape  assembla  le 
lendemain  un  consistoire,  dont  les  cardinaux  français  et 
espagnols  s'absentèrent:  il  déplora  amèrement  les  malheurs 
de  la  veille,  et  ayant  demandé  conseil,  il  dépêcha  un  cour- 
rier en  France,  avec  des  lettres  où  il  n'avait  rien  oublié  de 
ce  qu'il  avait  cm  capable  d'adoucir  l'esprit  du  roi.  Il  est 
présumable  qu'il  aurait  réussi,  et  que  ce  prince  se  serait 
contenté  de  la  punition  des  plus  coupables;  mais  le  duc  de 
Créqui  crut  avoir  des  raisons  de  ne  rien  ménager;  Il  fit  de 
son  côté  tout  ce  qu'il  fallait  poiu'  l'aigrir  davantage;  il 
accusa  le  cardinal  Impérial!  d'avoir  envoyé  les  sbires  j)onr 
donner  main-forte  aux  Corses,  sous  prétexte  de  !es  réprimer, 
d'avoir  fait  évader  les  coupables,  qu'il  soutenait  avoir  été 
animés  sous  ni^n  par  doni  Mario  Chigi,  frère  du  pape,  gé- 
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nvni  ileg  troupes  ecclésiastiques,  et  pour  faire  voir  toute  la 
graudcur  du  mal,  il  arma  ud  noiiibre  considérable  de  Français 
et  d'étrangers,  fit  monter  la  g'arde  à  toutes  leâ  avenues  de 
goQ  palais  qu'il  remplit  d'armes  et  de  munitions,  et  ne 
marclia  plus  lui-même  qu'environné  d'une  nombreuse  escorte, 
«lisant  partout  qu'il  j  avait  encore  du  danger  pour  sa  per- 
sonne, et  que  sa  vie  n'était  pas  en  surêtc. 

Le  pape,  au  désespoir  d'un  éclat  qui  ne  pouvait  qa'an^- 
menter  le  mal,  fit  en  vain  des  efforts  pour  eng'ager  l'am- 
liassadeur  à  cong;édier  tout  ce  monde,  qui  lui  paraissait  Tort 
inutile.  La  reine  Christine  se  joignit  au  pape,  rien  ne 
réussit.  Par  le  conseil  du  cardinal  d'Est,  le  duc  sortit  de  Rome, 
et  se  retira  sur  les  terres  du  grand-duc  de  Toscane,  après 
avoir  fait  partir  un  courrier  pour  apprendre  au  roi  qu'il 
n'avait  pu  attendre  ses  ordres  pour  sa  retraite,  parce  que 
les  nouvelles  violences  auxquelles  il  était  exposé  intéressait 
l'honneur  de  S.  M. 

Outre  la  fierté  naturelle  du  duc  de  Créqui,  Il  représen- 
tait la  personne  d'un  grand  roi.  II  dut  ressentir  plus  vive- 
ment qu'un  autre  l'insulte  qu'on  lui  avait  faite.  Mais  on 
doit  cette  justice  à  la  vérité:  ce  qui  se  passa  à  Rome  après 
son  départ,  justifia  au  moins  en  grande  partie  la  conduite 
qu'il  avait  tenue. 

Jamais  les  droits  de  la  société  ne  furent  plus  impunément 
violés:  il  se  fit  trop  d'injustices  pour  ne  pas  croire  qu'on 
les  laissa  Ignorer  an  pape.  C'était  uu  crime  à  Rome  que 
de  parler  français;  plusieurs  pèlerins  de  cette  nation,  que  la 
Ëcule  dévotion  de  visiter  les  tombeaux  des  saints  apàtres 
avait  attirés,  l'éprouvèrent  par  les  violences  qu'on  leur  fit 
Il  fut  question  d'arrêter  le  cardinal  d'Est.  On  emprisonna 
deux  domestiques  du  duc  Césarini.  On  le  menaça  lui-même 
de  lui  faire  son  procès,  parce  qu'étant  décoré  des  ordres 
du  roi,  il  avait  oITcrt  ses  services  à  l'ambassadeur,  dans  le 
temps  du  désordre. 

Pour  mettre  le  roi  même  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la 
justice  qu'on  prévoyait  bien  qu'il  allait  demander,  on  licencia 
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la  garde  Corse,  qui  eut  la  periiiiasioD  de  se  retirer  où  elle 
voudrait.  Enfin  poor  apposer  le  dernier  sceau  aux  outragea 
faits  à  la  France,  on  rétablit  la  légation  de  ia  Marche 
d'Ancône  (abolie  depuis  quelque  temps),  en  faveur  du  car- 
dinal Impériali,  accusé  d'en  être  le  mobile  ou  le  fauteur. 

Cependant  les  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  à  Rome 
arrivèrent  en  France.  Dès  que  le  roi  en  fut  instruit,  il 
assembla  son  conseil,  à  l'issue  duquel  ce  prince  envoya 
ordre  au  nonce  Plccolomlnl  de  se  retirer  à  Meaux  et  d'y 
attendre  ses  volontés.  Pîccolomïni,  au  lieu  d'aller  à  Meaux, 
alla  s'enfermer  dans  l'abbaye  de  Saint-Dénis;  sur  quoi  qua- 
rante mousquetaires  de  la  garde  en  occupèrent  toutes  les 
avenues,  observant  si  bien  le  nonce  fugitif,  qu'à  la  réi^erve 
lie  ses  domestiques,  personne  ne  pouvait  lui  parler.  Quel- 
ques jours  après  ils  le  conduisirent  avec  la  même  vigilance 
jusqu'au  pont  de  Beauvoisin,  sur  les  frontières  de  la  Savoie. 
On  dépêcha  en  même  temps  un  courrier  au  duc  de  Créqui, 
pour  lui  enjoindre  de  demander  de  la  part  du  roi  une  répa- 
ration proportionnée  à  l'attentat  commis  contre  lui. 

La  vérité  parvint  enfin  au  trône  pontifical.  Des  prélats 
aélés  pour  la  justice  parlèrent  à  Alexandre  VII,  sans  dé- 
guisement. L'ambassadeur  de  Venise  se  joignit  à  eux.  En 
conséquence,  le  pape  envoya  un  bref  au  roi,  il  supplia,  U 
protesta  qu'il  abhorrait  l'action  des  Corses,  mais  il  n'alla 
pas  plus  loin.  Aussi  Louis,  plus  indigné  que  jamais,  lui  fit 
dire,  par  toute  réponse,  que  s'il  avait  des  propositions  à 
faire  pour  un  accommodement,  il  n'avait  qu'à  s'adresser  au 
duc  de  Créqui,  le  seul  avec  qui  on  pât  traiter  et  qui  avait 
ses  ordres. 

La  congrégation  établie  à  ce  sujet  fit  d'abord  savoir  au 
duc  que  la  garde  Corse  avait  été  licenciée.  Le  duc,  qui 
prétendait  que  c'était  pour  la  soustraire  aux  châtiments 
qu'elle  méritait,  puisqu'on  avait  fourni  des  barques  aux  plus 
coupables  d'entre  les  Corses,  traita  ce  préliminaire,  comme 
il  le  méritait,  et  ne  fît  point  de  réponse.  Quelques  jours 
après,  on  lui   écrivit  que  le   gouvernement  de  Rome  avait 
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été  ôté  au  cardinal  Impérial!.  C'était  quelque  cbose,  mais 
ce  n'était  pas  assez.  Le  duc  répondit  que  la  lég'ation 
d'Ancône  valait  bien  le  ^ouyemement  de  Rome,  et  que  le 
cardinal  était  bien  plus  récompensé  que  puni.  Enfin,  la 
congrégation  se  détermina  à  faire  pendre  un  Corse  et  un 
sbire  qui  s'étaient  laissés  prendre;  mais  comme  cette  exé- 
cution ne  désarmait  pas  l'ambassadeur,  et  qu'Q  ne  daignait 
pas  encore  entrer  en  négociation,  la  congrégation  lui  députa 
l'abbé  Rospigliosi,  depuis  cardinal  nereu  sous  le  pontificat 
de  Clément  IX,  pour  savoir  au  juste  quelles  étaient  les 
Intentions  du  roi. 

La  cour  de  Rome  croyait  en  avoir  déjà  assez  fait.  Les 
propositions  que  le  député  lui  rapporta  parurent  intolérables; 
le  pape  s'aveuglant  sur  l'injustice  de  sa  cause  et  sur  ses 
propres  intérêts,  pensa  à  opposer  la  force  à  la  force  si  Ton 
se  déterminait  en  France  à  l'employer;  et  sentant  bien  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  se  soutenir  par  lui-même,  il  sollicita 
plusieurs  princes  de  se  liguer  en  sa  faveur.  Peut-être 
faisait-il  envisager  la  guerre  comme  une  croisade.  Tout 
lui  manqua  de  ce  coté-là.  Les  princes  étaient  offensés  dans 
l'outrage  fait  à  un  ambassadeur  reconnu  pour  tel;  quelle 
apparence  qu'ils  pussent  se  résoudre  à  prendre  les  armes 
pour  le  souverain  qui  voulait  le  laisser  impuni.  L'empereur 
seul  promit  secrètement  des  secours;  mais  ils  se  réduisirent 
à  permettre  au  pape  de  lever  des  soldats  dans  l'Empire. 

Louis  aussi  irrité  de  ces  démarches  irrégulières  que  de 
Finsulte  faite  à  son  ambassadeur,  s'empara  d'Avignon,  et 
du  comtat  Venaissin,  qui,  par  arrêt  du  parlement  d'Aix, 
furent  réunis  à  la  couronne  comme  étant  un  fief  de  l'ancien 
domaine  et  dépendant  du  comté  de  Provence.  Les  peuples 
de  ce  pays  avait  déjà  chassé  le  vice-légat  Lascari,  abattu 
les  armes  du  pape,  et  mis  celles  de  France  à  leur  place. 
Six  mille  hommes  passèrent  dans  les  duchés  de  Parme  et 
de  Modène,  pour  être  prêts  à  entrer  dans  l'état  ecclésiasti- 
que au  commencement  du  printemps,  sous  les  ordres  du 
maréchal  du  Plessis-^PrasIîn. 
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C<!tait  plus  qu'il  n'eu  fallait  pour  se  rcudrc  mnilrc  de 
tout  le  patrimoine  de  Saint-Pierre  et  taire  trembler  le  pape 
jusque  dans  le  Vatican.  Il  le  comprit,  et  les  vives  repré- 
sentations du  sacré  collège,  du  roi  d'Espagne,  du  grand-duc 
de  Toscane  et  de  ses  parents  que  l'orage  menaçait  de  plus 
près,  achevèrent  de  l'ébranler.  Il  se  détermina  à  subir  une 
loi  que  sa  faiblesse  et  son  indulgence  avaient  mis  le  roi 
dans  la  nécessité  de  lui  imposer. 

Par  le  traité  conclu  à  Pise  (en  1664),  Alexandre  VII 
s'engagea  à  révoquer  l'incamération  de  Castro  et  de  Rooci- 
glione,  pajs  dévolu  depuis  quelques  années  à  la  cbambre 
apostolique  et  appartenant  à  la  maison  d'Est,  et  à  dédom- 
mager le  duc  de  Aludène  des  prétentions  qu'il  avait  sur  les 
vallées  de  ComacMo.  Il  était  ensuite  stipulé  que  le  cardinal 
Chigi,  son  neveu,  serait  envoyé  en  France  avec  la  qualité 
de  légat  à  Latere,  pour  témoigner  au  roi  dans  une  audience 
publique  le  déplaidr  que  S.  S.  avait  ressenti  de  l'insulte 
faite  au  duc  de  Créqui.  Que  dom  Mario,  son  frère,  décla- 
rerait par  écrit:  fol  de  cavalier,  qu'il  n'avait  eu  aucune  part 
à  ce  qui  s'était  passé,  et  qu'il  lui  serait  ordonné  de  s'absenter 
de  Rome  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  Chigi  eût  présenté  au 
roi  ses  très -humbles  excuses  au  nom  de  sa  maison.  Que 
dom  AugusUno,  antre  neveu  du  pape,  irait  au-devant  du 
duc  de  Créqui  lorsqu'il  retournerait  à  Uome,  et  la  signora 
dona  Bérénice,  sa  belle-soeur,  au-devant  de  la  duchesse 
pour  les  assurer  chacun  en  particulier,  au  nom  de  S.  S.,  de 
la  douleur  que  lui  avait  causée  le  traitement  qu'ils  avaient 
reçu  des  Corses.  Que  le  cardinal  Impériali  aurait  la  per- 
mission d'aller  en  personne  supplier  trés-iiumblement  le  roi 
très-cbrétien  de  vouloir  bien  oublier  le  passé.  (Privé  de  sa 
nouvelle  légation,  exilé  de  Uome,  Il  s'était  d'abord  retiré  à 
GËnes  sa  patrie;  mais  le  scuat,  par  respect  pour  le  roi, 
l'avait  forcé  d'en  sortir.)  Que  toute  la  nation  Corse  serait 
déclarée  à  jamais  incapable  de  servir  dans  l'état  ecclésiasti- 
que. Et,  afin  que  personne  n'ignorât  la  réparation,  il  fut 
réglé  par  le   dernier  article  qu'on   élèverait   à  Rome,   aux 
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dépens  de  la  chambre  apostolique,  Tis-à-vis  l'ancien  corps 
de  g'arde  des  Corses,  une  pjramide,  avec  une  inscription  qai 
contiendrait  et  le  décret  rendu  contre  eux  et  les  causes  de 
ce  décret 

Ce  traité  fut  accompli  de  bonne  foi.  Le  cardinal  Chigi 
passa  en  France,  et  fut  reçu  à  Paris  avec  tous  les  honneurs 
imaginables.  Les  princes  du  sang*,  toutes  les  cours  souve- 
raines, le  gouverneur,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins 
et  leur  suite  allèrent  le  complimenter  dans  l'abbaje  Saint- 
Antoine.  Il  entra  ensuite  dans  la  ville  au  son  de  toutes 
les  cloches,  au  bruit  du  canon,  escorté  de  trois  cents  archers 
de  la  ville ,  accompagné  du  prince  de  Condé ,  du  duc 
d*Enghien,  du  duc  de  Montausier  et  des  cinq  prélats  de  la 
Lég'ation,  jusqu'à  l'église  de  Notre-Dame,  où  l'archevêque, 
en  habits  pontificaux,  l'attendait  à  la  tête  de  son  clerg'é. 

Il  se  serait  sans  doute  privé  volontiers  de  l'appareil  de 
cette  réception.  Plus  on  veut  toucher  le  dieu,  plus  la 
victime  qu'on  lui  immole  est  parée.  Il  dut  intérieurement  se 
comparer  à  ces  rois  malheureux  que  les  Césars  faisaient 
nourrir  avec  tant  de  soins,  et  qu'ils  obligeaient  à  se  couvrir 
de  toutes  les  marques  de  la  royauté,  pour  les  donner  en 
spectacle  au  peuple  romain,  et  décorer  leur  triomphe.  D 
eut  son  audience,  et  il  faut  le  dire,  à  la  louange  du  roi,  que 
dans  le  discours  que  le  légat  lui  fit,  et  dont  tontes  les  ex- 
pressions avaient  été  stipulées  dans  le  traité  de  Pise,  il  n'j 
avait  rien  qui  put  blesser  Thonneur  du  Saint  -  Siège. 
Avignon  et  le  comtat  furent  rendus  au  pape,  et  la  bonne 
harmonie  rétablie  entre  les  deux  cours. 
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BKSTiniTION  FAITE  PAR  lA  FRASCB, 

RAL  TURC,  A  LA  porte; 


\j  ANHAssADEtiB  de  France  à  Constantinople ,  M.  de  Ver- 
gennes,  entretenait  dans  seâ  bonnes  intentioDS,  le  Grand- 
SeigDeiir  Mustaplia  111,  dont  un  ag'ent  dn  roi  de  Prusse 
s'efforçait  à  tourner  lea  armes  contre  l'Antriche  et  la  Russie. 
Les  liens  de  l'antique  alliance  entre  la  France  et  la  Porte 
avaient  été  resserres;  et  les  vaisseaux  français  trouvaient, 
seuls  dans  les  ports  ottomans,  une  sûreté  ^ne  la  crainte  des 
Anglais  faisait  refuser  par  la  Porte  aux  vaisseaux  des  al- 
liés du  roi.  Un  événement  que  la  prudence  humaine  ne 
pouvait  prévoir,  pensa  renverser  en  un  instant  rouvra^ë  de 
plusieurs  années  d'application  et  de  prudence. 

Le  Grand-Seigneur  avait  envoyé  le  capltan-pacha  re- 
cueillir les  tributs  dans  les  différentes  îles  de  l'ArcIiipel.  Il 
montait  un  superbe  vaisseau  tout  nouvellement  construit  et 
portant  soixante-quatorze  canons.  Arrivé  à  Stancho('),  il 
descendit  à  terre  avec  une  partie  de  son  équipage  pour 
assister  à  la  prière  du  midi.  Les  esclaves  chrétiens  em- 
ployés à  la  manoeuvre  du  vaisseau  conçurent  tout  à  coup 
le  hardi  projet  de  s'en  emparer.  Us  n'étaient  que  quatre- 
vingt;  mais  le  courage  suppléa  au  nombre.  Ils  exécutèrent 
leur  dessein  avec  Intrépidité,  massacrèrent  ou  précipitèrent 
dans  les  flots,  les  tnrcs  restés  à  la  garde  du  vaisseau,  cou- 
pèrent les  câbles  qui  le  retenaient,  et  s'éloignèrent  avec 
précipitation  à  la  faveur  d'un  vent  très-frais  du   nord.    Le 


(l)  Ile  de  rArcliipel,    peuplée  de  Turcs  et  de  Grecs,  i 
tes  de  NaUlie. 
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capitan-pacha  voulut  en  vain  voler  à  leur  poursuite;  11  ne 
se  trouva  aucun  vaisseau  de  ^erre  dans  le  port  de  Stancho, 
et  il  fut  obligé  de  retourner  à  Constantinople,  sur  un  bâti- 
ment albanais. 

Le  Grand-Seig'neur  apprit  avec  des  transports  de  fureur 
Tenlèvement  de  son  vaisseau.  ,,11  est  étrang-ement  affecté, 
^écrivait  M.  de  Vergcnnes,  de  la  perte  de  son  vaisseau 
,,amiral,  qu'il  appelle  son  irone  de  la  met*;  et  îl  a,  dit-on, 
„la  faiblesse  d'en  tirer  un  fâcheux  présage  pour  celui  quil 
„occupe  sur  la  terre." 

Le  capitan-pacha  fut  révoqué  sur-le-champ.  Mustapha- 
Aga,  grand  écuyer  du  sultan,  fut  chargé  d'aller  pren- 
dre le  commandement  de  la  flotte,  et  de  renvoyer  à  la 
Porte  son  infortuné  prédécesseur,  qui  paya  de  sa  vie  sa 
négligence.  Sa  tête  et  celle  de  son  capitaine  de  pavillon 
furent  exposées  dans  une  des  cours  du  sérail. 

On  fut  quelque  temps  incertain  à  la  Porte  sur  le  sort 
du  vaisseau  amiral.  Le  ministère,  en  vue  de  Calmer  la  mul- 
titude, fit  répandre  le  bruit  qu'il  avait  été  rétrouvé  sur  la 
côte  de  Candie,  abandonné  par  les  esclaves  chrétiens,  qui 
en  avaient  emporté  tous  les  effets;  mais  la  vérité  perça  en- 
fin, et  on  apprît  avec  certitude  qu'il  avait  été  conduit  dans 
le  port  de  Malte. 

On  faisait  une  procession  solennelle  dans  cette  île,  à 
l'occasion  de  l'avènement  de  Charles  III,  au  trône  d'Espagne, 
et  de  Ferdinand  IV,  à  celui  des  Deux  -  Sîciles ,  lorsqu'on 
aperçut  en  pleine  mer,  un  gros  vaisseau  portant  pavillon 
turc.  Quatre  galères  armées  furent  envoyées  à  sa  rencontre, 
pour  prévenir  toute  surprise.  Ce  bâtiment  était  le  vaisseau 
enlevé  par  les  esclaves  chrétiens.  Us  avaient  résolu  d'en 
faire  présent  à  la  religion  de  Malte,  et  ils  arrivaient  à  la 
vue  de  cette  ile,  après  dix-huit  jours  d'une  navigation  la- 
borieuse. Ils  dressèrent  une  espèce  de  convention  acceptée 
par  le  grand  maître,  dans  laquelle  ils  stipulaient  la  liberté 
de  cinq  esclaves  turcs,  demandaient  la  permission  de  faire 
bâtir  une  chapelle   en  l'honneur  de  la  Vierge  à  laquelle  ils 
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atli'ibuairnt  leur  déllyrance,  et  se  reposwcDt  sur  la  généro- 
sité ilu  g-ranil  maître  du  soin  de  les  récompenser  de  Icnr 
courage. 

Le  grand  maître  Gt  purifier  le  vaïssean,  on  l'exorcisa, 
et  on  le  baptJaa.  Il  fut  nommé  le  iSaînt-Samiewr,  donné 
à  l'ordre,  et  destiné  à  servir  contre  ses  premiers  maîtres.^ 
La  France  n'avait  ni  participé  à  l'cidévement  du  vaïssean, 
ni  ail  parti  pris  par  les  esclaves  de  le  conduire  à  Malte; 
et  cependant  M.  de  Vergennes  avait  déjà  témoigné  au  duc 
de  Choiseui,  la  crainte  qu'il  avait  qne  le  poids  de  cette 
alfaire  ne  retombât  sur  le  roi.  Le  motif  de  ses  conjectures 
était  que  la  France  ayant,  par  sa  recommandation,  procuré 
autrefois  la  liberté  d'un  pacba  de  Rhodes  conduit  à  Malte, 
les  Tnrcs  nullement  instnilts  de  la  constitution  politique  des 
états,  en  avalent  conclu  que  le  roi  de  France  exerçait  sur 
l'ordre  de  Malte,  un  droit  de  souveraineté  à  peu  près  sem- 
blable à  celui  qae  la  Porte  affecte  sur  les  barbaresques;  et 
il  y  avait  lieu  d'itppiéhendcr  que  les  Turcs  n'abusassent  de 
cette  fausse  idée  pour  demander  au  roi  la  restitution  de  leur 
vaisseau,  Les  pressentiments  de  M.  de  Vergennes  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  vérifier,  mais  il  était'  loin  de  prévoir  les 
menaces  liautalnes  dont  la  Porte  accompagnerait  sa  demande. 

Le  drogman  on  interprète  de  la  Porte  se  présentant 
tout  à  coup  de  grand  matin  ches  M.  de  Vergenncs,  exposa 
d'abord  en  termes  modérés  l'objet  de  sa  mission,  et  dit  que 
le  Grand- Seigneur  encouragé  par  la  considération  de  l'an- 
cienne amitié  qui  existait  entre  la  France  et  la  Porte,  s'adressait 
au  roi  pour  obtenir  la  restitution  de  son  vaisseau  amiral. 

M.  de  Vergennes  assura  le  drogman  de  l'empressement 
qu'aurait  le  roi  de  donner  à  la  Porte  en  toute  occasion,  des 
témoignages  de  son  amitié;  mais  il  ajouta  que  le  vaisseau 
n'était  pas  en  son  pouvoir,  et  que  sa  restitution  ne  dépen- 
dait pas  de  lui;  que  l'ordre  de  Malte  était  Indépendant,  et 
ne  reconnaissait  pour  souverain  que  le  grand  maître,  qui 
n'avait  d'autres  rapports  avec  le  roi,  que  ceux  que  l'usage 
autorisait    en  Europe  entre  des   princes  indépendants;    que 
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Tordre  n'était  pas  seulement  compose  de  Français^  mais  de 
chevaliers  de  toutes  les  nations  catholiques^  et  qae  la  place 
de  grand  maître  était  remplie  en  ce  moment  pas  un  Portu- 
gais, don  Emmanuel  Pinto. 

Le  drogman,  pour  toute  réponse  à  ces  observations,  tira 
de  son  sein  un  écrit  du  grand- vizir,  qui,  sous  le  titre  de 
mémoire  amical^  renfermait  des  expressions  outrageantes. 
Le  grand-vizir  prétendait  qu'on  ne  pouvait  considérer  le 
vaisseau  comme  étant  de  bonne  prise;  mais  seulement  comme 
étant  un  bien  dérobé  par  des  esclaves  révoltés,  et  que  cette 
considération  eut  du  empêcher  toute  puissance  de  le  receler 
dans  ses  ports;  qu'en  conséquence,  le  Grand-Seig-neur  avait 
recours  au  roi,  comme  au  plus  ancien  et  au  plas  favorisé 
de  ses  alliés,  et  que  la  restitution  du  vaisseau  serait  une 
nouvelle  preuve  de  son  amitié;  „mais,  portait  le  mémoire, 
„si,  dans  les  cas  qui  surviennent,  il  j  a  des  manques  de 
„soin  et  de  la  négligence;  dès  lors  c'est  une  amitié  pure- 
„ment  en  paroles,  qu'on  doit  regarder  comme  de  la  peinture 
„sur  Teau."  Le  grand -vizir  exigeait  que  le  vaisseau  fut 
restitué  dans  peu  de  mois,  avec  ses  agrès  et  son  équipage, 
et  réconduit  dans  un  port  de  Turquie*  „Et  dans  le  cas 
„contraire,^^  ajoutait-il  avec  hauteur,  „la  résidence  des  am- 
„bassadeurs  et  des  consuls  de  la  France  dans  les  états  de 
„cet  empire,  n'étant  pas  d'une  utilité  sur  laquelle  on  puisse 
„compter,  il  en  résulte  qu'on  doit  les  renvojer  dans  leur 
„pays." 

Cet  outrage  fait  par  la  Porte  à  la  dignité  du  roi,  rem- 
plit d'indignation  M.  de  Vergennes,  qui  ne  dissimula  pomt 
sa  surprise  au  drogman.  Celui-ci  s'attacha  à  justifier  le 
grand -vizir,  en  disant  que  l'alternative  rigoureuse  dont  il 
était  fait  mention  dans  le  mémoire,  émanait  de  sa  hautesse 
elle-même,  et  qu'il  l'avait  donnée  écinte  de  sa  main  k  son 
premier  ministre,  qui  avait  été  forcé  de  Vy  insérer.  Il  finit, 
en  demandant  une  réponse  à  l'ambassadeur  du  roi.  Dans 
cette  position  délicate,*  M.  de  Vergennes,  voulant  se  mena- 
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gpr  le  temps  île  recevoir  des  ordres  de  sa  cour,  se  borna 
à  accueef  )a  réception  du  mémoire. 

Les  dépéclies  de  ee  ministre  excitèrent  nne  grande  fer- 
mentation dans  le  conseil  du  roi.  On  ressentit  d'abord  arec 
Fivacité  l'injure  que  les  Ottomans  faisaient  à  la  couronne- 
On  parut  même  disposé  à  une  rupture;  mais  des  vues  poli- 
tiques forcèrent  le  roi  d'imposer  silence  à  sa  délicatesse.  II  eut 
été  Imprudent  de  lieurter  l'orgueil  de  la  Porte  dans  on  mo- 
ment où  le  roi  de  Prusse  s'agitait  pour  l'attirer  à  lui. 

Une  aorte  de  respect  pour  nos  anciens  traités  avec  elle, 
la  retenait  peut-être  encore,  mais  un  refus,  qae  méritiùt 
sans  doute  son  impérieuse  demande,  eût  brisé  ce  faible  lien, 
et  une  déclaration  de  guerre  du  Grand- Seigneur  aux  impé- 
ratrices d'Allemagne  et  de  Russie,  n'eût  apporte  que  de 
nouveaux  obstacles  à  la  conciliation  des  différends  de  l'Al- 
lemagne que  le  roi  brûlait  de  terminer.  A  ce  motif  se  joig- 
nait la  considération  de  la  perte  du  commerce  français  dans 
le  Levant,  si  vivement  convoité  par  l'Angleterre,  et  celle 
de  la  persécution  qu'eussent  infailliblement  éprouvée  les  re- 
ligieux de  la  terre  -  sainte.  Le  duc  de  Clioiseul  cependant, 
prétendait  que  la  majesté  du  roi  ofTcnsëc  devait  emporter  la 
balance. 

„Le  roi,  mandait-il  à  M.  de  Vergennes,  a  pesé  dans 
„son  conseil,  ces  trois  objets,  et  S.  M.  a  pensé  que,  quel- 
„qne  chose  qu'il  arrivât  de  l'absurde  prétention  des  Turcs, 
„la  dignité  de  sa  couronne  devait  avoir  la  préférence  sur 
„tontc  antre  considération." 

M.  de  Choiseul  pensait  même  qu'il  résulterait  de  ia  rup- 
ture, plus  de  dommage  pour  la  Porte  que  pour  le  royaume; 
que  le  besoin  du  commerce  français  se  ferait  bientôt  sentir 
à  la  première;  que  les  Ottomans,  harcelés  par  les  corsaires 
français,  qui  joints  aux  Maltais,  infesteraient  les  mers  du 
Levant,  ne  tarderaient  pas  à  se  repentir  d'une  démarche  in- 
considérée; et  que  la  paix  bientôt  rétablie  entre  eux  et  la 
France,  serait  désormais  assise  sur  des  fondements  plus  so- 
lides.    Cependant  JVI.  de  Choiseul  n'était  pas  tellement  en- 
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traîné  par  cette  opinion,  qu'il  ne  jugeât  plus  à  propos  de 
céder  aux  circonstances,  et  de  détourner  un  orage  dont  les 
suites  pouyaient  être  plus  funestes  qu'il  ne  l'entrevoyait. 
Il  rédigea  donc  un  mémoire  en  réponse  à  celui  du  grand- 
vizir.  Le  roi  s'y  exprimait  avec  cette  noblesse  qui  sied  si 
bien  aux  souverains  indiscrètement  offensés.  Il  commençait 
par  rappeler  les  traités  qui  existaient,  dépuis  tant  de  siècles, 
entre  les  deux  cours,  les  preuves  multipliées  d'amitié  qu'il 
avait  données  à  la  Porte,  et  sa  fidélité  scrupuleuse  à  remplir 
ses  engagements.  .  ^ 

Il  témoignait  son  étonnement,  qu'une  amitié  qu'aucun  évé- 
nement n'avait  encore  altérée,  fût  aujourd'hui  subordonnée 
aux  procédés  d'une  puissance  qui  n'était  point  dans  sa  dé- 
pendance. . 

On  j  insinuait  avec  adresse  que  le  roi  ne  pouvait  croire 
que  l'enlèvement  du  vaisseau-amiral  fût  le  motif  des  mena- 
ces si  peu  mesurées  du  Grand-Seigneur;  que  ce  n'était  sans 
doute  qu'un  prétexte  que  la  Porte,  séduite  par  les  ruses  des 
ennemis  de  la  France,  adoptait  sans  réflexion;  mais  que  le 
roi  avait  assez  de  grandeur  d'âme,  pour  ne  pas  s'arrêter  à 
ces  justes  sujets  de  plainte;  et  que  désirant  donner  des  té- 
moignages manifestes  de  son  attacliement  à  la  Porte,  il  al- 
lait dépécher  un  chevalier  français  à  Malte,  pour  engager 
le  grand  maître  à  restituer  le  vaisseau;  que  si  pourtant  ce 
prince  se  montrant  sourd  aux  représentations  du  Grand - 
Seigneur,  ou  faisait  trop  longtemps  attendre  sa  réponse,  il 
serait  injuste  que  la  Porte  se  déterminât  à  une  rupture 
avec  la  France;  que  sa  hautesse  devait  plutôt  être  pénétrée 
de  reconnaissance  pour  le  roi  qui,  malgré  un  procédé  si 
contraire  a  l'harmonie  régnant  entre  les  deux  cours,  voulait 
bien  encore  se  prêter  à  cette  complaisance. 

M.  de  Choiseul  donna  l'ordre  précis  à  M.  de  Vergennes, 
de  demander  au  grand-vizir,  une  audience  particulière,  dans 
laquelle  il  développerait  les  réflexions  contenues  dans  ce 
mémoire,  et  mêlerait  sans  aigreur  les  reproches  modérés 
aux  protestations  d'attachement. 
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11  devait  annoncer  au  grand-viair,  tjue  le  bailli  de  Fleury 
allait  partir  pour  Malte,  pour  y  acheter  le  vaisseau  turc, 
dont  le  roi  ferait  présent  au  Grand- Seigneur;  mais  que  le 
monarque  français  exigeait  qu'en  retour  d'un  service  aussi 
signalé,  le  Bitltan  loi  envoyât  un  ambassadeur  extraordinaire, 
charge  de  porter  ses  renicrciments  et  de  nouvelles  assu- 
rances de  son  amitié. 

M.  de  Vergennes  n'eut  pas  plutôt  reçu  les  ordres  de  sa 
cour,  qu'il  travailla  à  les  es:écuter;  malgré  les  difflcultés 
qu'il  pressentait  qu'il  pourrait  éprouver;  le  grand-vizIr  étant 
fort  économe  d'audiences,  et  n'en  accordant  ordinairement 
aux  ambassadeurs,  qu'à  la  première  réception,  et  le  jour  du 
congé,  ou  dans  des  cas  extraordinaires,  et  toujours  comme 
un  sig'ue  de  faveur  marquée;  situation  dans  laquelle  la  cour 
de  France  n'était  pas  en  ce  moment.  Nonobstant  cela,  l'in- 
terprète de  France  demanda,  de  la  part  de  l'ambassadeur, 
une  audience  au  graud-viïir:  elle  lui  fut  réfusée,  avec  ré- 
ponse qu'il  fallait  communiquer  d'abord  le  mémoire  de  sa 
conr;  et  que  le  Grand-Selg-neur ,  d'après  la  nature  de  sou 
contenu,  jugerait,  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  une  audience. 

M.  de  Vergennes  répliqua  qu'avec  le  mémoire,  il  avait 
reçu  de  sa  cour,  des  instructions  secrètes  et  particjtlières, 
qu'il  ne  pouvait  expliquer  que  de  vive  voix;  et  que  le  mé- 
moire, et  les  instructions  étalent  tellement  liés  ensemble, 
qu'il  était  Impossible  de  les  séparer.  Nouveau  refus  du 
grand-vizir,  qui  pourtant  se  détermina  à  envoyer  à  M.  de 
Vergennes,  le  drogman  de  la  Porte,  Jiommc  délié,  qu'il 
chargeait  d'arracher  le  secret  que  l'ambassadeur  s'obstinait  à 
garder. 

Le  drogman  passa  un  jour  entier  chez  M.  de  Vergen- 
nes. Celui-ci  s'étant  convaincu  de  la  diiticulté  d'obtenir  une 
audience  du  grand-vizù:,  et  jugeant  au  langage  du  drog- 
man, que  la  crainte  de  quelque  reproche  de  la  part  de  la 
France,  inSuait  principalement  sur  la  résolution  du  ministre 
turc,  il  essaya  de  le  gagner;  et  interprétant  les  ordres  de 
M.  de  Choiseul,  sans  pourtant  ler<  cnfraindre,  il  lit  pressen- 
11.  3ti 
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tir  aa  drogman,  par  la  lecture  du  mémoire ,  ies  bonnes  dis- 
positions de  sa  cour.  Chaque  phrase  pénétrait  d'admiration 
le  turc,  qui  ne  pouvait  s'empt^cher  d'exalter  la  noblesse  des 
sentiments  du  roi,  et  sa  g'énérosité.  Maiâ  la  communication 
de  cet  écrit  dont  M.  de  Verg'ennes  ne  lui  permit  pas  de 
prendre  copie,  ne  satisfit  pas  entièrement  le  drog-man:  il 
mit  en  oeuvre  tous  les  moyens  pour  pénétrer  le  contenu  des 
instructions  secrètes.  M«  de  Vergennes  en  g^arde  contre 
ses  ruses,  éludait  ses  demandes,  et  déconcertait  avec  mi 
sang -froid  inaltérable,  ses  questions  les  plus  captieuses. 
Craignant  enfin  que  l'interprète  ottoman,  honteux  de  voir 
ses  désirs  repoussés,  ne  laissât  percer  quelques  traits  d'ho- 
meur,  Fambassadeur  crut  plus  digne  de  lui,  de  rompre  la 
conférence  par  ces  mots  imposants:  „yous  contemplez  vos 
„maitres,  vous  faites  bien,  et  je  vous  en  loue  t  je  dois  con- 
„templer  également  le  iiiien;  j'ai  ses  ordres.  Peot-étre  les 
„ai-je  transgressés  dans  la  confiance  que  je  viens  de  vous 
,.marquer;  ne  croyez  pas  pour  cela  que  mon  secret  m'ait 
„échappé.  Je  vous  ai  parler  par  réflexion;  je  me  tais  par 
„réflexion.  Si  le  grand -vizir  veut  savoir  ce  que  je  ne 
„puîs  vous  dire,  ce  sera  quand  il  lui  plaira.  Pour  ce  qui 
„est  des  germes  de  défiance  que  vous  me  faites  entrevoir,  je 
„ne  dois  pas  le  craindre:  je  vous  l'ai  déjà  dit;  je  ne  jooe 
„pas  au  fin,  et  ma  cour  n'est  pas  dans  le  cas  de  couvrir  son 
,Jeu.  Je  vous  en  fais  assez  voir  pour  rassurer  la  Porte: 
„retenez  bien  ce  que  je  vous  ai  dit,  et  dites  au  grand-vizir 
„qu'il  devrait  avoir,  assez  bonne  opinion  de  moi,  pour  sentir 
„que  si  Ton  me  donnait  la  conduite  d'un  brûlot,  je  voudrais 
„me  ménager  la  faculté  de  me  jeter  dans  la  chaloupe,  avant 
„qu'il  eut  fait  son  effet." 

Le  grand-vizir  ne  parut  pas  plus  rassuré  par  le  rapport 
de  son  drogman.  Il  témoigna,  à  la  vérité,  sa  satisfaction 
des  dispositions  manifestées  par  le  roi,  mais  n'en  persévéra 
pas  moins  dans  la  demande  faite  à  Jft.  de  Yergennes,  de  la 
communication  du  mémoire  et  de  ses  instructions.  L'ambas- 
sadeur de  France  alléguant  la  teneur  formelle  de  ses  ordres 
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le  grand-visir  répliqua  que  le  Boltan  ajant  prononcé  clans 
celte  afiaire,  il  était  impossible  de  la  lui  présenter  de  nou- 
veau; qtie  M.  de  Verg'ennes  pouvait  attendre  avec  tranquil- 
lité, la  réponse  de  sa  cour  sur  cet  incident,  et  qu'on  se 
réposait  sur  lui  du  succès  de  la  négociation  auprès  du  grand 
maître  de  Malte. 

M.  de  VergcnnCB  sentait  toute  la  conséquence  d'un  ré- 
tard: mais  II  n'était  pas  dans  son  pouvoir  de  violer  des  or- 
dres énoncés  arec  tant  de  précision.  Quoiqu'il  observât  lul- 
méme  à  M.  de  Cfaoiseul,  que  la  remise  du  mémoire  au  drog- 
nian,  et  la  communication  de  ses  instructions  n'entraîneraient 
aucun  inconvénient;  cependant  il  n'osait  hasarder  cette  dé- 
marche de  son  propre  mouvement,  ftvec  d'autant  plus  de 
raison,  qu'il  craignait  que  la  condition  attacliéc  par  la  France 
à  la  restitution  du  vaisseau  turc  (l'envoi  d'un  ambassadeur 
extraordinaire)  ne  fût  répétée  par  la  Porte. 

M.  di^  Ciiolseul  rendit  justice  à  la  dextérité  avec  la- 
quelle M.  de  Vergennes  s'était  conduit.  „Vou8  avez  cer- 
„talnement,  lut  niandait-JI,  employé  tout  l'art  et  toute  la 
„rerraétë  possibles,  pour  obtenir  une  audicuce  du  grand-vïzir; 
„mals  son  obstination  à  vous  la  refuser,  ne  doit  pas  empé- 
„cber  l'exécution  des  ordres  du  roi."  Il  permettait  toutefois 
à  M.  de  Vergennes,  de  confier  an  drogiuan,  et  le  mémoire, 
et  la  substance  des  instructions  qu'il  avait  preréderonient 
reçues. 

Cependant,  le  grand  maître  de  Malte  înqnlet  des  arme- 
ments que  faisait  la  Porte  contre  l'ordre,  venait  d'appeler 
dans  l'île,  un  grand  nombre  de  chevaliers  de  toutes  les  na- 
tions. Ce  prince,  ou  trompé  lui-même  sur  les  véritables 
dispositions  de  la  Porte  ottomane,  ou  n'écoutant  dans  le 
premier  moment,  que  ce  que  l'honneur  semblait  prescrire  à 
son  ordre,  avait  paru  déterminé  à  braver  les  forces  du 
Grand -Se  igné  or,  et  avait  demandé  avec  empressement  des 
secours  à  la  France;  mais  Louis  XV  jugea  plus  prudent 
pour  la  conservation  même  de  Malte,  de  conjurer  l'orage. 
3fi* 
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Cette  opinion  était  d'autant  plas  fondée,  que  les  fortifi- 
cations de  Malte  étaient  dans  un  état  de  ruine  et  de  déla- 
brement qui  ne  pouvait  faire  espérer  une  longue  défense. 
Cette  lie  et  celle  de  Goze,  qui  lui  est  continue,  offraient 
alors  une  population  de  cent  mille  âmes;  mais  à  peine  au- 
rait-on pu,  dans  ce  nombre,  trouver  quatorze  mille  hommes 
propres  aux  arm_es  ;  et  les  fortifications  étaient  d'une  si  vaste 
étendue,  qu'il  faillait  vingt-cinq  mille  hommes  pour  les  gar- 
der. Le  grand  maître  ne  pouvait  raisonnablement  espérer 
de  renforts  de  la  part  des  princes  chrétiens;  puisque  la  guerre 
allumée  entre  la  France  et  l'Angleterrre,  allait  s'étendre  à 
l'Espagne  et  au  Portugal.  Le  défaut  de  vivres  eut  encore 
accéléré  la  reddition  de  Malte  ;  car  cette  ile  ne  produit  que 
ce  qui  est  nécessah'e  pour  la  subsistance  des  habitants,  pen- 
dant trois  mois;  on  est  forcé  de  tirer  de  la  Sicile,  et  même  des 
ports  de  la  Turquie,  l'excèdent  des  denrées  de  première 
nécessité.  Les  finances  de  l'ordre  n'étaient  pas  non  plqs 
en  état  de  fournir  seulement  aux  dépenses  préliminaires;  les 
canons  étaient  sans  affûts,  les  arsenaux  sans  armes,  et  il 
n'j  avait  ni  approvisionnement  de  poudre,  ni  munitions  d'au- 
cune espèce.  Aussi  le  bailli  de  Froulaj,  ambassadeur  de 
l'ordre  en  France,  écrivait-il  au  duc  de  Choîseul:  „Si  l'or- 
„dre  de  Malte  est  abandonné  à  ses  propres  forces,  je  crains 
„moins  le  cimeterre  des  Turcs  que  la  dépense  nécessaire, 
„laquelle  dérangera  et  ruinera  nos  petites  finances." 

Cet  état  de  choses  qui  était  connu  du  conseil  du  roi, 
porta  la  cour  de  Versailles  à  faire  connaître  secrètement  au 
grand  maitre,  le  désir  qu'elle  avait,  de  lui  éviter  la  guerre, 
en  achetant  à  l'ordre  le  vaisseau  turc;  pour  en  faire  un  pré- 
sent au  Grand-Seigneur. 

Le  grand  maitre  se  montra  disposé  à  donner  cette  mar- 
que d'égard  à  la  cour  de  Versailles;  mais  il  fut  convenu 
qu'on  observerait  un  profond  silence  sur  la  négociation.  On 
ne  voulait  pas  indisposer  par  un  éclat  précoce,  le  grand- 
conseil  de  l'ordre,  dont  il  était  nécessaire  d'obtenir  l'acquies- 
cement;  et  d'ailleurs  on  était  encore  incertain  à  Versailles, 
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de  l'cfTct  que  produirait  sur  IVsprlt  de  la  Parle  le  mémoire 
que  devait  lui  communiquer  M.  de  Ver^eiinct^.  Celui-ci  se 
Battait  que  la  conmiunication  du  mémoire  au  grand-vizir, 
communicalioD  à  laquelle  il  était  autorisé  par  sa  cour,  dis- 
siperait les  défiances  du  nÙDistre  turc,  et  faciliterait  l'au- 
dience*, mais  comme  les  niéliances  qui  avaient  fait  refuser 
cette  audience,  n'étaient  pas  encore  entièrement  éteintes,  le 
çrand-viiir  envoya  le  drogman  de  la  Porte,  recneillir  de 
nouveau,  de  la  bouche  même  de  M.  de  Vergennes,  la  sub- 
stance de  ses  instructions  particulières.  Quoique  le  grand- 
vizir  apprit  alors,  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie, 
l'intention  g-énéreuse  du  roi,  la  vanité  turque  parut  dans  sa 
réponse:  il  éludait,  ainsi  que  M.  de  Vergennes  l'avait  prévu, 
l'envoi  d'un  ambassadeur  extraordinaire  en  France,  d'après 
le  motif  que  cette  mission  qui  suivrait  immédiatement  la  res- 
titution du  vaisseau,  donnerait  matière  à  de  malignes  con- 
jectures; et  que  des  esprits  mal  intentionnés  pourraient  ré- 
pandre, parmi  la  multitude,  que  le  Grand- Seigneur  avait  fait 
acheter  le  vaisseau,  sous  le  nom  du  roi,  et  lui  en  envoyât 
le  prix  par  un  ambassadeur.  Le  grand-vizir  proposait,  pour 
prévenir  des  bruits  si  injurieux  à  la  Porte,  d'écrire  au  mi- 
nistre du  roi  une  lettre  remplie  de  témoignages  de  remer- 
ciments,  et  de  saisir  une  occasion  favorable,  mais  plus  éloig- 
née, pour  faire  porter  au  monarque  français  par  un  ambas- 
sadeur, de  nouvelles  assurances  de  l'amitié  et  de  la  récon- 
naissance du  Grand-Seigneur. 

Le  service  signalé  que  la  France  rendait  à  la  Porte, 
méritait,  sans  doute,  que  cette  puissance  bravât  de  vains 
bruits;  mais  on  démêlait  bien  le  véritable  motif  du  refus 
qu'elle  faisait  d'envoyer  un  ambassadeur.  Aussi  M.  de  Ver- 
gennes (dépêche  du  31  juillet)  mandait-il:  „La  gratitude 
„ne  fut  jamais  la  vertu  de  cette  nation;  son  orgueil  qui  la 
„porte  à  croire  que  tout  lui  est  dû,  lui  laisse  peu  la  liberté 
„de  sentir  le  prix  de  la  complaisance,  des  attentions  et  de 
„ramitié  qu'on  lui  marque." 
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Le  roi  eut  asseï  <I'cl(!vaUoti  d'àme  pour  Baciifier  au  re- 
pos de  rilalie,  le  rcsseiitimcnt  qu'il  devait  avoir  du  froid 
accueil  des  Turcs.  IJ  conciliait  un  ilifférend  dont  les  suites 
avaient  alarmé  l'Europe;  son  voca  était  rempli.  Qu'eât 
ajouté  à  ea  gloire,  la  reconnaîâsanco  des  Torca?  II  poursui- 
vit donc  l'exécution  de  son  dessein.  La  capitane,  et  la  Tré- 
gâte  Française  qui  devait  l'escorter,  pouvant  être  inaultées 
par  les  Anglais,  il  était  nécessaire  que  la  Porte  obtint  dd 
paase-port  pour  ces  deux  bàtlmoatr!.  Le  grand-vizïr  reçut 
avideuient  une  proposition  qui  iuï  garantissait  le  proch^n 
retour  du  vaisseau.  Le  passe-port  fut  demandé  au  roï  d'An- 
gleterre par  la  Porte,  et  accordé.  Les  Turcs  formèrent  à 
cette  occasion,  une  nouvelle  demande.  Le  mémoire  remis 
par  M.  de  Vergennes  n'annonçait  que  la  restitution  du  vais- 
seau. On  pouvait  douter  si  les  esclaves  turcs  étaient  com- 
pris sous  celte  expression  générale.  La  satisfaction  que 
le  noble  procédé  du  roi  avait  causée  au  grand-vîzirj  l'avait 
enipéelié,  dans  le  premier  moment,  de  peser  la  valeur  ées 
expressions.  j,Mais,  écrit  M.  de  Vergennca,  comme  ces 
„geng-c1  ne  perdent  jamais  de  vue  leur  objet;  le  rels-ef- 
„fenâi  a  nbservé  que  je  ne  faisais  pas  mention  des  escla- 
„vcs  tures;  et  en  conséquence,  a-t-II  dit,  il  serait  Inutile 
„qne  l'empereur  de  France  nous  donnât  ce  témoignage 
„d'Qne  amitié  si  grande  et  si  généreuse,  et  qu'il  voulût  en 
„rétrancher  quelque  chose."  Un  anssi  léger  objet  ne  pou- 
vait pas  arrêter  le  roi.  On  dissipa  les  inquiétndes  dugrand- 
vlzir;  et  il  lui  fut  répondu  que  la  restitution  serait  entière, 
et  telle  que  la  désirait  la  Porte. 

Le  consentement,  quoique  secret,  du  grand  maitre,  à  la 
vente  du  vaisseau  turc,  l'acquiescement  donné  par  la  Porte 
au  moyen  emploj-é  par  la  France ,  qui ,  tout  à  la  fois,  sau- 
vait l'bonncur  ottoman,  et  écartait  la  guerre  des  côtes  de 
la  Sicile;  tout  garantissait  le  succès  des  démarches  ulté- 
rieures nécessaires  pour  conduire  la  négociation  à  sa  per- 
fection. Le  bailli  de  Fleury  fut  désigné,  pour  aller  à 
Malte:  l'emploi  qu'il  avait  autre  fois  exercé  de  géiimil  des 
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galères  de  la  religion,  et  les  rapports  néceâsalrea  qnl  exia- 
Uîent  entre  lui  et  les  membres  de  son  ordre,  avaient  fixé 
le  choix  que  faisait  le  roi. 

Les  instructions  qu'il  avait,  étaient  fort  simples.  On  avait 
la  parole  du  grand  niaitre:  il  ne  restait  plus  qu'à  ohtenir 
le  consentement  du  ^rand-conseil  de  l'ordre  à  la  vente  du 
vaisseau,  pour  un  prix  dont  on  conviendrait.  On  donnait 
au  bailli  de  Fleary,  un  constructeur  de  la  marine  du  roi  du 
département  de  Toulon,  pour  l'éclairer  dans  U  visite  du 
vaisseau,  et  en  fixer  la  valeur.  Le  payement  ne  devait 
point  ee  faire  en  deniers  effectifs.  L'ordre  retiendrait  pu 
ses  mains,  une  somme  ég'ale  sur  les  cliarg'es  aust^uellce  sont 
assujettis  les  Mens  qu'il  possède  en  France.  L'armement  de 
la  capitane  et  sa  conduite,  devaient  se  faire  aux  dépens  du 
roi;  mais  le  contrat  de  vente  ne  devait  acquérir  de  vali- 
dité, qu'au  moment  où  il  entrerait  dans  )e  port  de  Toulon. 
On  appréhendait  que  les  escadres  anglaise'^,  maîtresses  de 
la  mer,  ne  l'enlevassent;  or  le  grand  maître  devait  prendre, 
contre  cet  accident,  toutes  les  précautions  que  pouvait  lui 
suggérer  sa  prudence.  Il  fallait  surtout,  que  tous  les  sig- 
nes extérieurs  annonçassent  que  le  bâtiment  turc  appartcn^t 
encore  à  l'ordre  dont  it  devait  porter  le  pavillon. 

Le  roi,  pour  reconnaître  ce  eervicc,  abrogeait  le  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  Maltais.  Cette  grâce  avait  été  ré- 
clamée par  le  bailli  de  Fleurr,  dans  le  dessein  de  rendre  sa 
mission  plus  agréable  au  peuple  maltais.  Mais,  ne  la  trou- 
vant pas  suffisante  pour  acquitter  le  roi  d'un  bienfait,  que 
ce  monarque  achetait  pourtant  si  chèrement,  et  dont  l'ordre 
rétlraJt  une  utilité  bien  plus  réelle  que  la  France;  le  bailli 
de  Fleury  sollicitait  encore  de  nouveaux  privilèges  pour  le 
peuple  maltais ,  et  surtout  la  révocation  du  droit  de  '20  pour 
KH),  nouvellement  établi  sur  les  cotons  filés  importés  en 
France  par  les  Maltais. 

Le  bailli  de  Fleury  aurait  désiré  de  plus,  que  les  es- 
claves turcs  devant  Être  restitués  avec  le  vaisseau,  le  roi 
demandât  eu   échange  un   pareil  nombre  d'esclaves  maltais; 
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mais  on  lui  fit  observer  que  le  présent  eut  alors  cessé  d'être 
gratuit;  et  que  le  roi  voulait  que  son  procédé  fut  pur,  et 
exempt  de  tout  soupçon  d'intérêt. 

Le  bailli  de  Fleur j,  arrivé  à  Malte  ^  employa  les  pre- 
miers jours  de  son  arrivée,  à  sonder  les  intentions  des  dif- 
férents membres  du  ^and-conseil  de  Tordre.  L'esprit  de 
bravotire  subsistait  toujours  à  Malte,  quoiqu'avec  moins 
d'occasions  de  le  manifester.  On  n'j  avait  point  perdu  l'ob- 
jet de  l'institut,  la  défense  de  la  religion  et  la  destruction 
des  Turcs;  mais  la  différence  des  temps  et  les  conseils  de 
la  politique  avaient  tempéré  les  élans  d'un  zèle  impétueux 
trop  rapproché  peut-être  du  fanatisme.  L'avis  le  plus  pru- 
dent prévalait  cbez  la  plus  grande  partie  des  membres  da 
conseil;  néanmoins,  le  parti  le  plus  courageux,  celui  de 
garder  le  vaisseau  et  d'affronter  le  ressentiment  de  la  Porte, 
plaisait  d'avantage  à  quelques  vieux  chevaliers  dont  Tàge 
n'avait  point  encore  amorti  l'ardeur  guerrière.  Il  leur  pa- 
raissait honteux  d'acheter  la  paix  par  un  sacrifice  contraire 
à  leurs  voeux;  et  le  mojen  détourné  dont  on  se  servait 
pour  apaiser  la  colère  du  Grand-Seigneur,  leur  paraissait 
une  flétrissure  imprimée  à  l'ordre. 

Le  grand  maître  ramena  insensiblement  les  esprits,  et 
le  bailli  de  Fleury,  par  une  harangue  énergique,  acheva 
d'entraîner  tous  les  avis.  „L'Enrope",  dit-il,  „qui  a  si  sou- 
„vent  retenti  du  bruit  des  exploits  des  chevaliers,  n'impu- 
„tera  point  à  leur  timidité,  la  restitution  du  vaisseau;  la 
„Porte  se  souvient  encore  de  l'intrépidité  avec  laquelle  ils 
„ont  défendu  les  remparts  à  peine  naissants  de  Malte;  mais  le 
„courage  n'exclut  pas  la  prudence.  La  guerre  allumée  en 
„Europe,  laisserait  l'ordre  sans  secours:  et  qu'opposeraient 
„Ies  chevaliers  aux  forces  innombrables  et  sans  cesse  re- 
„nouveIées,  des  Turcs?  une  bonne  discipline  et  de  la  bra- 
„voure:  mais  ils  n'acquerraient  que  la  gloire  déplorable  de 
„vendre  chèrement  leur  défaite,  et  s'ils  ne  succombaient  pas 
„sous  le  courage  de  leurs  ennemis,  ils  périraient  accablés 
„par  le  nombre." 
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Ces  téûexions  énoacces  avec  chaleur,  t  p)  nt  le 
l'obstiDatioD  des  vieux  chevaliers.  Le  v  i  au  1  t  ntn 
au  roi  834,000  lîv.  et  les  esclaves  turc  an  non  1  de 
trente-neuf,  furent  mis  en  liberté.  Il  ne  r  tait  pi  a  ot 
pour  tcnuiner  cette  affaire,  que  de  faire  pa  nir  la  api- 
tane  au  Grand- Seigneur.  An  lieu  de  l'envoyer  d'abord  à 
Toulon,  on  trouva  plus  court  de  la  faire  partir  directement 
de  Malte  pour  Constant! nopl e  ;  et  le  chevalier  ileMoriés  se 
rendit  à  Malte,  avec  la  frégate  l'Oiseau,  pour  prendre  sous 
son  escorte  la  capitane,  et  la  ramener  à  son  premier  maître. 

Constantinople  attendait  avec  Impatience  le  retour  d'un 
vaisseau  que  la  Porte  croyait  avoir  perdu  pour  toujours. 
Le  capitan-pacha  reçut  l'ordre  de  fournir  à  la  frégate  du 
roi,  tous  les  secours  nécessaires;  et  le  commandant  des 
châteaux  des  Dardanelles  eut  celui  de  la  recevoir  avec  des 
marques  éclatantes  de  distinction.  Un  seul  point  causait 
encore  des  inquiétudes  au  grand-vl'^ir  ;  c'était  de  savoir  sous 
quel  payillon,  le  vaisseau  entrerait  dans  le  port  de  Cons- 
tantinople.  Le  ministre  turc  désirait  qu'il  portât  cehii  de  sa 
Dation.  Il  n'<!talt  pas  au  pouvoir  de  M.  de  Ver^ennes  de 
changer  les  ordres  donnés  à  M.  de  Moriés;  tout  ce  qu'il 
promettait  de  tenter,  c'était  d'obtenir  que  le  bàtùnent  entr&t 
sans  pavillon.  Cet  espcdient  parut  aux  yeux  du  grand- 
vizir,  présenter  quelque  chose  de  sinistre.  Il  prétendait  que 
cette  nudité  répandrait  une  impression  de  tristesse  sur  un 
événement  qui  ne  devait  inspirer  que  de  la  joie;  et  que  le 
roi  avait  témoigné  trop  de  noblesse  dans  cette  affaire ,  pour 
la  démentir  un  instant.  Cette  dernière  satisfaction  fut  ac- 
cordée à  la  Porte. 

Le  chevalier  de  Moriès  fit  voile  de  Malte,  le  10  de  dé- 
cembre 1761,  et  parut  à  la  vue  de  Constantinople ,  le  18 
de  janvier  1762.  Son  arrivée  fut  un  jour  de  fétc  pour  le 
peuple  ottoman.  Le  vent  ayant  manqué  au  commandant 
français,  il  fut  forcé  de  mouiller  en  dehors  du  port.  Une 
foule  inoombrablo  de  Turcs  se  précipitait  dans  des  barques, 
et  accourait  avec  des  acclamations  de  joie  voir  la  capitane; 
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le  lendoiiiaiu ,  un  vent  favorable  «'étant  t'ievt',  M.  de  Mo- 
riës,  nialg^ri'  l'impdtjosltë  ile^  courants,  la  fit  entrer  dans  le 
port.  Le  Grand -Se  teneur  était  lui-même  présent,  mais  ïn- 
wgnito,  à  ce  spectacle  qui  lui  semblait  une  victoire  sar  la 
chrétienté. 

Le  grand-vidr  accorda  sans  peine  une  audience  k  M.  de 
Vergennes.  Sa  marcbe,  dans  Constantiuople ,  rcsseml)l;dt  i 
on  triomphe;  et  il  fnt  reçu  au  sérail  arec  les  honneurs  les 
pins  éclatant?.  Les  remerciments  du  ministre  turc  forent 
convenables  à  la  circonstance  et  à  leur  objet.  L'ambassa- 
deur fat  revêtu  d'nne  robe  de  martre  zibeline;  M.  de  Moriès, 
d'une  robe  d'hermine,  et  le  premier  lieutenant  de  la  fré^te, 
d'un  kerkei-,  habillement  militaire  accordé  seulement  aux  of- 
ficiers de  marque.  Beanconp  de  caffetans  furent  distribués 
aux  personnes  de  la  suite  de  AI.  de  Vergennes.  En  sor- 
tant de  l'audience,  un  écuycr  du  sultan  lui  présenta,  de  la 
part  de  ce  prince,  un  cleval  richement  équipé. 

Le  grand-vizir  fit  suspendre,  pendant  (juelquçs  joor^,  le 
départ  du  chevalier  de  Moriès.  Le  sultan  souhaitait  donner 
au  roi,  des  marques  de  sa  gratitude,  et  se  proposait  de  loi 
envoyer  des  présents  magnifiques;  mais  M.  de  Yergennes 
fit  Insinuer  qu'ils  ne  seraient  accepter  de  son  maître,  que 
s'ils  étalent  présentés  par  un  ambassadeur.  Or,  la  même 
raison  pour  laquelle  le  grand-vi»ir  avait  remis  cette  mission 
solennelle  à  un  temps  plus  éloigné,  subsistait  encore.  M.  de 
Moriès  partit  donc,  n'emportant  avec  lui,  qu'une  simple 
lettre  du  ministre  ottoman,  au  comte  de  Choijfeul -PraslÏD, 
qui  avait  remplacé,  depuis  peu  le  duc  de  Choisenl,  son  cou- 
sin, dans  les  départements  des  affaires  étrangères.  Ce  fui 
à  cette  seule  démonstration,  que  se  borna  la  reconnaissance 
de  la  Porte.  La  France  tira  pourtant  de  cet  acte  de  gé- 
nérosité, l'avantage  de  refroidir  les  Turcs  sur  les  intéréte 
du  roi  de  Prusse,  de  ranimer  leur  confiance  dans  l'amitié  du 
roi,  et  de  soutenir  avec  éclat,  parmi  la  multitude  ottomane, 
l'oplnton  qu'elle  avait  de  la  prépondérance  de  la  France  snr 
toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe. 
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va. 

ASSASSISAT  BC  OJÉVÉRAIi  9IJPHOT, 

DU  DÉPART   DE  L'AHBASSADEnR  DE    U  RÉFDBUaDE   FRAIÇ&18E, 

LS    3&    HtCKTIBBE    ï?9?. 


l  Ainiis  qne  par  l'inraslon  de  l'armëe  françAlse  en  Salue, 
la  conrédëration  helpctiqae  vit  détralre  son  indépendance  et 
ses  TicIlleB  constitutions,  le  pape,  chancelant  sur  le  Saint- 
Sii^ge,  après  avoir  chcrchi!  à  s'y  maintenir  avec  l'aseistance 
du  roi  de  Naplea,  en  fnt  chassé  par  le  Directoire. 

Pic  VI  ne  cherchait  qu'une  occasion  favorable  de  rompre 
le  traite  de  Tolentîno  arraché  à  sa  faiblesse.  Les  cours  de 
Napica  et  de  Vienne  applaudissaient  à  celte  intention,  et  si 
elles  ne  s'en^^agèrent  pas  fomiellement  à  le  soutenir,  du 
moins  est-ll  certain  qu'elles  lui  en  laissèrent  entrevoir  U 
possibilité.  Déjà  II  avait  appelé  au  commandement  de  aea 
troupes  le  g;énéral  autrichien  Provera,  dont  l'ambassadeur 
de  la  république  française,  Joseph  Bonaparte,  n'obtint  le 
renvoi  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Cette  résistance  indis- 
posa le  Directoire:  toutefois  le  grand  àg'e  du  souverain 
pontife  et  le  délabrement  de  sa  santé,  trouvèrent  grâce  de- 
vant lui,  et  il  résolut  d'attendre  sa  mort,  avant  que  d'ériger 
les  états  romains  en  république.  Jugeant  nécessaire  néan- 
moins de  disposer  les  esprits  à  un  changement  de  gouver- 
nement, il  y  envoya  des  agents  secrets  qui  travaillèrent 
avec  tant  d'activité,  que  les  cris  de  liberté  se  firent  en- 
tendre de  toutes  parts. 

Les  ministres  du  pape.  Instruits,  dit-on,  que  le  peuple 
de  la  capitale  méditait  un  mouvement,  se  détenuincrent  à  le 
laisser  éclater,  ahn  de  trouver  dans  sa  répression,  un  moyen 
de  dégoûter  les  Français  de  pareilles  tentatives:  cette  con- 
duite hasardeuse  et  peu  apostolique  n'eut  pas  le  résultat  que 
le  Salnt-Siége  en  espérait. 
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Le  27  décembre,  le  palais  de  Tambassadeur  fut  entouré 
par  la  populace,  aax  cris  de  Vive  la  J'épublique  romaine! 
Les  séditieux ,  parés  de  cocardes  tricolores ,  réclamaient 
l'appui  de  la  France.  Plusieurs  individus  signalés  comme 
espions  du  gouvernement,  mêlés  parmi  eux,  les  excitaient 
de  la  voix  et  du  geste.  Joseph  Bonaparte  accompagné  de 
plusieurs  officiers,  les  somma  de  se  retirer;  mais,  au  même 
instant,  les  troupes  papales  ayant  forcé  la  juridiction  de 
l'ambassade,  débouchèrent  de  tous  côtés,  et  firent  feu  sor 
les  mutins.  Le  général  Duphot  s'élança  au  milieu  des  trou- 
pes pour  les  arrêter;  il  fut  massacré,  et  l'ambassadeur  au- 
rait éprouvé  le  même  sort,  si  la  fuite  ne  l'eut  dérobé  aui 
coups  des  assassins.  Cette  scène  tragique  dura  cinq  heu- 
res, pendant  lesquelles  les  ministres  romains  ne  prirent  au- 
cune mesure  pour  tirer  la  légation  française  de  l'horrible  po- 
sition où  elle  se  trouvait.  Leur  complicité,  dont  on  aurait 
peut-être  douté,  se  manifesta  par  le  silence  obstiné  que  le 
cardinal  Doria  opposa  aux  réclamations  itératives  de  l'am- 
bassadeur, qui  prit  enfin  le  parti  de  se  retirer  à  Florence, 
d'où  il  adressa  la  dépêche  suivante  au  ministre  des  relations 
extérieures,  alors  le  citojen  Tallejrand-Perigord,  par  la- 
quelle il  lui  rendit  compte  de  ce  qui  venaient  de  se  passer 
à  Rome  du  26  au  29  décembre  1797.  L'ambassadeur  s'ex- 
prfanait  ainsi  sur  les  événements: 

....  „Le  6  nivôse  trois  individus  se  sont  présentés 
„à  moi  pour  me  dire  que  la  nuit  suivante  une  révolution  devait 
„éclater;  que  l'indignation  publique  était  à  son  comble;  qu'Os 
„venaient  m'en  instruire,  pour  que  rien  ne  me  semblât  nouyeau." 
Je  leur  répondis,  „que  la  place,  que  j'occupais  auprès  du  souve- 
„rain  de  Rome,  ne  me  permettait  point  d'entendre  tranquille- 
„ment  une  semblable  ouverture;  que  d'ailleurs  elle  me  sem- 
„blait  aussi  inutile  que  déplacée."  Ils  reprirent,  qu'ils  vou- 
laient avoir  mon  conseil,  et  savoir,  si  le  gouvernement  fran- 
çais protégerait  leur  révolution,  une  fois  faite.  Je  leur  dis: 
„que  spectateur  impartial  des  événements,  je  rendrais  compte 
„à  mon  gouvernement  de  ce  qui  se  passerait;"  (je  ne  pou- 


APPENDICE    VII.  573 

vais  avoir  autre  chose  à  ilirc  daos  le  moment)  „que  l'époque  de 
„la  pacification  générale  ue  me  paral^sail  pas  devoir  être 
„celle,  à  laquelle  le  gouvernement  désirât  des  événemeiitR, 
,,qui  pourraient  la  relarder;  que,  comme  homme,  je  les 
„hoi'taiâ  à  la  tranquillité;  que  je  ne  croyais  pas,  qu'ils  eus- 
„seal  des  mojena  en  eux-mêmes;  que  le  g'onvernement  fran- 
„çais  ne  leur  en  prêterait  pas;  qae  comme  ministre  français, 
,^e  leur  enjoignais  de  ne  plus  se  présenter  chez  moi  avec 
„de  telles  intentions;  qu'au  reste  le  sort  des  états  était, 
„camme  celui  des  Individus,  cache  dans  le  sein  de  l'avenir, 
„maîs  qu'il  ne  m'était  pas  donné,  à  mol,  d'y  pénétrer."  Us 
partirent,  en  ni'assurant  que  tout  s'assoupirait  pour  le  mo- 
ment. La  nuit  se  passa  tranquillement.  Le  lendemain  au 
Boir,  M.  le  chevalier  Azara,  me  dit  conlidentiellcnient,  „qu'il 
„venait  de  cliez  le  secrétaire  d'Etat;  qu'il  serait  possible, 
„que  des  brouillons  fissent  bientôt  un  mouvement  aussi  ridi- 
„cule  par  leur  peu  de  conduite  et  leur  peu  de  moyens,  que 
„celni,  qu'ils  avaient  voulu  essayer  quelques  mois  aupara- 
„vant."  Dana  le  fait,  cette  nouvelle  était  celle  de  la  ville. 
Je  sus,  cbez  madame  la  marquise  Masslml,  ou  il  y  avait 
une  fête  de  bal,  ijue  quatre  des  meneurs  étaient  les  es- 
pions du  gouvernement,  qui  avait  pris  ses  mesures;  que  les 
insurgés  devaient  se  réunir  à  la  villa  Medicis.  On  se  sé- 
para. A  quatre  heures  je  suis  réveillé.  On  m'annonce,  qu'il  y- 
a  eu  un  rassemblement  révolutionnaire  à  la  villa  Medicis, 
composé  de  quatre-vingt  à  cent  hommes,  et  qu'ils  étaient 
cernés  par  les  troupes  du  pape....  je  me  rendormis. 

Je  sus  le  matin,  qu'une  patrouille  avait  été  attaquée 
par  un  parti  de  soixantaine  d'hommes.  Deux  dragons  du 
pape  avaient  été  tués.  Les  insurgés  s'étaient  dissipés;  quel- 
que-uns  arrêtés.  Le  gouvernement  connaissait  les  autres. 
Beaucoup  avaient  pris  la  cocarde  nationale  française.  Us 
en  avaient  laissé,  comme  par  mégarde,  un  sac  épars  dans 
le  lieu  du  rassemblement.  Je  me  transportai  chez  le  se- 
crétabe  d'Etat;  je  le  trouvai  tranquille.  Je  lui  dis  ,,que, 
„loln  de  m'opposcr  à  ce  que  l'on  arrêtât  les  individus,   qui 
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„aralent  la  cocarde  rrançat^^c,  je  venais  loi  faire  la  demande 
„prtfciHc  de  Taire  arrèler  tous  ceux  <jui  ne  seraient  pas  con- 
„pris  dans  le  tablean  des  Français  ou  des  Romains  attachés 
„à  la  légation."  Je  les  lui  nommai ,  et  lui  proposai  de 
prendre  des  mesures  sur-le-champ.  Je  le  prévins,  „qn'a 
„j  avait  six  individus,  qui  s'étaient  réfogiés  dans  ma  jnri- 
^diction;  que,  s'ils  étaient  du  nombre  des  révoltés,  je 
^m'entendrais  volonlierci  avec  lai,  pour  qne  leur  impunilé 
„ne  pitt  pas  enliardîr  les  autres."  Il  était  deux  heures 
après-midi;  c'était  celle  du  dîner  du  cardmal.  Il  me  pria  de 
ne  retirer  pour  le  moment,  en  m' engageant  à  me  trouver 
cliea  lui  avec  le  ministre  d'Espagne,  à  six  heures  du  soir. 
Il  devait  e'y  rendre  avec  celui  de  Toscane.  Nous  convîn- 
mes de  tout  cela.  Je  me  rendis  che«  moi,  convaincu  pu 
la  Bércnlté  du  secrétaire  d'Etat,  que  l'alTaîre  de  la  nuit  n'ao- 
ralt  aucune  suite,  i'y  trouvais  le  général  Duphot,  l'adjn- 
dant  général  Sherlok,  deux  artistes  français.  Nous  caasà- 
mes  de  l' enfantillage  révolutionnaire  de  la  nuit,  comme  de 
ta  nouvelle  du  moment  Nous  allions  nous  mettre  à  table. 
Nous  étions  rétardés  par  l'absence  de  mes  secrétaires,  oc- 
cupés à  rédiger  avec  exactitude  la  note  des  personnes  an- 
toriscGs  à  porter  la  cocarde.  Je  voulais  envoyer  cette  pièce 
av  cardinal  secrétaire  d'Etat,  avant  dîner,  quoiqu'il  ne  l'eill 
pas  désirée  avant  le  soir. 

Le  portier  me  prévient,  qu'nne  vingtaine  d'hommes,  ve- 
naient de  se  présenter  pour  entrer  dans  le  palais;  qu'il  le 
leur  avait  défendu,  parce  qu'ils  avaient  beaucoup  de  cocardes 
françaises  à  la  main,  qu'ils  commençaient  à  distribuer  aux 
passants,  en  les  existant  à  crier:  vhe  la  répvhUqnel  vite 
le  peuple  romain!  Un  d'eux  demanda  à  me  parler.  C'était 
on  artiste,  que  je  connais,  m'ayant  été  recommandé  de  Paris 
par  le  ministre,  votre  prédécesseur.  Il  se  présente  à  moi 
comme  un  frénétique,  en  disant:  nous  sommes  libres;  maïs 
nous  venons  demander  l'appui  de  la  France.  Ce  discours 
tasensé  était  d'une  témérité  révoltante  dans  la  bouche  d'un 
artiste,   qni  était  un   de  mes  trois  interloruteurs  du  P.    Je 
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le  loi  Ga  sentir.  Je  lui  ordonnai,  „ile  bg  retirer  sur-ie- 
„chsnip  de  la  jnridictlon  de  France ,  d'engager  ses  camera- 
„des  à  en  faire  autant;  sans  quoi  j'allais  prendre  dea  me- 
„surcs  terrililes  contre  eux."  il  se  retira  conl'us.  Les  mili- 
taires, qui  étaient  arec  moi,  lui  firent  sentir  la  Tolic  de  leur 
cnti'eprise.  Je  leur  en  avais  fait  sentir  l'imptidente  téméfîté. 
Si  le  gouverneur  de  la  ville  fait  pointer  contre  vons  un 
canon,  ou  ei?t  votre  prétendue  liberté?  réprit  l'adjudant  gé- 
néral Slierlok?  11  partit.  Un  artiste  français,  arrivant,  noaa 
prévient,  que  l'attroupement  devient  nombreux;  qu'il  a  dia- 
(ingué,  dans  la  foule,  des  espions  bien  connus  du  gouver- 
nement, qui  criaient  plus  fort  que  les  autres,  vive  la  ré- 
publique! vive  le  peuple  romain!  que  l'on  jettait  les  pias- 
tres à  pleines  m^ns;  et  que  la  rue  était  obstruée.  Je  le 
chargeai  de  descendre  aussitôt,  et  de  faire  connaître  ma 
volonté  aux  attroupés. 

Les  militaires  français  me  demandèrent  l'ordre  de  les 
dissiper  (les  attroupés)  par  la  force.  Cette  proposition  n'at- 
testait que  leur  dévouement  trop  généreux.  Je  pris  les  déco- 
rations de  ma  place  et  priai  les  militaires  de  me  suivre.  Je 
prëférni  de  leur  parler  moi-même,  parlant  leur  langue.  En 
sortant  de  mon  cabinet,  nous  entendîmes  une  décbarge  pro- 
longée. C'était  un  piquet  de  cavalerie,  qui,  entrant  dana 
ma  juridiction  sans  m'en  prévenir,  l'avait  traversée  au  galop. 
11  avait  fait  feu  par  les  trois  vastes  portiques  du  palais. 
La  foule  s'était  alors  précipitée  dans  ia  cour  et  sur  les  es- 
caliers. Je  rencontrai,  sur  mon  passage,  des  mourants,  des 
fuyards  intimidés,  et  des  frénétiques  audacieux;  des  gens 
gagés  pour  exciter  et  dénoncer  les  mouvements.  Une  com- 
pagnie de  fusiliers  avait  suivi  les  cavaliers  de  près;  je  la 
trouvai  en  partie,  e'avançant  dans  mon  palais,  dans  les  ves- 
tibules. A  mon  aspect,  elle  s'arrêta.  Je  demandai  le  chef; 
11  était  cache  dans  les  rangs;  je  ne  pus  pas  le  distinguer. 
Je  demandai  à  cette  troupe,  par  quel  ordre  elle  était  entrée 
dans  la  juridiction  de  France?  Je  lui  enjoignis  de  se  retirer. 
Elle  recula  alors  quelques  pas.     Je  crus  avoir  réussi  de  ce 
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côtë-là.  Je  me  retirai  vers  les  attroupëi,  qui  s'étaient  re- 
tirés dans  l'intérieur  des  cours.  Quelques-uns  s'avançaient 
déjà  contre  les  troupes,  à  mesure  que  celles-ci  s'éloignaient. 
Je  leur  dis,  d'un  ton  décidé,  que  le  premier  d'entre  eux, 
qui  oserait  dépasser  le  milieu  de  la  rue,  je  le  forcerais  i 
rentrer.  En  même  temps  le  général  Duphot,  l'adjudant  gé- 
néral Sherlok,  deux  autres  officiers  et  moi,  tirâmes  le  sabre, 
pour  retenir  cette  troiqie  désarmée,  dont  quelques-uns  seu- 
lement avaient  des  pistolets  et  des  stîlets.  Mais,  tandis  que 
nous  étions  occupés  de  ce  côté,  les  fusiliers,  qui  ne  s'étaient 
retirés  que  pour  se  mettre  bors  de  la  portée  du  pistolet, 
firent  une  décbarge.  Quelques  balles  perdues  allèrent  tuer 
les  bommes  des  derniers  rangs.  Nous,  qui  étions  au  milieu, 
fdmes  respectés;  après  quoi  la  compagnie  se  retira  encore 
pour  cbarger.  Je  profite  de  cet  instant;  je  recommande  au 
citoyen  Beaubarnaîs,  aide  de  camp  du  général  en  chef  Bo- 
naparte, qui  se  trouvait  par  basard  auprès  de  moi,  au  ré- 
tour d'une  mission  dans  le  Levant,  et  à  l'adjoint  aux  ad- 
judants généraux,  Arrîgbi,  de  contenir,  le  sabre  à  la  malo, 
cette  troupe,  qui  était  animée  par  des  sentiments  très-diffé^ 
rents;  et  je  m'avance  avec  le  général  Dupbot,  et  l'adjudant 
général  Sberlok,  pour  persuader  la  compagnie  de  fusOiers 
de  se  retirer  et  de  cesser  le  feu.  „Je  leur  crie  de  se  retirer  de 
„la  juridiction  de  France  ;  que  l'ambassadeur  se  chargeait  de 
„faire  punir  les  attroupés  ;  qu'ils  n'eussent  qu'à  détacher,  pour 
„cet  eifet,  quelques-uns  de  leurs  officiers  ou  bas-officiers  au 
„yatican,  chez  leur  général,  ou  chez  le  gouverneur  de  Rome, 
„ou  chez  le  sénateur  ou  tout  homme  public  ;  qu'alors  tout  se  ter- 
„minerait."  Le  trop  brave  général  Duphot,  accoutumé  à  vaincre 
s'élance  d'un  saut;  il  est  entre  les  bajonnettes  des  soldats; 
il  empêche  l'un  de  charger;  il  évite  le  coup  de  l'autre  déjà 
chargé.  Nous  le  suivons  par  instinct  national.  Il  était  l'ami 
des  deux  partis;  il  était  pacificateur;  et,  eût-îl  été  considéré 
comme  ennemi,  il  était  leur  prisonnier.  Trompé  par  son 
courage,  il  est  entraîné  jusqu'à  une  porte  de  la  ville,  ap- 
pelée Septiminiana.    Je    vois  un  soldat,    qui  lui  décharge 
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son  iiioui^fjuut  au  milieu  de  la  poitdtic.  Il  touibe  et  se  re- 
levé, en  s'appuyant  sur  son  saitre.  Je  l'appelle,  il  revient 
à  Dou^.  Ud  second  coup  l'etend  sur  le  pave.  Pliis  de  cin- 
quante coups  se  dirigent  encore  sur  son  corps  ioaniiué .... 
L'adjudant  g'éuéral  Slierlok  n'est  atteint  d'aucun  coup;  il 
voit  tomber  son  brave  camarade,  tons  les  coups  vont  ne 
diriger  sur  nous;  il  m'indique  une  route  détournée,  qui  nous 
conduit  aux  jardins  du  palais,  et  nous  soustrait  aux  coups 
des  assassins  de  Dnphot,  H  â  ceux  d'une  autre  compa^^nle, 
qui  arrivait  et  faisait  feu  de  l'antre  ente  de  la  rue.  Les 
deux  jeunes  oflîciers,  pressés  par  celte  seconde  compa^j^nie, 
se  réunirent  à  nous.  Ils  nous  font  découvrir  un  nouveau 
danger.  La  nouvelle  compagnie  pouvait  entrer  dans  le  pn- 
lais,  où  ma  femme  et  sa  ï^oeur,  qui  devait  être  le  lende- 
main l'épouse  du  générai  Dupliot,  venaient  d'être  emportées 
par  force  par  mes  secrétaires  qui  rentraient,  et  par  de  jeu- 
nes artistes.  Nous  regag'nonB  le  palais  par  le  côté  du  jar- 
din. Les  cours  étaient  encombrées  par  les  lâches  et  as- 
tucieux scélérats,  qui  avaient  prcludif  à  cette  scène  liorrible. 
L^ne  vingtaine  d'entre  eux  et  des  citoyens  paisibles  sont 
rentes  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Je  rentre  dans  le 
palais.  Les  marclies  sont  teintes  de  sang.  Des  moribonds 
se  traînent;  dei4  blessés  se  lamentent;  on  parvient  à  fermer 
les  trois  portes  de  la  façade  de  la  rne. 

Les  lamentations  de  l'amante  de  Duphot,  de  ce  jeune 
béroN,  qui,  constamment  à  l'avaut-^arde  des  armées  des 
Pyrénées  et  d'Italie,  avait  toujours  été  victorieux,  égorgé 
sans  défense  par  de  lâches  brigands;  l'absence  de  la  mère 
de  ma  femme  et  de  son  frère,  que  la  cnriosité  avait  depob 
le  matin  éloignés  du  p^ais,  pour  voir  les  monuments  de 
Rome;  la  fusillade,  qui  continuait  dans  la  rue  et  contre  les 
portes  du  palais:  les  premières  pièces  de  ce  vaste  palais 
Corsini,  que  j'habitais,  encombrées  par  des  gens,  dont  j'ig- 
norais les  intentions;  ces  circonstances  et  tant  d'autres  ont 
renda  cette  scène  la  plus  cruelle  que  l'on  puisse  imaginer. 
11.  37 
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Je  lî»  appeler  mes  domestiques,  trois  étalent  iibseDts;uii 
arait  ^tt!  blessa.  Je  lis  préparer  les  armes,  qui  nous  avaient 
servi  en  vma^e,  «lan»  l'aile  du  palais  que  j'habitais.  Un 
aentiinent  d'org^ueil  national,  que  je  ne  pus  vaincre,  dicta  à 
quelques-uns  des  officiers  le  projet  d'aller  enlever  le  ca- 
davre de  leur  malheureux  général.  Ils  y  réussirent  à  l'aide 
de  plusieurs  domestiques  fidèles,  en  passant  par  un  chemin 
détourné,  mal^é  le  feu  incertain  et  hasardé,  que  la  solda- 
tesque liehe  et  cITrénée  de  Rome  continuait  sur  leur  champ 
de  massacre.  Ils  trouvèrent  le  corps  de  ce  brave  général, 
qui  fut  naguère  animé  d'un  si  sublime  héroïsme,  dépouillé, 
percé  de  coups,  Bouîllé  de  sang^,  couvert  de  pierres. 

Il  était  six  heures  du  soir.  Déjà  deux  heures  s'étaient 
écoulées  depuis  le  massacre  de  Duphot;*  et  aucun  homme 
du  gouvernement  ne  paraissait  encore.  Au  récit  de  l'étal, 
dans  lequel  on  avait  trouvé  le  cadavre  de  notre  infortune 
concitoyen,  je  me  décidai  à  quitter  Home.  L'indlg-nation 
traça  ce  projet  dans  mon  coeur.  Aucune  considération,  au- 
cune pui.'^sance  sur  la  terre  ne  m'eut  fait  chang'er.  Cepen- 
dant, je  me  resous  à  écrire  au  cardinal  Uoria,  secrétùre 
d'Etat,  la  lettre,  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie.  N"'  1. 
Un  domestique  Adèle  traverse  la  soldatesque  attroupée.  On 
suit  sa  route,  que  les  coups  de  fusil  désig^nent  dans  les 
ténèbres  à  ses  camarades,  qui  l'observent  avec  inquiétude 
de  quelques  lucarnes  du  palais. 

Enfin,  on  frappe  à  coups  redoublés.  Une  voiture  s'ar- 
rête. Ce  sera  le  gouverneur,  le  général,  le  sénateur,  nn 
officier  public.  Non,  c'est  un  ami,  c'est  l'Envoyé  d'un  prince 
allié  de  la  république;  c'est  M.  le' chevalier  Angiolini,  ml- 
nistre  de  Toscaue.  Il  a  traversé  les  patrouilles,  la  troupe 
de  ligne,  la  troupe  civique.  On  a  arrêté  sa  voiture.  On 
lui  demande,  s'il  cherche  les  coups  de  fusil  et  les  dang-ers. 
Il  répond  avec  courage,  „qne  dans  Rome  H  ne  peut  point 
„en  exister  dans  la  juridiction  de  l'ambassadeur  de  France." 
Ce  reproche  généreux,  dans  ce  moment,  était  une  critique 
amère,  et  vraie  de  la  conduite  des  directeurs  de  Rome  contre 
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les  offictcrs  d'une  Dation,  à  laquelle  i)a  devaient  le  re^tc  de 
leur  existence  politùiiic. 

M.  le  chevalier  Azara,  ministre  d'Espagne,  ne  tarda  pas 
à  paraître.  Cet  homme,  justement  lionoré  de  sa  cour, 
avait  ausal  méprisé  toas  les  dangers.  Ils  s'entretinrent  long- 
temps arec  moi.  Il  était  déjà  onze  heures  du  soir;  et  ils 
ne  pouvaient  revenir  de  leur  surprise  de  ne  voir  arriver 
aucun  olficicr  public.  J'écrivis  au  cardinale  la  seconde  let- 
tre, dont  la  copie  est  cl-joInte.  H"'  2.  Je  reçus,  peu  d'Ins- 
tants après,  la  réponse  cî-jointe.  N^'  3.  Enlin,  un  officier 
et  quarante  hommes,  que  l'on  m'assura  bien  intentionnés, 
arrivèrent  par  ordre  du  secrétaire  d'Etat,  pour  protég'er  mes 
communications  avec  lui,  mais,  ni  lui,  ni  aucun  autre  homme 
capable  d'arrêter  avec  moi  des  mesures  décisives,  pour  me 
délivrer  des  révoltés,  qui  occupaient  encore  une  partie  de 
ma  juridiction,  et  des  troupes  qui  occupaient  l'autre,  ne  se 
présenta  au  nom  du  gouvernement,  malgré  la  demande  ré- 
pétée que  j'en  avals  faite. 

Je  me  décidai  alors  à  partir.  Le  sentiment  de  rindlg- 
nation  avait  fait  place  à  la  raison  plus  calme.  Elle  me  dic- 
tait la  même  conduite.  J'écrivis  au  secrétaire  d'Etat  la 
lettre  N"'  4,  en  lui  demandant  un  passe-port.  11  me  l'en- 
v07a  à  deux  heures  après  minuit,  accompagne  de  la  lettre 
N°-  5. 

Je  fis  toutes  les  dispositions  convenables  dans  le  calme 
de  la  nuit,  avec  le  sang-froid  d'une  résolution  déterminée. 
J'écrivis  au  secrétaire  d'Etat  la  lettre  N°'  6,  qu'il  semblait 
désirer  en  réponse  à  celle  qui  accompagnait  la  lettre,  adres- 
sée par  lui  à  M.  le  marquis  Massimi,  ministre  du  pape  à 
Parla. 

A  six  heures  du  matm,  du  9  nivosc  quatorze  heu- 
res après  l'assassinat  du  général  Duphot,  de  l'investisse- 
ment de  mon  palais,  du  massacre  des  gens  qui  l'entouraient, 
aucun  Romain  ne  s'était  présenté  à  moi,  chargé  par  le  gou- 
vernement de  s'Informer  de  l'état  des  choses.  Je  suis  parti, 
après  avoir  assurer  l'état  du  peu  de  Français,  qui  sont  res- 
37* 
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tëfl  à  Rome.  Le  eberalier  Ang^iolin!  a  été  prié  de  leor  dé- 
Ikrer  des  passe -ports  pour  la  Toscane  on  ils  me  troure- 
reat,  et,  après  mon  départ,  le  citojen  Cacoldt,  chez  qai 
Je  sais  dans  ce  moment  avec  les  Français,  qoi  ne  m'ont  pas 
quitté,  depois  le  moment  où  il  y  a  eo  quelqoe  pérIK . 

D'après  le  récit  simple  des  faits,  je  croirais  faire  injore 
à  des  républicains,  que  d'insister  sur  la  veng^eance,  qae  le 
(gouvernement  français  doit  tirer  de  ce  g'oavemement  impie, 
qui,  assassin  de  Basseville,  Test  devenu,  de  volonté,  dn 
premier  ambassadeur  français,  qu'on  a  daigner  lui  envoyer; 
et,  de  fait,  d'un  général  distingué,  comme  un  prodige  de 
valeur,  dans  une  armée  où  chaque  soldat  était  un  héros. ••• 
Citoyen  ministre,  je  ne  tarderai  pas  à  me  rendre  à  Paris, 
dès  que  j'aurai  mis  ordre  aux  affaires,  qui  me  restent  à 
régler.  Je  vous  donnerai,  sur  le  gouvernement  de  Rome, 
de  nouveaux  détails.  Je  vous  exposerai,  quelle  est  la  pa- 
nition  qu'il  faut  lui  infliger. 

Ce  gouvernement  ne  se  dément  pas.  Astucieux  et  té- 
méraire pour  obtenir  le  crime,  lâche  et  rampant  lorsqu'il  est 
commis,  il  est  aujourd'hui  aux  genoux  dn  ministre  A%ara, 
pour  qu'il  se  rende  à  Florence  auprès  de  moi,  poor  me  ra- 
mener à  Rome.  C'est-ce  que  m'écrit  ce  généreux  ami  des 
Français,  digne  d'habiter  une  terre,  où  l'on  sadie  mieux 
apprécier  ses  vertus,  et  sa  noble  loyauté.  J'ajoute,  que  ce 
ministre  et  celui  de  Toscane,  m'ont  assuré,  qu'ils  étaient  ré- 
solus à  demander  leur  rappel  d'un  pays,  ou  il  n'y  a  point  de  gou- 
vernement réel;  où  la  passion  individuelle  devient  la  raison 
d'Etat,  où  la  haine  acre  de  Fégoiste  conduit  Thomme  pabUc^  on 
Phomme  qui,  étranger  au  sol  romain,  ne  tient  à  la  vie  que  par 
sa  propre  existence,  sacrifie  à  ce  sentiment  l'intérêt  de  l'Stat. 
Il  lui  sacrifierait  celui  de  son  église,  du  monde,  entier. 

Salut  et  fraternité. 

Nous  faisons  suivre  ici  le  texte  des  trois  messages  que 
l'ambassadeur  de  France  adressa  dans  la  journée  du  28  dé- 
cembre, au  cardinal  pro-secrétaire  d'Etat  Doria,  ainsi  que  la 
réponse  de  ce  dernier. 
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,^e  viens  de  vous  t'crirc  en  vous  prévenant  <ie  l'horrible 
,,&ttcntat  qni  a  été  fommls  peu  il'instanU  après  mon  retour 
,fà»  Vatican,  aii  Je  m'éUis  rvnAn  d'après  votre  invitation." 

„Lc  palais  de  France  est  cerné,  violé:  il  est  Inxtant 
„que  vans,  on  le  gouverneur,  on  qnelqne  autre  personne 
„qni  ait  votre  conliance,  se  rende  Ici.  Je  ne  doute  pas  que 
„vous  ne  vous  y  rendiez  vous-même;  vous  n'avet  à  Ira- 
„verser  que  vos  troupes  de  lig^ne  et  civiques." 

(lu  heures  du  loir.) 

„D'aprt'3  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  m'est  impossible 
„de  prolonger  mon  séjour  dans  Rome,  sans  compromettre 
„encorc  la  dignité  de  mon  caractère,  et  servir  peut  être 
„des  intérêts  confrairea  à  mes  Instmctions ,  qui  sont  celles 
„qni  couvïennent  an  représentant  d'un  gouvernement  lojal 
„et  puissant." 

„Je  vous  demande  un  passe-port  pour  ma  rauiîlle  et  des 
,,Dniciers  Trançais." 

„Je  vous  prie  de  viser  le  billet  que  Je  vous  envoie  pour 
. , avoir  des  clievaux  de  poste." 

Pnst-scriplum.  „Plu8icnrs  Français  ont  eu  leur  co- 
,,carde  arrachée  dans  différents  quartiers  de  la  ville.  Le  goa- 
„vememcnt  sera  responsable  des  insultes  ultérieures  qu'iU 
,, pourront  recevoir." 

(Il  lieures  du  soir.) 
„Je  voua  ai  déjà  demandé  «n  passe-port;  vous  devez 
„scRtIr  que  la  circonstance  ne  me  permet  pas  de  rester  plus 
„langlemps  ici.  Tout  retard  que  vous  occasionnerez  encore 
^aurait  lieu  de  m' étonner,  et  certes,  Je  ne  saurais  plus  à 
„quels  sentinienls  l'allribaer.  Je  vous  le  répète,  tout  veut 
„que  Je  parte.  Envoyez-moi  nn  pasae-port  et  l'ordre  pour 
„de9  chevaux  de  poste." 

„J'attends  cette  condescendance  des  sentiments  particu- 
„linrs  que  vous  m'avez  témoigaés.    Henvoycz -moi ,  par  le 
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..porteur,  ce  que  je  vous  demande,   et  songez  aux  coosé- 
..quences  du  moindre  retard." 

„Si  vous  Bviex  pu  vous  transporter  clies  moi,  voua  ne 
„douterIe3  pas  de  U  nécessité  de  mon  départ  et  de  celui  de 
,,la  famlDe  qui  était  attachée  an  général  Duphot,  dont  la 
„pertc  n'cât  pas  supportable  dans  ce  palais,  où  tout  encore 
„CBt  plein  de  lui.  Le  sang  des  malheureux  teint  encore 
„iiies  appartements,  les  marches  de  mes  escaliers.  Le  motn- 
„dre  retard  serait  en  contradiction  avec  les  sentiments  qnc 
.fVOns  m'avez  témoignés,  et  l'estime  dont  je  voua  ai  si  sou- 
„vent  donné  des  témoignages." 

Le  cardinal  pro  -  secrétaire  d'Élnt  Dorïa  y  fit  la  ré- 
ponse suivante: 

„Le  cardinal  Joseph  Ooria-Pamphili ,  secrétaire  d'Etat, 
.,reçoit  avec  la  plus  vive  affliclion  le  billet  du  citoyen  Bo- 
.,naparte,  ambassadeur  de  la  république  française,  et  a  signé 
,,avec  une  très-grande  peine  le  passe-port  et  la  permission 
„pour  les  chevaux  de  poste." 

„ll  n'ose  le  prier  de  suspendre  son  départ;  mais  il  prend 
„ia  liberté  de  lui  faire  passer  une  lettre  pour  IH.  le  marquis 
„IMasBÏmi,  par  laquelle,  au  lieu  de  lui  raconter  tout  le  fait, 
,,il  s'en  rapporte  à  la  bonne  foi  reconnue  du  citoyen  ambas- 
„Baâeur  pour  tout  ce  qu'il  exposera  à  la  répuhlNiue  l'rançaise. 
„La  santé  du  Saint-Père  ne  le  met  pas  en  état  de  pou- 
„roir  être  informé  ce  soir  de  tout  ce  qui  est  arrivé;  et  l'on 
„ne  peut  prévoir,  sans  affliction,  l'impression  que  pourra  lui 
„faîre  une  si  fâcheuse  nouvelle  dans  l'état  où  il  se  trouve. 
„Le  gouvernement  sera  prêt  à  donner  à  la  république  fran- 
„çaise  les  satisfactions  qu'elle  pourra  demander  au  sujet  de 
„ce  qui  est  arrivé,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  en  cela  nullement  de 
„Ha  faute." 

„Qu'il  soit  permis  au  cardinal  qai  écrit,  de  mettre  sons 
„les  yeux  du  citoyen  ambassadeur,  avant  de  terminer  sa  let- 
„tre,  qu'il  dépend  de  lui  de  conserver  ce  que  le  général  en 
„chef  établit  généreusement  à  Tolentino ,  et  en  espéraut  le 
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„tfiut  ic  la  bonté  connue  du  citoyen  ambassadeur,  Il  lui  re- 
„nouvellc  les  a^eiiranccs  de  sa  haute  considération." 

L'anibaHî^adeur  de  France  y  répliqua  en  ce  termes: 

„L'amba.sgadeur  de  la  république  française  près  la  cour  de 
^Rorne  s  témoigné,  dans  une  autre  lettre  remise  par  le  ci- 
„toyen  Mottedo,  tout  son  rcg'ret  sur  les  motifs  impérieux 
„qui  le  forcent  d'interrompre  toute  correspondance  avec  le 
„8ecrétaire  d'Etat,  sans  cesser  de  laisser  dans  son  coeur  le 
„souvenir  le  plus  touchant  du  caractère*,  des  procédés  et 
„des  manières  polies  et  amicales  de  M.  le  cardinal  Doria, 
„doiit  la  bonté  d'âme  se  trouve  déplacée  parmi  les  irrécoo- 
„ciliables  ennemis  du  nom  français  qu!  gouvernent  encore  la 
„cour  de  Rome.  11  le  prie  ile  croire  aux  sentiments  d'amî- 
„tié  et  d'estime  avec  lesquels,  etc." 

Nous  ajoutons  encore  ici  la  texte  (traduit  de  l'italien J 
de  la  lettre  que  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  Doria,  adressa 
le  28  décembre  1797,  au  marquis  de  Maasimi,  nonce  aposto- 
lique à  Paris. 

„Monsieur,  la  dépêche,  que  je  vous  adresse  aujourd'hui, 
„sera  pour  vous  un  sujet  du  plus  vif  chagrin,  comme  elle 
„rest  pour  moi.  Voua  connaisse»  l'étendue  de  nos  senti- 
„ments  d'amitié  pour  la  république  française,  ainsi  que  l'in- 
,,térét  ^ue  dous  prenons  tons,  et  que  je  prends,  en  mon 
„particu]ier,  à  tout  ce  qui  la  regarde,  ainsi  que  pour  ce  qui 
„conceme  le  citoyen  ambassadeur  Bonaparte,  qui  est  un 
„honime  si  respectable.  J'avais  eu,  dans  la  soirée  d'hier, 
„des  rapports  conlidentiels  pour  iii'avertir,  que,  dans  la  nuit 
„méme,  l'on  devait  faire  quelque  mouvement  dans  la  ville 
„de  Home.  Je  ne  jugeai  pas,  qu'il  faillit  donner  beaucoup 
„de  poids  à  cette  nouvelle;  mais  il  me  parût,  qu'il  serait 
„sage  de  ne  pas  la  négliger.  Ainsi,  je  pris  les  mesures, 
„que  tout  gouvernement  sage  doit  prendre  en  pareil  cas; 
„et,  m'ëtant  fait  un  devoir  de  les  communiquer  aujourd'hui 
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,,ménie   aa  citoyen  ambassaidear^   il  a  bien  voulo  les  ap- 
,,pro«vcr." 

,^*éUis  tranquille,  ayant  une  confiance  entière  dans  les 
^^dispositions,  que  l'ambassadeur  m'avait  manifestées,  et  dans 
,,les  précautions  que   j'avais  prises,   lorsque  tout  à  coup, 
„sur  les  ving't' trois  heures,  j'ai  appris  qu'une  troupe  d'in- 
„surg'ents  s'était  portée   à  son  palais,  pour  obtenir  de  lui 
„un  appui,   qu'il    a  refusé   énerg'iquenient;   et  qu'ensuite  le 
„^énéral    Duphot  avait    été    tué    malheureusement   dans  le 
„combat,  qui  a  eu  lieu  entre  le»  însur^ents  et  nos  soldats. 
„C'est  à  la  suite  de  cet  événement,  que  le  citoyen  ambas- 
„sadeur  a  pris  la  détermination  de  partir  de  Rome,  dont  faî 
„tàché,  par  mes  prières,  de  le  détourner;  mais,  malgré  ses 
„bontés  et  son   amitié  pour  moi,  il  a  cru,  qu'il  éisâi  da  k 
„sa  personne,  et  à  sa  représentation,  de  suivre  ce  parti; 
„et  j'ai  profité  de  cette  occasion  de  vous  écrire,  en  remet- 
„tant  ma  lettre  à  cet  ambassadeur.'* 

„Je  m'en  rapporte  à  lui  pour  vous  instruire  de  ce  fait, 
„ainsi  que  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  J'ai  une 
„telle  conviction  de  son  honnêteté  et  véracité,  que  je  ne 
„puis  ni  ne  dois  douter  de  la  vérité  de  tout  ce  qu'il  expo- 
„sera  au  Directoire.  Le  but  de  cette  lettre  est  de  vous 
„charger  de  vous  présenter  au  Directoire,  ponr  lui  exprimer 
„que  le  Saint-Père  éprouve  la  peine  la  plus  sensible  à  cause 
„de  cet  incident,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  prévoir, 
„ni  d'empêcher.  Vous  ne  devez  ofiTrir  aucune  satisfaction 
„pour  cet  incident,  dont  le  Saint-Père  et  nous  tous  sommes 
„inconsolables;  mais  vous  devez  prier  le  Directoire  de  de- 
„mander  telle  satisfaction  qu'il  voudra.  La  demander  et 
„robtenir  sera  la  même  chose,  car,  ni  S.  S.,  ni  moi,  ni  la 
„cour  de  Rome,  nous  ne  serons  jamais  tranquilles  jusqu'à 
„ce  que  nous  soyons  sûrs,  que  le  Directoire  sera  satisfait. 
„Vu  son  équité,  je  suis  persuadé  que,  si,  d'un  côté.  Il  ne 
„peut  être  IndifiTérent  à  la  perte  d'un  citoyen  de  mérite,  il 
„ne  pourra  douter  du  vif  chagrin  que  nous  éprouvons,  et 
„voudra  bien  apprécier  la  prière  instante,   que  vous  êtes 
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„Ghargc  expressément  de  lui  faire  au  nom  du  Bouvcraîn  pon- 
,,tîfe,  ainsi  que  notre  dépendance  entière  de  ses  détemii- 
„nations." 

„Je  ne  sache  pas  vous  avoir  donné  une  commission  pins 
^intéressante  que  celle-ci.  Ce  sera  un  grand  titre  pour 
„vou9  anprès  de  S.  S.,  bî  vous  parvenez  à  me  mettre  à 
„portée  de  tranquilliser  nn  peu  le  Saint-Père  à  ce  sujet. 
„J'atteDds  au  pins  vive  quelques  renseignements  de  votre 
„part  sur   cet  objet;  et  je  suis  votre  serviteur." 

Rome,  le  28  décembre  1797. 

(signé)  le  cardinal  J.  Doria-Pamphili. 

L'assassinat  du  général  Duphot  eut  des  suites  plus  gra- 
ves que  celui  de  Basseviile  (')  :  les  troupes  qui  rentraient 
en  France,  reçurent  l'ordre  de  rélrogarder;  et  le  général  Ber- 
thier,  qui  commandait  l'armée  d'Italie,  reçut  celui  de  marcher 
sur  Rome.  L'avant-garde,  sous  la  commandement  du  gé- 
néral Cervoni,  n'ayant  rencontre  d'autres  ennemis  qu'un 
gouverneur  papal,  qui  fut  enlevé  à  Lorelte  avec  200  hom- 
mes, l'armée  française  arriva  le  10  février  1198  devant 
l'ancienne  capitale  du  monde. 

Cette  ville  était  dans  la  consternation.  Les  envoyés  du 
pape,  après  avoir  tenté  vainement  de  désarmer  la  colère 
directoriale,  sollicitèrent  l'assistance  du  cabinet  de  Naples; 
mais  l'aspect  des  forces  imposantes  rassemblées  sur  les 
frontières,  enchaîna  sa  bonne  volonté.  Ainsi,  privé  de  tout 
appui,  abandonne  de  ses  conseillers  qui  avaient  pris  la  fuite, 
le  pape,  trop  instruit  pour  compter  sur  la  générosité  de  la 
republique,  se  prosterna  aux  pieds  des  autels  pour  implorer 
l'assistance  divine,  et  obtenir  la  conservation  de  son  pou- 
voir temporel. 

(I)  BugQD,  dit  BaaaeTÎlle,  secrétaire  de  légation  à  l'ambaiaBde 
de  SWice  à  Naplea,  fut  envoyé  à  Rome  pour  faire  rendre  la  liberté 
à  de  jeunea  patriotes  français  qui  avaient  causé  du  trouble  dans 
cette  ville.  Il  périt  dans  une  émeute  qu'il  c 
prudence. 

n. 
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Lii  prise  de  Rome  n'eât  offert  aucune  difficulté;  mm, 
conformément  à  ses  instructions,  Berthier  se  contenta  de 
faire  occuper  le  château  Saint -Ang'e,  et  tint  son  armée 
campée  hor^  des  murs.  Il  ne  devait  7  entrer  que  comme 
allié  de  la  république  romaine,  et  jusque-là  les  fondateurs 
de  cet  état  se  tenident  prudemment  cacbés.  Enfin,  le  mou- 
vement insurrectionnel  eut  lieu,  le  15  février;  le  peuple  se 
réunit  au  Campo-Vaccino,  prononça  l'abolition  du  g'ouveme- 
ment  sacerdotal,  et  envoya  une  députation  au  général  fran- 
çais, pour  lui  annoncer  qu'il  venait  de  recouvrer  ses  droits. 
Bejrthier  fit  alors  son  entrée  triomphante,  aux  acclamations 
d'une  populace  ivre  de  joie  et  de  licence;  puis  signifia  au 
pape  Tordre  de  se  retirer  en  Toscane,  où  ce  vieillard  vé- 
nérable ne  tarda  pas  à  éprouver  des  vexations  aussi  blâ- 
mables qu'inutiles. 
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qui  ont  été  consultés  pour  la  rédaction  des 

Nouvelles  causes  célicbres 

renfermées  dans  ce  second  volume. 


CAUSE  PREMIERE. 

(1788.) 


Traduction  d'une  relation  rapportée  dans  i'ouTrage  allemand 
de  G.  Fréd.  de  Mârtens:  ErMohlung  merkwurdiger  Fâlle 
des  neueren  europàUchen  Volkerrechts  ;  publié  à  Goettingue, 
1802,  2  vols.     4°. 

La  gazette  de  Leyde,  ou  nouvelles  extraordinsûres. 


CAUSE   DEUXIEME. 

(1790.) 

Traduction  d'une  relation  rapportée  dans  l'ouvrage  allemand 
de  G.  Friéd.  de  Marteiïs:  Erzâhlung  merkwurdiger  Fâlle 
des  neueren  europâischen  Volkerrechts;  publié  à  Goettingue, 
1802,  2  vols.     4^ 

La  gazette  deLeyde,  on  nouvelles  extraordinaires;  année  1790. 
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CAUSE   TROISIEME. 

(1798.) 

Hëmoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d'État  sur  les  causes 
secrètes  qui  ont  déterminé  la  politique  des  cabinets  dans 
les  guerres  de  la  révolution  depuis  1792 — 1815.  Paris, 
1828—1834,  8  vols.     8^ 

EuropâUche  Annalen,  1795 — 1804;  par  E.  L.  Possblt. 

Le  Moniteur  universel;  année  1798, 

La  gazette  de  Leyde,  ou  nouvelles  extraordinaires;  année  1798. 

CAUSE   QUATRIEME. 
(1799.) 

UenktDurdigkeiten  meiner  Zeity  oder  Beitràge  zur  Geschichte  des 
letzten  VierteU  des  ISten  und  des  Anfangs  des  19ten  Jahr- 
hunderts'f  de  1778  — 1806;  par  C.  K.  W.  db  Dohm. 
Lemgo  et  Hannovre,  1814 — 1819,  5  vols.     8®. 

Authentischer  Beiicht  von  dem  an  der  franzosischen  Friedens^ 
gesandschaft  bei  threr  Rûckreise  von  dem  Congresse  in  der 
Nâhe  von  Rastadt  veriibten  Meuchelmord;  par  C.  K.  W. 
DE  Dohm.     1799.     8^ 

Gekeime  Geschichte  der  RastcLdter  Friedensunterhandlungen  in 
Verbindung  mit  den  Staatshândeln  dieser  2deity  von  einem 
Schtoeizer  (par  Hâller  de  Bem),  6  vols.  Germanie,  1799. 

Protokoll  der  Reichsfriedens-Deputation  in  Rastctdt,  par  le  ba- 
ron DE  MuNCH.     Rastadt.     4  vols.     4®. 

Sammlung  aller  zwischen  der  Reichs/riedens-Deputation  und  den 
bevollmâchtigten  Ministem  der  franzosischen  Republih  bei 
dem  Kongresse  zu  Rastadt  gewechselten  Noten,     1798.     8^. 

C.  K.  W.  VON  Dohm,  nach  seinem  Wollen  und  Handeln,  par 
Gronau.     Lemgo,  1824.     8^ 

Staatsarchiv  par  Uâeberlin.  Helmstaedt,  1796-^1806  (62 
cahiers).     8^ 

Briefe  iîber  die  Aufïosung  des  Rastadter  Kongresses,  den  Ge- 
sandtenmord  und  den  Wiederausbruch  des  Krieges  im  Jahre 
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1799;  par  C.  U.  D.  baron  db  Eggëhs.  Brunswick,  1809. 
2  vois. 

EuTopàUcks  Annalen,  i795 — 1804;  par  E.  L.  PosaELT. 

Histoire  abrégé  des  traités  de  paix  entre  les  pnissaDces  de 
l'Europe  depuis  [a.  paix  de  Westphalie,  par  Koch;  édition 
par  Frisd.  Schoell.     Paris,   1817 — 1818,    15  vols.     8". 

Pièces  ofllciellea  concernant  l'assassinat  commis  sur  les  minis- 
tres français  an  congrès  de  paix  à  Bastadt;  Strasbourg, 
an  VII. 

Le  Moniteur  universel',  année  1799, 

CAUSE   CINQUIÈME. 

(1800.) 
Histoire    abrégée   des    traités   de    paix  entre  les  puissances  de 

l'Europe  depuis  la  paix  de  Weslphalie,  parKoca;  édition 

par  Fkéd.  Schoell.     Paris,   1817 — 1818,  15  vois.     S\ 
Recueil  des  principaux   traités,  conclus   par   les  puissances  de 

l'Europe  depuis    1701   jusqu'à  présent,   par   G.  Feéd.  de 

MAaTENs.     Nouv.  édit.     Goettingue,  18.tl.     T.   VIL 
La  gazette  de  Lej) de,  ou  nouvelles  extraordinaires;  année  1800. 
StaalmTckiv  par  Haebealiv.     Helmstaedt,   1796  — 1808  (62 

cahiers).     8°, 
EuTopaisckf:  Annalen,   1795 — 1804;  par  E.  L.  Posselt. 
Ec6£Rs ,  Actenstucke  ûber  die  MUtverstândnisse  twUchen  Vâne- 

moTck,   England  unà  die  nordische  Neulralitdts -  Conoention. 

Leipzig,   1801. 

CAUSE    SDaÉME. 

(1809.) 

Histoire  du  pape  Pie  Vil  (et  de  son  pontificat);  par  le  cheva- 
lier A&TAUD.     Paris,   1836,  2  vols.     8". 

Mémoires  du  cardinal  B.^b.thei.emi  Pacca,  premier  ministre 
de  Pie  Vil,  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  du  dix- 
neuvième  siècle;  trad.  sur  la  troisième  édition  italienne. 
Paris,   1839,  2  vols.     8». 
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Histoire  de  France  depuis  le  18  bromure,  etc.,  par  M.  le 
baron  de  Bigkon.     Paris,  1829.     T.  VU  et  YUI. 

Le  cardinal  Fbsch,  archevêque  de  Lion;  fragments  biogra- 
phiques, politiques  et  religieux,  pour  servir  à  l'histoire 
ecclésiastique  contemporaine,  par  l'abbé  Lionnet.  Paris, 
1841,  2  vols.     8^ 

Recueil  de  pièces  offidelles  destinées  à  détromper  les  Fran- 
çais sur  les  événements  qm  se  sont  passés  depms  quel- 
ques années,  par  Fréd.  Schoell.  Paris,  1814 — 1816, 
12  vols.     8^ 

Archives  historiques  et  politiques  par  Fréd.  Schoell.  Paris, 
1819,  3  vols.     S\ 

Correspondance  authentique  de  la  cour  de  Rome  avec  la 
France,  depuis  l'invasion  de  l'état  romm  jusqu'à  l'enlève- 
ment du  souverain  pontife,  suivie  des  pièces  officielles 
touchant  l'invasion  de  Rome  par  les  Français.  Trad.  de 
Pitalien.     Paris,  1814.     8. 

Précis  historique  du  voyage  et  de  la  captivité  de  Pie  VII,  de- 
puis son  départ  de  Rome  jusqu'à  son  retour  dans  cette 
ville,  par  M.  L.     Paris,  1814.     S\ 

Storia  del  pontificato  di  papa  Pie  VIL   Venezia,  1815,  2  vols.  8**. 

Documenti  relative  aile  contestationi  incoste  fra  la  9anta  sede  e 
il  govemo  francese,  4  vols. 


CAUSE   SEPTIEME. 
(1810—1812.) 

Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  entre  les  puissances  de 
l'Europe  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  Koch;  édition 
par  Fbiéd.  Schoell.     Paris,  1807.     T.  X. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Charles  XIV,  Jean,  roi 
de  Suède,  par  C.  de  Saint-Donat  et  Rocquefort.  Pa- 
ris, 1820,  2  vols.     8^ 

Histoire  de  Charles  XIV,  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  par 
Touchard-Lafosse.     Paris,  1843,  3  vols.     8°. 


CONSULTAS.  591 

Univers    pittoresque,    ou    histoire    et    description   de   tons    les 

peuples  (Suède  et  Norvège),  par  M.  Ph.  Le  Bas.    Paris, 

È83S.     8". 
Correspondance   de   Bcrnadottc,   prince  royal  de   Suède  avec 

Napolëon ,    depuis    1610    jusqu'en    1614,    par    M.    Bail. 

Paris,  1810. 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France,  etc.,  par  Salgxies. 

Paris,  1826.     T.  IX. 
Histoire  de  Napoléon,  par  P.  F.  H.     Paris,  1823.     T.  IV. 
Rapport  à    S.  M.  le   roi   de  Suède,    par   son  ministre  d'État 

et   des    affaires   étrangères,    en  date  de  Stockholm,  le   13 

janvier  1813.   Publié  par  ordre  de  S.  M. 

CAUSE  HUITIÈME. 

(1825.) 

Communications  particulières,  mais  authentiques.  —     Annuaire 
historique  universel,  par  C.  L.  Lesuh;  année  1835. 


APPENDICE. 

Les  N°*-  1  et  II  sont  des  traductions  de  deiii  relations  rap- 
portées   dans   l'ouvrage    allemand    de   G.  Feéd,    de  Mar- 

TENs;    Ertàhhng   merhcUrdiger  FiUle  des   neueren    euTopài- 
ichen    VôlkerTEcMs;  publié  à  Goettingiie,   1802.    2  toU.    4". 

III.  Conspiration  d'Alphonse  de  la  Cneva,  marquis  de  Bed- 
mar,  contre  la  république  de  Venise,  en  1618;  rédigée  sur 
des  documents  authentiques.     Paris  1805.     (Brochure.) 

IV.  Recueil  de  pièces  curieuses  servant  à  l'histoire.  Cologne, 
1664.     1   vol.      12". 

Le  N°"  V  se  trouve  rapporté  dans  le  Traité  complet  de  di- 
plomatie, etc.  publié  par  un  ancien  ministre-résident  (le 
comte  de  Gaeden).     Paris,  1833.    3  vols.    8". 


\ 
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VI.  Histoire  générale  et  raîsonnée  de  la  diplomatie  française, 
etc.,  par  db  Flassan.     Paris,  1811.   7  vols.   8^ 

VII.  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  révo- 
lution, par  le  lieutenant -général  JoMnn.  Paris,  1822. 
T.  X. 

La  gazette    de  Leyde,    ou    nouvelles   extraordinaires;    année 

1798. 
Le  Moniteur  universel;  année  1798. 


Imprimbrir  db  F.  A.  Brockuaus  k  Leipzig. 


ERRATA. 


K'ajant  pu  surveiller  noas-mémes  rimpreSHton  de  notre  ouvrage,  nous  prious 
le  lecteur  d'excuser  les  fréquentes  erreurs  qui  s*y  sont  glissées,  notamment  à 
l'égard  des  accetUs  et  des  virgules,  Nous  le  prions  également  de  vouloir  bien  cor- 
riger la  faute  qui  se  trouve  dans  le  mot  co-états,  écrit,  coétats. 

Page  60,  ligne  8,  cette,  Uset  cet. 

—  79  et  80,  ligne  16  et  17,  Blittersdorf,  Usa  Plittersdorf. 

—  93,  ligne  7  d'en  bas,  avaient,  Usex  avait. 

—  96,-12  d'en  bas,  assassinées,  liseï  assassinés. 

—  102,  —  dernière,  effacez  le  mot  de. 

—  107,  —  14,  au,  Usex  ou. 

—  126,  —      7,  à,  lUe%  a. 

—  132,  —  13  d'en  bas,  du,  lise»  de. 

_  138,  _  3  d'en  bas,  ordonnés,  lisez  ordonnées. 

—  147,  —  14,  mettet  de,  avant  le  mot,  l'événement. 

—  165,  —  11   d'en  bas,  déscorte,  lisex  d'escorte. 

—  174,  —  15,  inattendu.  Usez  inattendue. 

—  184,  —  15  d'en  bas,  ces,  Usex  ses. 

—  192,  -  16,  là,  lisez  le. 

—  197,  -  7,  s'étaient,  lisez  s'était. 

—  203,  —  20,  que.  Usez  qui. 

—  205,  —  4,  d'autre,  lisez  d'autres 

'  206,  —  4  d'en  bas,  d'hostilités.  Usez  d'Iiostilité. 

—  219,  —  2  d*en  bas,  de,  lisez  des. 

—  222,  —  17,  qu'elles,  lisez  auelles. 

—  227,  —  3,  infinis,  lisez  infini. 

—  231,  —  2,  eu,  lisez  eut. 

—  232,  —  7,  conversant,  lisez  conservant 

—  237,  —  15,  de  comte,  lisez  du  comte. 

—  242,  —  13,  proportionné,  lisez  proportionnée. 

—  —      —    17,  qu'elle,  lisez  quelle. 

—  243,  —  11   d'en  bas,  déclaircir,  lisez  d'éclaircir. 

—  257,  —      5  d'en  bas,  par,  lisez  pas. 

—  258,  —     5,  de,  lisez  du. 

—  260,  —      7,  les,  lisez  le. 

—  268,  —  14  d'en  bas.  Un,  lisez  Une. 

—  270,  —  dernière,  d'équipage,  lisez  de  l'équipage. 

—  284,  —      4   d'en  bas,  effacez  le  mot  à. 

—  289,  —      3,  convent,  lisez  couvent. 

—  292,  —  15  d'en  bas,  mettez  de,  devant  le  mot,  Cbampagnv. 

—  308,  —      8  d'en  bas,  sensible^  lisez  sensibles. 

—  311,  —  10,  amés,  lisez  aimés. 

—  314,  —      9  d'en  bas,  per,  lisez  par. 

—  316,  —  16  d'en  bas,  de,  lisez  des. 

—  3*28,  —  12,  de  côtes  des,  lisez  des  côtes  de. 

—  329,  —      3   d'en  bas,  publics,  lisez  public. 

—  346,  —  14  d'en  bas,  d'astuceux,  lisez  d'astucieux. 

—  353,  —      7    d'en  bas,  jours,  lisez  jour. 

—  360,  —  20  d'en  bas,  mêmes,  lisez  même. 

—  366,  —     6,  quelle,  lisez  qu'elle. 

—  375,  —  10,  interrompue,  lisez  interrompu. 

—  378,  —      6,  saint.  Usez  saiute. 

—  382,  —      8,  part,  lisez  par. 

—  383,  —     4  d'en  bas,  laissé.  Usez  laissée. 


Vt^yrl,  ligna  6  A'tti  bu,  inporti!«».  liia  lmpurl<l< 

-  WS    -    IT,  dï.  liiR  iu. 

-  MK    -    \r,.  W.  U>n  U: 

-  Wi.    -      <\  Jio  bn»,  nu.  «Jo  irnr, 

-  «H.    -    13  d'en  hu.  b<i>U>.  Uio  <3iuUTe. 


1,  rrmraiiitu.  lits  coniilncaii. 
'      5  d'en   bmi,   qfoen   lu  Initia*  S.  H., 
Fliiluidc. 

.     Il  d'rii  bal!  dlffAïRÙ,  fù«  dilTércndil. 
.    Vi  d'ïii  hu,  Friand,  (Ihs  Frlant. 
.    1-i  d'rn  ha«,  Eng^lbiubte,  lUn  Engelbii» 
'    1),  BultiileDt,  Itfn  flattait. 

n  dVn  baa,  de  V.  H.,  fiiR  qiu  V.  M. 
.    lî,  d-adiiin,  Uiri  d'affiiircs. 

.    i->  'dvn  liai.  «1,  Ùtk  au. 
1,  d'un,  il 
■"  CbriiU 

■DRitrncÛûîi,  Uhi  ai 


-  4T8,    -    1,S  conti 

-  4B-J,    -      ï,  «u'ei 
31,adi>!i 
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